Manuel de droit civique (2)
C.-J. (Charles Joseph) Magnan
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
LETTRES D'APPROBATION
Québec, le 20 novembre 1895.
Monsieur C'.-J. Magnan,
Professeur à l'Ecole normale Laval.
Bien cher Monsieur,
J'ai fait examiner avec soiu votre Manuel de Droit civique ; ou m'en a dit beaucoup de bien et en conséquence je me fais un plaisir et un devoir de le recommander d'une manière toute particulière.
Les notions claires, exactes, précises qu'il renferme sur notre organisation politique, municipale, paroissiale et scolaii'e, sur les fonctions et les devoirs propres de tous ceux qui sont, à des degrés divers, associés à la direction de la chose publique, en font un ouvrage précieux, non i-eulement pour les élèves de nos maisons d'éducation, mais \}o\\v la plupart des personnes du monde. Vous avez réuni eu un faisceau tout ce qu'il importe de savoir sur les divers rouages de notre régime social ; votre travail répond à un besoin (|ue je constatais depuis longtemps. Les enfants de uos écoles, les jeunes gens de nos collèges et de nos universités, les ecclésiastiqu'-s et les laïques trouveroat dans cet opuscule une foule de counaissaiices ([ui sont d'une utilité incontestable et quasi journalière.
Je forme des vœux pour que vorre Manuel reçoive partout 1 accueil le plus bienveillant. Il est bien bon de connaître les législations de ranti<|uité, mais il est encore ]>lus avantageux d'être au fait de notre organisation sociale.
Agréez, bien cher Monsieur, l'expression de mes seutiments les plus dévoués,
►f< L. N. A lieu, de Cyrène,
Aihidnistruttar,
(•ABINEÏ DU rKOCUllEUR GENERAL.
Québec, 29 ucvciubru 1895.
Monsieur C.-J. Miignau,
Proles-eur à l'Ecole normale Laval.
Mon cher Monsieur,
Je ne saurais assez vous dire combien j'ai été sensible à l'honneur que vous avez bien voulu me faire en m'offrant l'hommage de votre livre, et je vous prie d'agréer mes plus sincères remerciemenls pour cette marque d'attention si pleine de courtoisie et de délicatesse.
Je considère une telle dédicace d'autant plus flatteuse Y)0ur moi (jue les pages que vous alL z livrer à la jiublicité j^orteut toutes l'empreiiile d'uu talent réel et le reflet d'un patriotisme éclairé.
En élaborant l'ouvrage dans lequel vous avez eu la bienveillance d'associer mon nom au vôtre, vous avez voulu mettre vos aptitudes au s-ervice de la jeunesse canadienne, et, si j'en juge par le mérite de votre œuvre, vous devrez atteindre sûrement le but vers lequel tendent vos nobles aspirations.
J'ai étudié attentivement la partie légale de votre travail : elle m'a semblé parfaite, et, si ma recommandation sur ce point peut vous être de quelque utilité, je vous la donne du même cœur qiie je vous adresse mes plus sympathiques félicitations.
Agruez, ^Monsieur, l'expression de mes meilleurs sentiments, et croyez-moi voire tout dévoué,
Tu. Chase Casgrain.
AUX INSTITUTEURS
Dans les eufants d'aujourd'hui, voyons les hommes de demain.
Un instituteur (ligne de s^a profession ne doit pas perdre de vue que les enfants et les jeunes ge:)s qui lui sont confiés deviendront lionimes, un jour, et qu'ils auront, plus tard; de graves devoirs à remplir envers la patrie.
Chacun le sait, dans notre province, l'électeur joue un rôle des plus multiples. Il est appelé plusieurs fois l'année à exercer ses prérogatives du suffrage, et cela jamais au même titre Ses droits sont très étendus : c'est lui qui nomme le conseiller municipal, le marguHlier de la paroisse, le cornmissaire d'écoles, \e député provincial, le député fédéral. En outre, il est souvent obligé de prendre part à l'administration de la justice en qualité déjuge de paix, Ae 2>e1it ou de grand Juré. 11 est facile de comprendre que des (6oi75 aussi variés
et aussi importants imposent des devoirs très sérieux à remplir. A un moment donné, la bonne administration locale, la paix religieuse dans la paroisse, la gouverne des écoles, les destinées de la province, les intérêts fédéraux, le fouctionnement des lois sommaires, enfin, l'honneur et la vie même des personnes dépendent de l'intelligence, de l'honnêteté et des connaissances de l'électeur. En vertu de la constitution canadienne, les électeurs sont imlirectement mais absolument maîtres île tout ce qui touche île près ou de loin aux intérêts les plus chers de l'Église et de la Patrie. Ce pouvoir gigantesque est une arme de salut entre les mains du contribuable éclairé, mais il devient une arme de malheur quand on le confie à des ignorants
Après la religion, la langue maternelle, l'agriculture, l'histoire nationale, la géographie, l'arithmétique, la comptabilité et l'anglais, nous ne vciyons rien de plus nécessaire aux petits Canadiens-français que de connaître sommairement, mais d'une manière cliiire et précise, l;'s éléments de notre droit constitutionnel et administratif.
A l'école, on doit <ionc s'etiorcer de bonne heure à inculquer aux élèves les connaissances itidispensables à tout citoyen. Il est temps plus que jamais de songer au lendemain, en instruisant l'enfant en vue du rôle qu'il aura à jouer dans la société au sortir de l'école. Cessons donc d'élever la jeunesse comme si ele ne devait jamais parvenir à la majorité. Armons-la, non seulement [tonv la lutte de la piastre et du centin, mais aussi pour les luttes intellectuelles, religieuses et .sociales. L'époque ne .saurait être mieux choisie. Partout autour de nous on agite les grandes questions de .olre avenir national dans la Confédération, de la consoliilation de nos institutions provinciales, de la nécessité de
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«iétl'tidre vigoiireus-emenl les droits Je l'Ei^lise ctitliolique. Pour cette lutte religieuse et civile que nous entrevoyons dans un avenif rapproché, il faut des soldats à la patrie. Ces nouveaux croisés n'auront besoin ni du bronze, ni de l'acier ; il leur faudra des armes d'un autre genre : la plume, la parole, la pensée, le voie.
L'étude du droit civique développera chez les jeunes générations l'amour de nos institutions et les sentiments d'honneur et de dévouement, sans lesquels personne ne saurait être un vrai patriote.
Au cours des leçons, le maître tâchera de bien démontrer le lien qui rattache la vie publique à la rie privée et s'appliquera à faire comprendre à ses élèves qu'il importe de s'occuper sérieusement de la cho«e publique, non pas pour en faire un moyen d'existence-, mais pour en contrôler la gestion, de sortequeles plus chers intérêts de la religion et de la nationalité ne soient jamais sacritiéri aux mesquines exigences des partis politiques.
Mettons souvent sous les yeux de la jeunesse cetie parole de Léon XIII : " Ce qui n'est jyas permis dans la vie privée ne Vesl pas davantage dans la. vie publique,''' et persuailons-la ^ue pour devenir un véritable citoyen, il faut être tout à la fois un électeur honnête et éclairé, un chrétien sincère et un catholique sans peur et sans reproche.
NOTE PEDAGOGIQUE
Faire comprendre avant de faire apprendre.
Dans une école où l'on est soucieux des intérêts les plus chers de la société canadienne, on doit donner, au moins une foie la semaine, une leçon de Droit civique à tous les élèves qui ont fait leur première communion. Avec le présent Manuel, la lâche devient facile, et pour le maître et pour l'élève.
Au commencement de Tannée scolaire, il convient de lire à haute voix, en classe, l'avant-propos : Aux jeunes Canadiens-français et les Notions Préliminaires qui le suivent. Autant que possible, accompagner cette lecture d'explications courtes et convenables.
Le professeur devra bien faire comprendre chaque Leçon aux élèves avant de la leur faire apprendre à la maison.
Dans les récitations, ne pas exiger le par cœur absolu ; mais un compte-rendu intelligent et suffisant de la leçon. Faire copier, dans le cahier de devoirs journaliers, le Jiésumé qui se trouve à la suite de chaque Chapitre. Ne pas oublier de lire soi-même, ou de faire lire par un élève avancé, la Lecture en cZasse qui termine chacun des chapitres ànManuel.
Coniijie pour les autres liranclies, le nuiitre doit, une fois le mois, faire concourir les élèves sur les leçons étudiées antérieurement. Ces concnnr.i ou compoaiiions se font au moyen de questions écrites sur le tableau noir, auxquelles les enfants répondent, par écrit, sur des feuilles de papier de grandeur uniforme. Ces feuilles sont ramassées par le professeur et corrigées en dehors des heures de classes.
De cette façon, il est facile de s'assurer si les élèves tra-
TAILT.EXT et APPIÎEXXEXT.
LE PAYS
Oh ! ne quittez jamais, c'est moi qui vous le dis, Le devant de la porte où l'on jouait jadis, L'église où, tout enfant, d'une voix douce et claire, Vous chantiez à la messe auprès de votre mère Et la petite école, où traînant chaque pas, Vous alliez le malin, oh ! ne la quittez pas. Croyez qu'il sera doux de voir un jour peut-être Vos fils étudier sous votre bon vieux maître, Dans l'église avec vous chanter au même banc, Et jouer à la porte où l'on jouait enfant.
A. Brizeux,
E. SOUVESTRE
Mes bien cberB petite compatriotes, jusqu'à ce jour, pour vous, la patrie, c'est tout ce qui vous entoure, tout ce que vous aimez. La chambre où travaille votre mère, la maison paternelle, les voisins, les champs, les arbres, le vieux cimetière où reposent les ]iarents et les camarades défunts, la petite école, le bon curé de la poroisse, le clocher du village, c'est la patrie ! Vous la voyez, vous la respirez partout, cette chère et bien-aimée patrie.
Néanmoins, la patrie ce n'est pas seulement le berceau
" Où l'on aima sa mère, où l'on connut son Dieu, '* Où naissent les enfants dans la chaste demeure, " Où sont tous les tombeaux des êtres que l'on pleure. '
G'c&t bien plus que cchi !
Lu patrie, c'est avant tout l'eiiHcniblc des institutions à l'abri desquelles votre père à j)U dtublir su maison, y dcor.oniiser le fruit de son travail, y aimer votre mère et donrier lu nounituic et l'dducatioM à ses enfants.
La patrie, c'est encore une puissance bienveillante et sévère qui veille sans cesse à nos côtés pour faii-e respecter nos droits, qui nous permet de vivre paisibles dans notre maisot), pour jouir du fruit de nos labeurs et du bonheur du foyer domestique.
Si nous sommes libres, c'est-à-dire sousti'uits à lu domination du plus fort et du plus habile; si nous pouvons accomplir nos devoirs sans entraves, exercer librement notre religion : c'est giâce à la patrie ; c'est aussi sous hi protection de la patrie que l'éducation se répand, que Tagriculture se pertèctionnc, que l'industrie se développe, que le commerce prosocre et que les sciences et les arts fleurissent.
Figurez-vous, mes jeunes amis, vos droits et vos devoirs, votre bonheur et votre liberté, vos affections et vos espérances, vos souvenirs et votre reconnaissance ; réunissez tout cela sous un seul nom, et ce nom-là sera la Patrie !
Si lu patrie tient une si large place dans notre existence, si nous lui devons, après Dieu et son Eglise, tout ce que nous possédons, tout ce que nous sommes, nous devons donc aimer à connaître sa Constitution
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ct8cs Institutions, ittin de pouvoii' lu servir avec îimotii' eL fidélilc. Et comme elle est facile à seivii', lu patrie canadienne, comme elle cxiye ])cu de ses enfants !
Obéir à ses lois,
Contribuera lu richesse nulionale,
Voter librement et consciencieusement au jour du scrutin.
Vous devez vous estimer lieui'eux, bien uiniés jeunes f^ens, de vivre dans un ))ays où le service militaire est libre, oii le climat est des plus salubrcs, le sol fertile ; dans un pays où le teri-itoii-eest pui'seiné d'une quantité innombrable de lacs, arrosé de nombreuses rivièies et couvert de riclics forets de toutes soi'tcs ; dans un pays enfin, où la soumission aux lois est admirable, lu liberté individuelle ]iai'fuitement ussuréo, la l'eligion profondément l'cspectée et le droit do propriété sincèrement reconnu. Lu Constitution politique du Cunuda nous permet de jouir en puix do ces immenses bienfuits, et ses Institutions favorisent le dév^el()p|)ement de nos forces nationales.
Jeunes Canadiens ! n'oubliez ])as que le dioit public dont nous jouissons a été inscrit article par article dans la Constitution canadienne, après des efforts liéroïques et des luttes i)arlementaire8 gigantesques ; que cette Constitution elle-même a été arrachée hinibeuu par lambeau ù l'oligarchie anglaise, grâce aux efforts des générations qui nous ont précédés.
11 sciail donc indigne d'un vrai patriote de se servir à la légèie, ou lâchement et illégalement, d'une attribution que nos pères ont eu tant de peines à obtenir : le droit de vote, c'est-à-dire la faculté de choisir ceux qui doivent nous représenter dans le gouvernement responsable de la nation.
Nous habitons un immense pays qui a nom la Confédération canadienne. Cette confédération se compose de sept provinces (et d'immenses Terriloii-es) dot»t l'une d'elles, la Province de Québec, nous est particulièiement chère. Tout en remplissant fidèlement les devoirs que nous impose le pacte fédéral, nous devons veiller à ce que nos droits provinciaux et les garanties promises aux catholiques du Canada tout entiei" f-oient intégralement respectés.
Tout en contribuant à la prospérité générale de la Confédération, les Canadiens-français doivent conserver leur langue maternelle, leur foi, leur religion et leurs coutumes qui en font une nationalité distincte des différentes races qui se partagent l'Amérique du nord. Qu'ils évitent aussi les luttes acrimonieuses, les divisions profondes qui paralysent les forces de la nation. Qu'ils repoussent énergiquement les séductions de la corruption électorale et les entraînements de la politique de pai'ti.
Un jour ou l'autre, la province de Québec peut avoir besoin du vote compact de ses enfants. Des questions de la plus haute importance, concernant par exemple
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nos droits religieux on nationaux, peuvent surgir. Que ferons-nous si la corruption politique va son train, si l'abîme qui sépare les partis continue à se creuser ? Nous serons alors témoins d'un spectacle bien triste. Oh douleur ! nous verrons des centaines de descendants de ces fiers Normands, Bretons, Picards, Vendéens qui arrosèrent les rives du St-Laurent du plus pur de leur sang pour y déposer la semence d'une race forte cl fiôre, nous verrons, dis-je, des Canadiens-français troquer bâchemetit leurs libertés conquises au prix de luttes héroïques conti'e une vile poignée d'or, une faveur ministérielle ou un principe d'ordre politique tout-à-fait secondaire.
Non ! la Providence nous épargnera cette honte.
Quand la jeunesse connaîtra bien la Constitution de son pays, qu'elle aura appris à imiter les citoyens modèles qui nous l'ont obtenue, qu'elle saura que l'Église fait un devoir à ses enfants de voter suivant leur conscience, qu'il n'y a rien de si triste, de si honteux que de corrompre les autres ou de se laisser corrompre soi-même, alors nous aurons une ])halange de futurs électeurs qui seront aptes à remplir leurs devoirs de citoyens en hommes d'honneur.
Voilà pourquoi, bien aimés jeunes gens, j'ai fait ce Manuel de Droit civique l\\\\ vous apprendra les droits que vous posséderez au jour do la majorité, et les graves devoirs qu'un électeur honnête et éclairé est appelé à i-emplir dans la société.
Québec, 15 août 1895. C. J. Magnan.
PRELIMINAIRES
Jja Société — Une ii.-itioii — l'État — Le gouveriiciueiit — Colouie — Gouveriiemeut coustitutioniiel — Gouveniemeiit responsable — La famille — Le citoyen,
La Société. — La Société, suivant l'économisto Say, " est l'enseinblc des individus et dos fanulles qui entretiennent entre eux des relations pacifi(][Uos."
La grande société humaine se divise en plusieurs sociétés séparées par divers accidents, tels que dos chaînes de montagnes, des gouvernements et des idiomes * dilîerents ; on nomme ces sociétés particulières des Nations.
Une nation. — Chaque nation ou peuple ])os>ùde une forme de gouvernement (monarchie, république). Ce gouvernement et l'ensemble des institutions administratives d'un pays, d'une société politique, se nomment VÉtat.
Devoirs de l'État. — Les devoirs de l'État envers la nation sont de la plus haute importance. Les gouvcrnemenls doivent d'abord maintenir hx justice, c'està-dire faire rendre ù chacun ce qui lui est dû ; ils doivent aussi faire en sorte que la prospérité, tant publique que privée, découle spontanément et sans elïoit de l'organisation et du gouvernement de la société ; ils doivent enfin s'appliquer à faire observer les lois do la morale chrétienne.
Suivant le grand pape Léon XTII, voici ce qui rend une nation ])rospôre :
" 1" la probité des mœurs ; 2*^ la probité des familles fondées sur dos bases d'oidre et de moralité ; 3° la piatique de la religion ; 4'J le i-cspect de la justice ; 5° une impo^ition * modérée ; 6" une répartition équitable des chai'gcs publiques ; 7" le progrès de l'industi-ie et du commer.ce ; 8° une agriculture florissante, et d'autres éléments, s'il en est du même genre."
Le gouvernement. — Le Gouvernement peut être défini : un corps politique où réside l'autorité à laquelle on est tenu d'obéir, un coips qui gouverne et dirige la société tout entière.
Formes de gouvernement. — Il existe plusieurs formes de gouvernement: 1. La démochatie. — Comme le mot l'indique, la démocratie est le gouvernement du peuple. On lui donne aussi le uoni de république quand le pouvoir est entre les mains des représentants de la nation. Dans une république, ce sont les représen-
tunts du peujde (députés et sénateurs) qui font les lois et (léti'i^nGntAo chef de VEtat que l'ou nomme, dans ce cas, président de la Eépublique, Les Etats-Unis et la Fi'ancc ont un gouvernement j-épublicain.
2. L'AiiiSTOCRATîE. — C'est le gouvcrnemeut de la noblesse. Le pouvoir est exclusivement (îonfié aux hommes tirés de cette classe.
3. L'Oligarchie. — Le gouvernement prend ce nom quand il se réduit à quelques individus appartenant aux classes privilégiées.
4. La Monarchie. — C'est le ]iouvoir d'un seul, c'est le gouvernement ]iersonncl. Le chef d'un gouvernement do ce genre j)rend généralement le nom de roi ou d'empereur.
Quand le roi ou l'empereur a le droit de faire des lois à son gré, et que son autorité n'est limitée par aucune institution, c'est la monarchie absolue ou despotique, comme en Eussie.
Si le chef de la nation a le di'oit de transmettre sa puissance à ses descendants, la monarchie est héréditaire. S'il ne l'a pas, et qu'à sa mort la nation doive intervenir pour se choisir un nouveau chef, la monarchie est élective.
Il y a cncoi-e la monai'chie tempérée, quand le chef de l'Etat est limité dans l'exercice de son pouvoir par quelques institutions ; et la ïnoiiarchie constitutionnelle, quand les droits du sujet sont fixés par une
charte ou constitution eonsenlie par la nation et son clief. Dans ce cas, les lois ne peuvent être faites sans le concours des principaux représentants de la nation. L'Angleterre possède ce système de gouvernement.
Colonie. — Le Canada, n'étant pas un pays indépendant, mais une simple colonie, c'est-à-dire un établissement, une possession de l'Angleterre, ne jouit pas de la présence d'un Souverain dans les limites de son territoire. Notre pays possède le même genre de gouvernement que celui de la Grande-Bretagne, c'està-dire le gouvernement constitutionnel.
Gouvernement constitutionnel — On appelle ordinairement gouvernement constitutionnel, celui où le peuple élit des représentants ayant le pouvoir de proposer les lois et d'accorder ou refuser les subsides. *
Gouvernement responsable. — On donne aussi à notre système de gouvernement actuel le noni de Gouvernement responsable et représentatif. Responsable : ce qui veut dire que les ministres ou membres du Cabinet (le minit^tère), chargés d'aviser le représentant du Souvci-ain, sont obligés de rendre compte de leur conduite politique et de l'administration financière du pays aux Chambres, et non au Souverain. Représentatif : c'est-à-dire que la nation parle et agit par ses représentants dans le parlement.
La famille. — Le fondement, la base de la Nation c'est la Famille qui est la réunion du père, de la mèi-e, des enfants et des grands parents. Les enfants doivent
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être soumis, respectueux, obéissants et reconnaissants envers leurs parents et ces derniers sont obligés, en conscience, de donner une éducation chrétienne aussi complète que possible à leurs enfants. Depuis la venue de Noti-e-Seigneur Jésus-Christ, la famille est établie sur des bases sages et durables, par l'élévation du mariage à l'état de sacrement.
C'est donc une erreur pour l'Etat, d'établir en vertu de la loi, des empêchements dirimants * au mariage et de permettre le divorce. Une semblable législation est tout à fait contraire à la doctrine catholique, aux intérêts bien entendus de la fondation de la famille.
Le citoyen. — Lorsque les membres de la famille (les garçons) ont atteint l'âge de majoriié, 21 ans, ils deviennent des citoyens, c'est-à-dire des ])ersoniies jouissant des droits politiques en vigueur dans leur pays, à la condition, toutefois, de posséder les qualités requises par la loi.
Droits et devoirs des citoyens — Origine de nos libertés : la Grande Charte.
Droits des habitants du Canada.— 1. Le droit de PROPRIÉTÉ et le droit de tester. *
2. La LIBERTÉ DE LA PRESSE, qu'il nc faut pas confondre avec la licence de la presse. On peut publier
un livre, uti joiiriiul, une revue sans autorisation préalable *. En ce qui regarde les journaux et les revues pdi'iodiqucs *, l'auteur ou l'éditeur doit fournir le moyen de faire constater son identité *, au cas où il y aurait lieu à des poursuites judiciaires.
3. L'ÉPREUVE PAR JURÉS. Au Criminel *, aucun homme ne peut être condamné à mort ou de toute autres manière, à moins que ce ne soit par le jugement do douze de ses concitoyens. 11 arrive quelquefois que cette règle générale n'est pas suivie. Dans certains cas, par exemjïle, les magisti-ats de police peuvent condamner à la prison.
4. Le DROIT ])E PÉTITION au Souvertiin. Tout sujet britannique * qui se croit lésé "^ par un pouvoir civil quelconque a le droit de s'adresser au Souverain personnellement.
5. Le DROIT DE RÉUNION. Lcs citoyens du Canada ont la liberté de se réunir pour discuter les affaires publiques. Lorsque l'assemblée est paisible personne ne jîeut intervenir. Néanmoins, quand elle menace la tranquillité publique, l'autorité lui fait lire la loi concernant les assemblées séditieuses [Riot Act)^, et, une heure après, si la loi n'a pas été écoutée on emploie la force * pour disperser la réunion.
6. L'habeas CORPUS — Bref* qui permet à tout sujet anglais accusé, dans le cas d'arict ou d'emprisonnement illégal, de s'adresser à un juge de la Cour supérieure et d'obtenir son élargissement.
7. Les i>ui8 FRANÇAISES. — Piif Ic truito dc 1763, les lois i'r;iiiç;iises ont été laissées aux Canadiens-français. Aujourd'hui, notre droit civil * est le vieux droit que possédait la Fi'anco avant la révolution, sauf quelques articles du Code JSTajwléon. La Législature de Québec, ayant seule le droit de faire des lois civiles pour la province, a naturellement amendé, depuis quelques années, nos anciens statuts qui n'étaient plus de convenance. (^).
L'ancienne législation de la Nouvelle-France se retrouve dans les trois volumes des Edits et Ordonnances) dans les six volumes des Jutjements et Délibérations du Conseil supérieur et dans les ouvrages de Musère, Cugnet et Perreault commentateurs de notre ancien droit.
8. La LinERïÉ religieuse. — Dans les écoles et dans les cultes, cette liberté est garantie aux Canadiens-français par le traité de 17G3 et la constitution de 1867.
Devoirs des citoyens. — Le véritable citoyen ne doit jamais oublier qu'à chacun de ses (/roiïs correspond un devoir.
Le premier de ces devoii-s, c'est I'obéissance X la LOI qui est l'œuvre des mandataires de la nation, sanc-
(1) Notre droit criminel est le droit crimiuel de l'Angleterre, introduit au Canada en 1774, tel que modifié de temps h autre par les lois du Parlement fédéral, qui a d'une manière exclusive toiis les pouvoirs en cette matière.
lionnt'e par le Souverain ou 8on l'cpfésentatit. Ce devoir impose le respect de Cauiorité, e'est-à-dirc dos représentîints du gouvernement qui sont chargés do faire exécuter la loi. Un bon citoyen consent volonl'iavfi à payer les impôts '-^ qui ont été volontairement votés par les députés du peuple et qui sont établis pour acquitter les dépenses d'utilité commune, (pour les école?;, le» chemins, l'armée, une police, etc.). Il doit respecter et maintenir la liberté, la sûreté, et la propriété d'autrui, regaider comme une t^'^i-annio conti'c la société entière toute injustice faite à l'un de SCS membres. Il doit aussi toujours être prêt à défendre sa pati-ie, même sur les champs de bataille. ISTous devons nous instruire quand nous sommes jeunes, et, plus tard, faii'e insti-uirc nos enfants : l'éducation et l'instruction font le bonheur de la famille et la grandeur de la nation.
Enfin nous devons exercek notre droit de vote dans le but de faire entier dans les Chambres, dans les Conseils municipaux, dans les Commissions scolaiie? et les Conseils de Fabrique, les citoyens le» plus honnêtes, les catholiques les plus éclairés et les plus capables d'assurer la bonne direction des affaires publiques et de faiie respecter la docti-ine chrétienne.
La Grande Charte. — On retrouve les premieis vestiges de la ])lupart des di-oits précieux énumérés plus haut dans la Grande charte (Magna charta) que les Anirlais firentsigner de forceà leur roi ,Jean-Sans-
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Terre, voi'8 1215. La Grande Charte est considérée avec raison comme la base de la liberté anglaise.
Par ce document, le l'oi s'engageait à ne plus mal'icr les filles et les veuves des barons malgré elles ; à ito plus ruiner les pupilles sous prétexte de tulello féodale ; à res])ecter les franchises des liabitants des villes ; à ne plus emprisonner ni dépouiller jiorsonne arbitrairement; à ne point lever de taxe oxti-aordinairc pour la gncri'e sans le consentement des barons ; à no ])lus faii'c rendre justice <pio par des hommes vei'sés dans la science des lois; à ne point faii'e saisir les instruments de travail des pauvres gens, etc. Par ce contrat, il promettait encoi-e de convoquer pour l'administration des affaires ymbliqiies, le conseil des évêqueSj abbés, comtes et barons appelés ]iaii's *. Il garantissait en ouh'c, qu'aucune amende ou pénalité ne serait déci'étée contre un accusé, " que sur le serment de douze hommes du voisinage, bons et loyaux suj(!ts," et qu'il serait ])crmis à ses administrés de soi'tii- du roj'aume et d'y i-enlrer en toute lil)erté.
Celte charte fut confii-mée on 1253, par 24 barons, dans la première assemblée qui ait été léiinie à Londres sous le nom de Parlement.
" En 1204, dit M. JS. Legendre, fut convoqué le premier parlement com])let, c'ost-à-diro composé non seulement des pairs, mais des députés élus par les boui'gs et les comtés. C'est alors qu'eut lieu la première session de la Chambre des communes, et qu'apj)a-
rut distinctement, pour lu première fois, cette grande constitution à l'ombre de laquelle nous vivons."
Résumé de l'histoire constitutionnelle du Canada. — Étendue et population du Canada.
Résumé de l'histoire constitutionnelle du Canada. — Le Canada, découvert par Jacques Cartier en 1534 et colonisé par Champlain, était autrefois une colonie fi-ançaise ; c'est poui-quoi notre pays s'est appelé la jSTouvelle-Fiance jusqu'à 1760, époque de son abandon par notre ancienne mère-patrie, la Fiance.(')
Sous le régime français, les vice-rois gouvernèrent la colonie de 1540 à 1608. De cette date à 1648 les affaires du pays fui-ent confiées à des gouverneurs et aux COMPAGNIES dc commerce.
Le premier gouvernement qui ait été donné à la Nouvelle-France fut le Conseil de Québec, établi en 1648. Ce conseil était composé du gouverneur général, du supérieur des Jésuites, de trois habitants et des gouverneurs dc Montréal et de Trois-Rivières.
En 1663, le l'oi Louis XIV abolissait le Conseil dc Québec et créait, par édit s])écial, le Conseil supérieur
(1) Le Canada fut cédé à l'Angleterre et non conquis par cette piiissance.
on SOUVERAIN. Ce nouveau gouvernement se composait du gouverneur, de l'évêque, de l'intendant, d'un procureur-général, d'un greffier et de quatre autres conseillers nommés par le gouverneur, l'évêque et l'intendant. Ce conseil était chargé d'administrer la justice et do régler le commerce local. Il fut maintenu jusqu'à la cession de notre pays à l'Angleterre, en 1760.
De 1760 à 1764, le Canada subit le régime mili- TAïKiî. — De 1764 à 1774, gouvernement civil, c'està-dire administration de la chose publique par des employés irresponsables au peuple, nommés par le gouverneur. — De 1774 à 1791, gouvernement législatif : par VActe de Québec (1774) le gouverneuinomma un Conseil législatif, dont le tiers des membres étaient Canadiens ; ce conseil avait mission de s'occuper de toute question d'intérêt public, h' Acte do 1774 fut un acte de justice de la part de l'Angleterre ; il remédiait aux maux les plus giavcs du passé. Cet acte garantissait aux Canadiens le libre exercice de leur religion, les dispensait de prêter le serment du test, * rétablissait les lois françaises en matières civiles, et laissait en force les lois criminelles anglaises jugées meilleures. — Do 1791 à 1840, gouvernement constitutionnel. . La constitution de 1791 a établi l'Assemblée délibérante au Canada. Pour la première fois, cette année-là, il y eut des élections politiques en notre pays.
A cette époque, le peuple était repré^euté eu Chambre, mais .ses représentants ne gouvernaient ])ap, car les ministres n'étaient pas responsables : ils étaient nominés par le gouverneur et non élus par les électeurs comme ils le sont aujourd'hui. C'est (Jurant cette période du gouvernement conslitutionnel que nos pères eurent à lutter contre les empiétements de l'oligarchie anglaise. Les Bédard, les Lafontaine, les Morin, les Papineau, pour ne nommer que quelques-uns des héros de la tribune canadienne, firent retentir les Cliambres de leur patriotique et énergique éloquence. Ces liommes rcinarquables réclaniùjent, un à un, pour leurs compatriotes, les droits qui étaient accordés aux autres sujets anglais. Cette époque se termina mallieureusement \)uv les troubles do 1837-38, après lesquels le re^/??i6 militaire nous fut imposé pour la seconde fois.
De 1840 à 18G7, gouvernement responsable. — Union à\\ Haut et du Bas-Canada. L'Acte d'Union, promulgué par le gouverneur Sydcnhani le 10 février 18-11, était destiné, suivant ses auteurs, à noj^er l'élément canadiens-français dans le Parlement-uni. Mais ]>endant les vingt-sept années que ce régime a duré, nos pères firent ])reuve de tant de courage et de talent, ils surent si bieti s'unir dans la lutte, que cette constitution servit à notre développement national. C'est sous ce régime que la res.pon$abilité viiniatérielle fut concédée par rAngleloi-i'c, -^^ que les rc&eroes du
clergé protesiant furent abolies. Par l'Acte de 1791, rAnglcten-e, avait mis de côté ou rdsei-vé le iseptième des terres de la Couronne alors incultes et i^on concédées dans les deux provinces, pour le soutien du clergé protestant. Celte législation était on ne peut plus arbitraire; aussi, grâce à l'attitude des patriotes du temps, elle dis])arut de nos statuts. C'est à cette époque aussi que la tenure seigneuriale fut abolie, que le système municijtal fut introduit, que nos lois d'éducation furent établies.
Deux glandes figures canadiennes brillèrent d'un bien vif éclat sous l'Union : MiM. Lafontaine etMorin. Ils ont lutté comme des géants et leurs victoires furent proportionnées à leurs combats.
De 1867 à nos jours, la Confédération. Lg 1er juillet 1867, on fonde une union politique et commerciale entre les difféi'entes colonies anglaises de l'Amérique du Nord. Les provinces de Québec (Bas-Canada), Ontario (Haut-Canada), Nouvelle-Ecosse et Nouveau- Brunswick formèrent, au début, la Confédéi'ation canadienne. Elle s'est augmentée depuis du Manitoba, en 1870, de la Colombie anglaise, en 1871, de l'Ile du Prince-Edouard, en 1873 et des Territoires du Nord- Ouest, en 1886. {^).
(1) Le Gouvernement fédéral fit l'acciuisition desTeriitoires du Nord-Ouest eu. 1870, mais ce n'est que depuis 1886 que cette partie du pays possède uu gouveruement local, dont le siège est à Régina, dans le district d'Assiniboïa.
Les provinces fonneiit un immense pays dont IcH différentes parties sont unies entre elles jjar un lien fédéral qui a pour nom l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.
La constitution de 1867 donne à la Province de Québec un gouvernement autonome, pour tout ce qui concerne ses intérêts particuliers. E-^pérons que nos hommes politiques sauront toujours faire respecter les droits et les libertés que nous possédons. Pas de concession ni de faiblesse : une fois entré dans cette voie on ne sait plus en sortir. Il est du devoir des électeurs de demander à leurs députés un compte sévère de leur conduile parlementaire. Les reprébcntants qui ont assez peu de cœur et de fierté pour laisser commettre la moindre injustice à l'égard de notre province ou de quelques uns de nos compatriotes, sans ])rotester, ne méritent pas d'être léélus.
Actuellement, la Confédération canadienne possède NEUF Chambres électives : la Chambre des Communes à Ottawa et une Assemblée législative pour chacune des sept provinces et les Territoires du Nord-Ouest ; TROIS Chambres hautes : le Sénat qui siège à Ottawa, et deux Conseils législatifs : à Québec et à la Nouvelle- Ecosse ; le Nouveau-Brunswick, l'Ile du Prince- Edouard, Ontario, Manitoba, la Colombie et les Territoires n'ont pas de Conseil législatif.
Étendue et population du Canada. — Le Canada, moins la partie du Labrador et l'Ile de Terre-Neuve
qui n'en font point partie, occupe la moitié do l'Amérique du Nord. La superficie de son territoire est de 3,490,933 milles carrés, c'est à peu près l'étendue de l'Europe. Notre pays s'étend de l'Atlantique au Pacifique dans le sens de l'Est à l'Ouest, et des Etats- Unis à la mer glaciale, du Sud au Nord. Sa population est de 4,833,239 habitants ; sur ce nombre les catholiques comptent pour 1,992,017.
Voici quelques détails sur chaque province : QUÉBEC, 1,488,535 habitants avec un territoire de 210,000 milles carrés: capitale Québec ; ONTAEIO, 2,113,470 habitants, superficie, 101,7.33 milles carrés: capitale Toronto ; NOUVELLE-ECOSSE, 450,523 habitants, superficie, 21,000 milles carrés : capitale Halifax ; NOUVEAU-BEUNSWICK, 321,494 habitants, superficie, 27,000 milles carrés: capitale Fredericton ; ILE DU PEINCE EDOUARD, 109,088 habitants, superficie, 2,200 milles carrés : capitale Charlottetown ; MANITOBA, 154,464 habitants, superficie, 123,000 milles carrés : capitale Winnipeg ; COLOMBIE ANGLAISE, 100,000 habitants environ, su])erficie, 341,000 milles carrés : capitale Victoria ; TEERITOTEES EU NORD-OUEST, 93,655 habitants, superficie, 2,665,000 milles carrés : capitale Régina.
De quoi se compose la partie écrite
La 2)artie écrite se compose des articles encore en force : 1° des capitulations de Québec et de Montréal ; 2 ' du traité de Paris du 10 février 1763 ; 3" de la proclamation du roi d'Angleterre en date du 7 octobre 1763 ; 4° de l'Acte de Québec passé en 1774 ; 5° de l'Acte constitutionnel de 1791 ;' 6° de l'Acte de l'Union de 1840 ; 7° des résolutions de ISJf,! et autres mesures adoptées par le Parlement canadien et sanctionnées par le Gouvernement impérial ; 8^ enfin de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, la constitution actuelle de notre pays.
Comment est (joiwerné le Canada
Le Canada est gouverné comme une monarchie constitutionnelle.
'?• Qu'esl-ce que ]a 'monarchie cousUtntioniielle, au Canada?
La monarchie constitutionnelle, au Canada, est le gouvernement dans lequel le représentant du Souverain d'Angleterre règne, mais ne gouverne pas ; les représentants de la nation (sénateurs, conseillers législatifs et députés) font les lois, et désignent ]es7)ii7iistres de l'Etat (membres du gouvernement).
8. Quels 80iit ]es princijies de notre gouvernement constitutionnel ?
Les principes de notre gouvernement constitutionnel sont :
la Volonté nationale, s'exprimant par le suffrage populaire ;
l'Égalité de tous les citoyens devant la loi ;
la Liberté individuelle ;
la Liberté religieuse ;
la Responsabilité des gouvernants, de là le titre de responsable que l'on donne aussi à notre forme de gouvernement.
9. Quelle est la dénomination politiqice du Canada ? Le Canada est une Confédération composée de sept provinces et d'immenses Territoires.
10. Comment se compose Vuryanisation gouvernementale du Canada ?
Hî organisation rjoiiverneinentale du Canada se compose d'un Parlement fédéral, dont le siège est à Ottawa, la capitale fédérale, et d'une Législature provinciale ou locale dans chaque 'province.
11. Comment nomme-t-on les jff^U'i^oirs qui composent chaque Législature, soit fédérale, soit locale ?
L(!S pouvoirs qui composent chacune des Législatures de notre pays se nomment : les pouvoirs publics.
De qui se compose le Pouvoir exùcuiif fédéra
Le Pouvoir exécutif fédéral se compose du Gouverneur-g-énéral et des Ministres. C'est ce qu'on appelle le Gouvernement fédéral.
5. Qui le Gouverneur-général représente-t-il et par qui est-il nommé 1
Le Gouverneur-général représente le Souverain d'Angleterre et est nonimé par le gouvernement do Sa Majesté. L'office du Gouverneur-général dure cinq ans.
6. Quel est le rôle du Pouvoir exécutif ou Gouvernement fédéral ?
Le rôle du Pouvoir exécutif ou Gouvernement fédéral consiste à faire exécuter les lois fédérales, à maintenir l'ordre public, à assurer la défense du pays, à faire respecter les droits de la minorité, soit catholique, soit protestante, dans chaque province, entin à prendre les diverses mesures exigées par l'intérêt général.
III. — Pouvoirs publics de la Province de Québec
!• Comment se compose V organisation gouvernementale de la Province de Qiiéhec ?
Inorganisation gouvernementale de la Province de Québec se compose d'une Législature locale, dont le sièfife est à Québec, la capitale provinci^ile.
2. Quels sont les poiiooirs publics qui composent la Législature locale.
lues pouvoirs publics (\\\\ composent la Législature locale sont : le Pouvoir législatif (les deux Cliambres) et le Pouvoir exécutif (le Gouvernement provincial).
3. De qui se compose le Pouvoir législatif provincial ? Le Pouvoir législatif provincial se compose du
Conseil législatif et de l 'l'Assemblée législative (Chambre des députés), siégeant à Québec, à l'Hôtel du Parlement local.
4. Quel est le rôle du Conseil législatif et de V Assemblé législative ?
Le rôle du Conseil législatif et de l'Assemblée légiskUive consiste h faire les lois (^) nécessaires à l'administration particulière de la Province de Qué-
(1) Les deux Chambres ne font ijue tmterdes projets de lois, lesquels ne deviennent lois que p.ar la sauctiou du Lieutenant-gouverneur, au nom de la Couronne.
l)ec, {^) à voter le budget de la Province et à contrôler les actes du Ouuverneinent local.
De qui 8e coiiijjo.se le Puiiruir executif local
Le Pouvoir exécutif local sq compose du Lieutenant-gouverneur et des Ministres. C'est ce ([xxon appelle le Gouvernement provincial.
6. Qui le Lieutenant-gouverneur représcntc-i-il et par qui est-il nommé ?
Le Lieutenant-gouverneur rcpi-é-seufe le Souverain et est nommé par le Gouverneur-général en conseil (le Gouvernement fédéral), au nom de Sa' Majesté. L'office du Lieutenant-gouverneur dure cinq ans. (").
'y. Quel est le rôle du GoinKriicvKint provincial ?
Le rôle du Gouvernement provincial consiste à faire exécuter les lois provinciales, à maintenir l'ordre public dans les limites de la Province de Québec, enfin à prendre les diverses mesuies nécessaires à la prospérité de la province.
(1) Le rôle des Législatures locales dans les autres proviaees de la Coufédcratiou est identique à celui de la Législature de Québec.
("2) A l'expiration de sa connnissiou, il peut être maintenu dans ses fonctions par le Gouverneur-général, mais il est inamovible * dans l'intervalle, à moins de raisons qui, d'après la Constitution, doivent être soumises au Parlement.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE PREMIER
I. L'étude du Droit civique nous fait connaître l'organisation o-ouverneinentale et administrative du Canada.
Les habitants du Canada jouissent du gouvernement constitutionnel dont le premier principe est la responsabilité ministérielle des gouvernants envers les Chambres.
II. Les Pouvoirs publics qui composent le Parlement fédéral sont : 1° le Pouvoir législatif (le Sénat et la Chambre des communes) ; 2° le Pouvoir exécutif (le Gouverneur-général et les Ministres fédéraux).
III. Les Pouvoirs publics qui com]'>osent la Législature locale de Québec sont : le Pouvoir législatif (le Conseil législatif et l'Assemblée législative) et le Pouvoir exécutif (le Lieutenant-gouverneur et les Ministres provinciaux).
LECTURE EN CLASSE
UN MOT DU PASSÉ
Jeunes gens, l'Assemblée législative est l'âme «le notre Léj^islature provinciale; c'est le corps politique que la nation s'est librement choisi ; en un mot, c'est la grande voix du peuple qui proclame solennellement ses principes et ses vœux. Vous qui êtes nés dans un temps de paix et de tranquillité, à une époque où les Canadiens-français se gouvernent comme ils l'entendent, vous n'avez aucune idée des luttes et des combats que nos pères eurent à livrer pour le triomphe de nos droits civils et religieux.
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Lurp(|ut' le tli'u j)t';ni de lu Fi-iiiicc eut ét6 arraché de la vieille citadelle de Québec, sur laquelle il tJottait depuis près (le deux .siècles, el (pie l'Angleterre victorieuse eut arhoré le sien à sa place, les Caiindieiis furent soumis aux vaiiupieurs et la loi martiale iiroclamée. De 17(jO à 17G.'^, couiuie nous l'avons vu au coniMienceinent de ce Maniki,, le pays subit le régime 'militaire. De 17().'> à \11'\,\c youvtrnemeiit civil ahsolu (i»i imposé. De 1774 à 1791, le (joncerncmciit léyishiiif. Durant cette période, un peu jjIus douce que les deux précédentes, les affaires piuMiiiues sont administrées par de simples employés civils, sons la direction d'un Conseil exécutif dont les memiires sont entièrement choisis parmi des Conseillers légi.'^latifs irrcKponsahles an pevple. Celait au beau temps de l'oligarcliie, où une petite jwignée de favoris gouvernaient, dépensaient Us deniers publics sans prendre la peine de consulter les citoyens. Les Canadieiss ne se découragent pas. Ils ne cessent de réchuner une constitution représentative. Enfin, en 171)1, grâce à l'esprit dcjusiice qui animait Pitt, Lord (îianville. Lord Abin^ton et quelques autres hommes d'Etat anglais, la Chambre des communes d'Angleterre adopta une loi a(H;ordant une nouvelle constitution au Canada.
La constitution de 1791 fut proclamée par le gouverneur Clarke le 18 novembre 17'.M, mais le Canada n'a réellement changé de régime qu'en 1792. Cette charte divisait la co'onie en deux provinces, le Haut et le Bas Canada, et accordait à chacune d'elles un Conseil législatif et une Chambre élective. Ce dernier point était d'une grande importance, car la nouvelle constitution accordait au peuple un gouvernement dans le(juel il pût manifester ses opinions par la voix de ses représentants. Elle garantissait de nouveau aux bas-
Canadien^; leurs vieilles lois fraiii;ai,-cs et le libre exercice de leur religion. Néanmoins, le nouvel état de cliot^cir éiait loin d'être parfait : le Conseil extciiHf ii''éiuii pas re^pimsahleà la Léyislaiure. Ainsi, le.« haljiiants, par leurs représentants dans la Chambre d'Assemblée, votaient les subsides nécessaires au fonctionnement du service civil et aux enlrejjrises publiques, mais cette Chambre n'avait aucun contrôle sur les dépenses. Le ministère commettait toutes sortes d'injustices, entploj'ait les deniens puli'ics malhonnêtement et restait toujours impuni, car il était irresponsable à la Ciian^bre : il ne rendait compte de sa conduile qu'au Souverain.
Avec 1792 commence cette grande lutte parlementaire qui devait finalement se terminer par la tourniente de 18;i7-;^^î. Les biens des Jésuites, l'éducation, les subsides, la responsabilité ministérielle, l'amovibilité des juges, voilà autant de questions primordiales qui ont été discutées dans l'ancienne Chambre. Papineau, Bédard, Morin, Lafontaine, Ta?chereau, Blanchet, Viger, Bourdage et plusieurs aulres luttèrent comme des lions pour les libertés canadiennes. La joute dura quarante-cinq longues aimée.s.
En 1840, l'Angleterre réunit le Haut et le Bas-Canada et donna un seul Parlement au pays. Cet acte d'Union, dans l'esprit de ses auteurs, devait anéantir les Canadiens-français. La langue française était officiellement abolie, (i) les vieilles lois en partie abrogées et la responsabilité ministérielle encore lettre morte. Il faut avouer, cependant, que l'adoption de l'Acte d'Union était le commencement d'une politique plus libérale de la part de l'Angleterre.
(1) Lord Elgiu inaugura le rétablissement de la langue française dans le Parlement canadien, en 1849.
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No8 jjèrcs turent Mtntôl remis de la terreur de 1838 et recoinineDcèrciit avec plus d'énergie que jamais les combats constitutionnels. Lafontaine et Morin dans la Chambre, et Parent dans le Canadien se firent les principaux échos du peu])le, réclamèrent avec force et obtinrent promptement le rétablissement du français comme langue officielle, la responsabilité du ministère aux Chambres, l'abolition des réserves du clergé protestant, l'abolition de la tenure seigueuriule, etc., etc. En quelques années le pays fut transformé et les Canadiens-français reçurent leur part d'influence dans les aflaires du pays. La cause du succès du parti français à cette époque se trouve dans l'union étroite de ses membres. Dans ces temps de luttes, il n'y avait qu'un parti dans le Bas- CaïKnla, c'était le parti des patriotes.
Le pays se développa rajiidement sous l'Union, et bientôt cette constitution ne répondit plus à ses besoins. En 1867, les provinces du Canada furent réunies par un lien fédéral, et chacune d'elles fut dotée d'une Lé(jitilatare provinciale.
'îf? -art'
.l.ri4Bi,:' ! J V'^llfrït''
De qui se compose V Exécutif f
h' Exécutif se compose du Gouverneur-général, représentant le Souverain, (') et de ses conseillers que l'on nomme Ministres.
3. En vertu de la constitution, le lepi'ésentaiit du Souverain agit-il souvent par lui-môme ?
En vertu de la constitution, le représentant du Souverain n'agit presque jamais par lui-même : il est avisé par des ministres (membres du Cabinet) possédant la conjiance de la majorité des députés à la Chambre des communes.
(1) Chambre Haute.
(2) Chambre Basse.
(3) Le Souverain d'Angleterre.
4. Quels sont les droits constitutionnels du Gouverneurgénéral ovx chef lie l'Exécutif?
Au Gouverneur, agissant toujours au nom du Souverain, appartient le droit de dissoudre, de convoquer et de proroger * les Chambres, de sanctionner Les lois adoptées conjointement par le Sénat et la Chambre des communes. Il porte aussi le titre de commandant en chef de toutes les forces militaires et navales * du Canada (').
Le Gouverneur possède-t-il d'autres privilèges
Oui. Il peut administrer les serments d'allégeance et d'office, * transmettre au Parlement impérial une C0jf:»ie de toutes les lois adoptées ou réservées, exercer la }:)réro(iaiive dAh pardon, faire des nominations dx juges, etc. sur l'avis du ministère.
6. Comment le Gouverneur-général exerce-i-il sa commissioii ?
Le Gouverneur-général est lié par les termes de sa commission et il ne peut exercer que l'autorité (|ui lui est expressément octroyée.
ï. Le Gouverneur peui-il, sans permission, quitter le Canada durant son terme d'Office ?
Non. Sous aucun prétexte, il ne lui est permis de quitter le Canada sans permission.
(1) Ce titre est absolument honoriti(|ue, car l'armée, au Canada, est sous le commaudemeut d'un général de l'armée anglaise.
Qu'y a,-t-il uii-detfsus du Gouverneur-général
Au-dessus du Gouverneur-général, il y aie Souverain et le Parlement d'Angleterre, qui nous ont donné notre constitution
9, Que forme la réunion des ministres ?
La réunion des ministres forme le Conseil privé.
10. Qui assiste le Gouverneur dans l'accomplissement de ses devoirs d'État et comment gouvernc-t-il ?
Le Gouverneur est assisté du Conseil jrriiié et gouverne par Ventreniise de ses Ministres.
11. Quelles sont les attribut io)is des ministres ou aviseurs du Gouverneur ?
Les ministres exercent le pouvoir exécutif au nom de SaMajesté et sous le contrôle des Chambres ; ils présentent et soutiennent, devant les Chambres, les projets de loi entraînant une dépense d'argent(' ).
12. Quels sont les rapports entre les Chambres et les ministres ?
Les ministres prennent part à la discussion des projets de lois dans les deux Chambres. Ils répondent aux questions et aux interpellations qui leur sont adressées sur leurs actes ou sur ceux de leurs subordonnés.
(1) Lps di'pxités peuvent aussi présenter et soutenir des jJrojets de loi devant la Chambre. Ils exercent très souvent ce droit, surtout eu matière de législation privée.
13. Si les Ministres sont l'objet, de la part de la Chambre des députés, d'un voie de blâme ou de non-confiance, que doivent-ils faire ?
Si les Ministres sont l'objet d'un vote de blâme ou de non-cotifiance (défiance) de la part de la Chambre des députés, ils doivent donner leur démission ; c'est la sanction du principe politi(|ue qui a reçu le nom de responsabilité ministérielle.
Combien y a-t-il de ministres à Ottawa
Il y a actuellement quatorze ministres à Ottawa, dont douze sont cliefs de départements, avec des fonctions réglées par la loi. Ce sont :
1° Le Président du Conseil privé.
2» Le ministre des Travaux publics.
3" Le ministre des Chemins de fer et des canaux.
4« Le ministre du Commerce.
5" Le ministre de la Milice et de la défense.
6" Le ministre de l'Agriculture, immigration et brevets d'invention.
7° Le secrétaire d'Etat.
8o Le ministre de la Justice et Procureur-général.
9» Le ministre des Finances.
10° Le ministre de la Marine et des pêcheries. 11° Le ministre des Postes Ç).
12'- Le ministre de l'Intérieur.
(1) En 1893 on comptait 8,700 bureaux de poste au Canada. Il s'expédie annuellement plus de cent millions de lettres, 22 millions de cartes-postales et 3,250,000 lettres chargées {enregistrées).
Les deux autres membres du Conseil privé sont des ministres sans 'porte feuille, c'est-à-dire qu'ils n'ont pas de département à diriger.
N"y <i-(-il pas encore d'autres départeiiients
Trois autres départements ont été créés récemment. Leurs chefs font, dans une certaine mesure, pai'tie du ministère, mais ne sont pas membres du Conseil privé. Ce sont :
1" Le solliciteur -général.
2o Le contrôleur des douanes. *
3" Le contrôleur du rcveiiii de l'intérieur.
16. Quels sont les aj)pointenients annuels de chaijue ministres ?
Chaque ministre reçoit $7,000 d'appointements. Le prenn'er ministre reçoit !f8,000 et les cliefs des trois nouveaux départements touchent chacun ?i>5,000. Les ministres sans portefeuille n'ont droit à aucun traitement.
Comment noinnie-t-on le chef du Cabinet
On nomme le chef du Cabinet : Premier ministre. Il est compris dans le nombre des ministres ci-dessus indiqué et peut choisir le poste qui lui convient.
, 18. Quand les ministres se réunissent-ils ?
Les ministres se réunissent une ou 'plusieurs
fois la semaine, en conseil, pour délibérer sur les questions d'intérêt général.
Que dirige chaque minif-tre en particulier
Chaque ministre diri<je un département d'administration, tel que le Département de la Justice, le Département des Douanes, le Département des Travaux publics, etc., etc.
20. Quelles sont les attrihution.s du ministre de Vlniérieur ?
Le ministre de l'Intérieur est le surintendant des sauvages (atfaiies indiennes) et il régit Yémission des permis *.
21. Quelles sont les nttrihutions des autres ministres ? Les attributions des autres ntinistres s'expliquent
par le noiii même du ministère ou département d'administration dont ils sont titulaires.
22. Les départements d'adminislralion sont-ils d'une grande importance ?
Tous les départements sont d'une très grande importance. Il importe que ceux (jui sont placés à leur tête soient instruits, honnêtes et dignes en tout de la confiance populaire.
Comment est cnns-tifiié le Sénat
Le Sénat se compose actuellement de 81 membres dont 24 pour Québec, 24 pour Ontario, 10 pour la
Nonvelle-Êcosse, 10 pour le Nouveaii-Brunswick, 4 pour le Manitoba, 3 pour la Colombie Anglaise, 4 pour rile du Prince-Edouard et 2 pour les Territoires du Nord-Ouest.
2« Quelles sont les qualités exigées des sénateurs?
Pour être nommé sénateui", il faut avoir au moins 30 ans, être sujet britannique, posséder des jrropriétés libres d'obligations et évaluées à quatre mille 'piastres, être domicilié dans la province pour laquelle on est nommé (^).
Qui nomme le Président du Sénat
Le Président du Sénat est nommé par le Gouverneur en conseil. Ce haut fonctionnaire re(;oit un traitement de $4,000 par année.
©• Quel est le nombre de membres requir;, au Sénat, pour que cette Chambre puisse siéger ?
Quinze sénateurs, y compris le Président, constituent un quorum *.
(1) Dans la Provinre de Québec, chaque sénateur doit possoder ses titres de qualification dans la division qu'il représente.
y. Coniineiit les queitiun.■^ discutées au Sénat iroiit-elles décidées ?
Les questions discutées au Sénat sont décidées par la majorité des voix, et le Président a toujours le droit de voter. Quand les voix sont également partagées, la décision est considérée comme rendue dans le sens négatif.
Quelles sont les a1(rihi(fions du Sénat
Le sénat approuve (ni repousse les lois adoptées par la Chambre des communes. Les sénateurs ont le droit de présenter des projets de lois, pourvu que ces projets de lois ne se rapportent pas aux subsides * ou à la création des im^yots. Ces mesures doivent émaner * de la Chambre des députés.
9. Quelle formalité les sénateurs iloivent-ih remplir avant d'entrer en fotiction ?
Avant d'entrer en fonction, les sénateurs doivent prêter le serment d'allégeance. *
Que représente les sénateurs
Les sénateurs sont censés représenter la propriété et la finance Nommés par le Gouverneurgénéral en conseil, au nom de sa Majesté, ils représentent aussi, jusqu'à un certain point, le Souverain dont ils doivent sauvegarder les prérogatives en contrehalav çant l'action de la Chambre des députés du peViplc (Chambre des communes).
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11. Qjiols soiit io.'^ iiriiicij);iux (/cro/vvv des séiudctirs ?
Les sénateurs sont oblio-és de se ivunir en session, une fois l'uirnée, en même temps (jue la Chambre des communes. Dans raccom[)lissement de leurs fonctions, ils doi\'ent ayii'avec cahne, sagesse et ne jamais subordonner les intérêts du pays aux ambitions des faction? politiques.
Do qui so compn.-^c la Chambre dea communes
La C/i<(.mhre des coniviunes est composée de 215 députés élus par les électeurs des f^7o comtés ou circonscriptions électorales du Canada.
2. Quelle est la i'é|iai'(i(i(tii de la l'epréseulation, à la Chambre des connnuiies, par province?
Il y a maintenant à la Chand)rc <les communes 65 députés de Québec, \)'2 d'Ontario, 21 de la Nouvelle-Ecosse, 16 du NouN'eau-Brunswick, (i de l'Ile du Prince-Edouard, 6 de la Colombie Anglaise, 5 du Manitoba et 4 des Territoires du Nord-(Juest.
3. Pour comhiei! de temps la Cliamlire des communes est-elle élue ?
La Chambre des Communes est élri£ par le peuple pour un terme de cinq ans. Ce terme de cinq ans se nomme un pirlement.
4. Quel droit les nieiubres de la Cliainbre des conimuncp ont-ils d'après la Constitulion ?
D'après la Constitution, les membres de la Chambre des communes ont le, droit de se réunir en session, au moins une fois Vannée, pour voter les subsides nécessaires au service civil, pour s'enquérir de la manière dont la chose 'publique a été administrée, pour voter les crédits nécessaires à la construction de chemins 'de fer, canaux, édifices publics, pour amender les lois et en faire de nouvelles.
Qui convoque les Clianitires en session
Le Sénat et la Chambre des conninines sont convoqués en session par le Gouverneur en conseil (le Gouvernement).
6. Quelles sont les attributions de la Chambre des communes ?
La Chambre des communes po.ssèdc le pouvoir législatif et en définitive le pouvoir exécutif, ({u'elle partage d'ailleurs avec le Sénat ('), puisque, par l'intermédiaire d'un comité de ses propres membres (les ministres) elle gouverne le paj-s.
(1) Les sénateurs peuvent être ministre.'^, il y en a haliituelle. ment deux ou trois dans le GouvernemiMit fédéral.
7. Quelles .sont lo.s principales pi'ôruji;alives de la Chambre des cuinniiiiies.
Les principales prérogatives de la Chambre des communes sont : 1° renverser Le ministère au pouvoir lorsqu'il ne gouverne pas suivant les vues des représentants de la nation ; 2° proposer les projets de lois concernant la création ou l'emploi des revenus publics.
Seule la Chambre des communes possède ces deux pouvoirs.
Un vote de non-confiance, de la part du Sénat, n'entraîne pas la démission du Cabinet. Quant aux subsides (emplois des revenus publics), le Sénat se borne à approuver ou à rejeter les bills * qui s'y rapportent ; mais leur rejet doit être justifié par des circonstances extraordinaires.
§. Quelles qualités faut-il posséder pour être élvjihlc à la Chambre des communes ?
Pour être éligible * à la Chambre des communes il faut èim sujet britannique, avoir au moins, 21 ans, et n'être frappé d'aucune incapacité légale.''^
O. Q,v\Q\\e formalité les députés doivent-ils remplir avant d'entrer en fonction ?
Avant d'entrer en fonction, les députés doivent prêter le serment d'allégeance.
lO. Qui 2''''*'/'/' la Cliaiiilirc di'.--- coiimimic.~ ?
La Cluiuibre des coimminos ost pré^'^idéc par un de ses membres, élu à l'ouverture d'un nouveau parlement par la majorité dés déput(''S présents. On donne généralement à ce Président le nom d'Orateur.
L'Orateur e.'^t-il élu à chaque session
L'Orateur conserve sa chai-ge jusfju'à la dissolution de la Cluinibre qui l'a élu.
1*2. Quels sont les dccoirs du Président de la Clianihrc ?
Le Président de la Charnière (l'Orateur) doit présider toutes les séances, maintenir le bon ordre durant la discussion, faire observer les règles de la procédure parlementaire, veiller à l'économie interne de la Chambre, diriger et contrôler, concurremment avec le Président du Sénat, la bibliothèque du. Parlement.
13. Quel est le now/yrr- de uiembres requis à la Chambre des communes 7jo?n' que ceffe iissemblce jJ'u'ssc siéger.
Vingt députés présents, y compris le Président de la Chambre, constituent un quorum.
14. Comment les questions discutées à la Chambre sontelles déridées ?
Les questions discutées à la Chambre sont décidées par la majorité des voix. Le Président n'a
ie droit de voter ([lie lorsqu'il y a égalité de voix. Il n'a pas le droit, non plus, de prendre part au débats
l'î. Que représente un député à la Cliainbre des coni- HHiiies ?
Un député à la Chambre des communes représente d'abord le comté qui l'a élu, puis la province qu'il habite, enfin le Canada tout entier. Il ne doit pas oublier, non plus, que dans certaines circonstances, les intérêts de la communauté (le pays entier) doivent passer avant les intérêts de clocher. *
16. Quels ?ont les principaux devoirs d'un député canadien-françah à la Chambre des communes ?
Les principaux devoirs d'un député canadienfrançais à la Chambre des communes sont : 1° d'étudier les affaires jnihliques de son pays ; 2"^ assister ponctuellement à toutes les séances de la Chambre durant la session ; 3" se conduire d'une manière digne et chrétienne en tout temps et ])artout ; 4" veiller aux intérêts bien entendus de son comté, de sfi province, du Canada entier; 5^ ne jamais airpuyer de sa parole ou de son vote une mesure dont Xqs principes seraient contraires à la doctrine catholique ou aux intérêts de la nationalité canadienne-française ; 6" enfin ne jamais sacrifier le devoir à l'esprit de parti ou à Yambition personnelle.
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l'y. Quelle attitude les iMhii<lre.«, le.s séiiateiu\s et les députée cîinailieiis-fraiiçais doivent-ils prendre dans le Cabinet ou dans les CluimJ>rcs, lorsque les droits politiques ou les pi'incipes religieux de leurs compatriotes sont méconnus jar un puni iiolitique duiis le Piuienient il"Oltiuva ?
Lorsque les droits politiques ou les principes religieux de leurs compatriotes sont méconiuis dans le Parlement d'Ottawa, les ministres, les sénateurs et les députés canadiens-français doivent protester dignement , ré^i^ttY courage asc nient, &t si les circonstances l'exigent, abandonner le gouvernement ou le parti qui ne veut plus respecter consciencieusement le pacte fédéral.
IV. — Attribiitioais «lu Paricineiit fédéral
1. Ue qui le Parlement f'-'déral tient-il le pouvoir de légiférer ?
Le Parlement fédéral tient le pouvoir de légiférer du Parlement impérial. * Il peut faire des lois sur toutes les matières ayant quelque importance pour le Canada.
2» Comment le Canada peut-il être considéré ?
- Le Canada peut être considéré comme une puissance semi-indépendante, car son Parlement possède les pouvoirs législatifs les plus étendus ({ue puisse exercer une colonie.
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3. Où sont cnonet's les pouvoirs dccolita nu Parlement du ("aiiiulii ?
Les pouvoirs dévolus * au l^urleuient du Canada sont énoncés * dans l'article 91 de VAcfe de la Confédération (').
Que déclare cet article
Cet article déclare (jue, d'après l'avis et avec le consentement du Sénat et de la Chambre des coin-, niunes, le Souverain, par l'enti-emise de son représentant, le Gouverneur-général, " peut faire des lois, pour la paix, l'ordi'e et le bon gouvernement du Canada, sur tous les sujets que l'Acte de la Confédération n'assigne pas exclusivement aux Législatures provinciales."
5. Quelles sont les matières sur lesquelles le Parlement fédéral exerce une cniJorifé li^.gisJativc cxclKsire ?
La Parlement fédér<d exerce une autorité législative exclusive * sur les matières qui tondtent dans les catégories suivantes :
1" La dette et la propriété publi([ues.
2" La réglementation du tralic et du commerce.
3" Le prélèvement de revenus j)ar tous les .systèmes d'impôts.
4" Les emprunts sur le crédit i)ublic.
5" Le service des postes.
(1) l'Acte Je rAiu(hiiiuc Itritauniuno du Nord(lS67).
6" Le recensement et les statisticjues.
7" La milice, le service militaire sur teire et sur mer, et la défense du pays.
8» La fixation et le paiement des appointements et honoraires des officiers civils et autres du gouvernement du Canada.
9'^ Les balises, les bouées, les phares et l'île de de Sable.
10" La navigation et les bâtiments ou navires de commerce.
11" La quarantaine ; l'établissement et l'entretien des hôpitaux de marine.
12** Les pêcheries sur les côtes et à l'intérieur.
13" Les bateaux travcrsiers entre une province et tout pays anglais ou étnxnger, ou entre deux provinces.
14" Le cours monétaire et le nionnaj^xge.
15" Les banques, leur constitution en sociétés légales et l'émission du papier-monnaie.
16" Les caisses d'épargnes.
17" Les poids et mesures.
18" Les lettres de change et les billets à ordre.
19" L'intérêt de l'argent.
20" Les offres légales.
21" La banqueroute et la faillite.
22" Les brevets d'invention et de décoration.
23" Les droits d'auteur.
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24'J Les sauvages et les terrains (jui leur sont réservés.
25" La naturalisation et les dispositions concernant les étrangers.
26" Le mariage et le divorce.
27" La loi criminelle, sauf" la constitution des tribunaux a3"ant juridiction criminelle, mais 3^ compris la procédure en matière criminelle.
28" L'établissement, l'entretien et l'administration des pénitenciers.
29" Les sujets expressément exceptés dans l'énumération de ceux que l'Acte de la Confédération assigne exclusivcunent aux Législatures provinciales.
<{. Quo^)(î//f;iire le Gouverncmont fédériil lorsqu'une Législature provinciale porte atteinte aux droits ou prieilèc/es (Vnne viinorité, ou légifère eur des matières réi=ervées au pouvoir central ?
Lorsqu'une Législature provinciale 'porte atteinte à un des droits ou des privilèges légaux * dont jouissait une minorité quelconque, catholique ou protestante, à l'épocjuc de l'union fédérale (1.S67), ou légifère sur une matière strictement réservée au pouvoir central, le Gouvernement fédéral peut lui appliquer le droit de désaveu, c'est-à-dire déclarer
sa législation contraire à l'esprit de la Charte fédérale.
Le droit de désaveu doit être exercé le moins souvent 'posmhle et pour des raisons sérieuses (').
T. Que peut faire la partie injustement traitée par une Législature provinciale ?
La partie injustement traitée (lésée), en matière d'éducation scidenienf, peut en appeler au Gouverneur-général en Conseil.
S. Quel cPt le délai fixé pour le fléi=aveu d'une loi qui dépasse évidemment la portée et la juridiction des Législatures provinciales ?
Le Gouverneur-général, sur l'avis de ses ministres, peut désavouer une loi provinciale qui dépasse évidemment la portée et la juridiction des provinces, ou qui aurait l'eifet de nuire au bien public, dans le délai d'un an après sft, sanction par le Lieutenant-ofouverneur.
9. Que peut faire, le pouvoir central lorsqu'il a laissé écouler le délai d'un an sans désavouer une loi provinciale lésant réellement ]ef( jiisies droits d'une minorité en matière d'éducation 1
Dans ce cas, le pouvoir central peut inviter la
(1) Plusieurs Canadiens sont d'avis qu'il vaudrait niieiix transférer ce droit de désaveu iVOU<nra h Lundrcs. C'est luie question qui vaut la peine d'être étudiée.
Léglddture j)rovlnciale (]ui a outre-passé ses pouvoirs à réparer elle-même l'injustice coiumise.
10. Si la Législature provinciale r(;/»se de se rendre à la demande du Gouverneuieiit fédéral, que peut faire ce dernier ?
Le Gouvernement fédéral peut réparer l'injustice lui-même en faisant adopter par les Chambres une loi remédiatrice.
11. Ebt-il certaines questions sur lesquelles les Gouvernements locaux peuvent légiférer concurremment avec le Gouvernement fédéral ?
Oui. En fait d'agriculture et d'immigration * le Parlement fédéral peut édieter des lois pour toutes les provinces ou pour l'mie d'elles en particulier, et, de son coté, chaque Législature peut en faire autant chez elle, pourvu qu'un acte provincial ne soit pas en contradiction avec une loi fédérale.
12. Dans quelle Iaii;/ue les débats, au Parlement fédéral, peuvent-ils se faire ?
Au Pai'lement fédéral, les débats peuvent se faire soit en anglais soit en français, mais les rapports quotidiens et les journaux des assemblées des Chambres doivent être imprimés dans les deux lavgues.
13. Qu'est-ce qui ijar<(ntil ini\ Canadiens-français l'?{S(/,(/e de leur langue maternelle au sein du Parlement et devant les trihunavx du Cai.ada ?
Cette prérogative, de même que le libre exercice
de la religion catholique et la jouissance «le nos lois et coutumes, nous a été garantie par l'Acte de Québec de 1774 et confirmée par la Constitution de 1791. L'Acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867 reproduit ces clauses qui ont trait à 1 usage de la langue française.
14. Comment est répartie la représentation des provinces dans la Chambre des Communes ?
1*^ Québec a le nombre /?.ïe de 65 représentants ; 2" il est assigné à chacune des autres provinces un nombre de représentants j^oportionné au chijfre de sa population (constaté par le dernier recensement décennal * ) comme le nombre 65 est au chiffre de la population de la Province de Québec.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE DEUXIÈME
I. Le Parlement fédéral se compose de trois branches : l'Exécutif, le Sénat et la Chambre des communes.
U Exécutif est composé du Gouverneur-général et de ses conseillers que l'on nomme ministres. La réunion du Gouverneur-général et des ministres forme le Gouvernement. Chacun des ministres dirige un département d'administi'ation d'une très grande importance.
II. Le Sénat se compose actuellement de 81 membres nommés à vie par le Gouvernement fé<léral.
Un Président (Orateur) préside aux délibérations de cette Chambre. Le Sénat approuve ou
rejette les luis adoptées par la Chambre des députés. D'après la constitution, les projets de lois se rapportant aux subsides ou à la création de l'impôt ne peuvent émaner de la Chambre haute (le Sénat) ; cette prérogative appartient exclusivement à la Chambre des communes (des députés). Avant d'entrer en fonction, Jes sénateurs doivent prêter le serment d'allégeance.
III. La GJtanibre des coininiines est actuellement composée de 215 députés élus par les électeurs des comtés. Les députés prêtent le serment d'allégeance avant d'entrer en fonction et ont le droit de se réunir en session une fois l'année, de façon qu'il ne s'écoule pas douze mois entre la dernière séance d'une session et la première séance de la session suivante. Ils doivent exercer le pouvoir législatif avec sagesse, conscience et patriotisme. Un député catholique ne doit jamais appuyer de sa parole ou de son vote, en Chambre, une mesure (projet de loi) qui renferme des principes contraires à la doctrine de l'Église de Rome ou en contradiction avec le droit naturel * (^).
Les débats à la Chambre des communes sont dirigés par un Orateur (Président) choisi parmi les députés et élu par eux à l'ouverture d'un nouveau parlement.
IV. Les Attributions du Pm^lement fédéral sont déterminées dans la charte constitutionnelle que le Parlement impérial nous a octroyée en
(1) Cela no veut \i-as dire (|ii'iiii député protestant peut inijninément commettre des injustices envers l'Église o\i agir contrairement au droit naturel.
1867. Le Parlement du Canada possède les pouvoirs législatifs les plus étendus que puisse exercer une colonie. L'article 91 de l'Acte de la Confédération déclare que, d'après l'avis et avec lé consentement du Sénat et de la Chambre des communes, le Souverain, représenté ]mr le Gouverneurgénéral, peut faire des lois pour la paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada, sur tous les sujets que la constitution n'assigne pas exclusivement aux Législatures provinciales. Le Parlement fédéral a le 'pouvoir de désavouer les lois provinciales qui lèsent les droits d'une minorité catho- ]i([ue ou protestante, ou qui sont en contradiction avec les lois fédérales. Il est certains sujets sur lesquels le Gouvernement fédéral et les Gouvernements locaux peuvent légiférer en même temps.
Au Parlement fédéral, les débuts peuvent se faire soitc/i anglais ou en français, mais ]es rapports et les journaux des Chambres * doivent être imprimés dans les deux langues.
La répartition de la représentation des provinces dans la Chambre des communes est faite d'après le plan suivant :
1" Québec a le nombre fixe de 65 représentants ; 2<» il est assigné à chacune des autres provinces un nombre de représentants proportionné au chiffre de sa population constaté par le dernier recensement, comme le nombre 65 est au chiffre de la population de la Province de Québec C).
(1) Si, par exemple, chacun des 65 députés de Québec représentait 30,000 âmes de la population de cette province, les
LECTURE EN CLASSE
Sous l'adiiHiii.stratiûu de Sir Cluirles Ijagot, on ISI'2, le portefeuille de Procureur-général fut otl'erl à Sir H. Lafontaiiie par le premier ministre Draper. Lafontaine rc/'tina «c^ cette offre aliéchaute parce que le ministère Draper ne voulait pas rétablir officiellement l'usage de la langue française dans les Chambres.
Au début de la session de 1842, M. Lafontaine prononça un discours rempli de dignité. M. Dunn lui ayant demandé de parler en anglais, il répondit ainsi :
" L'honorable membre, qu'on nous a souvent lejuésenté comme ami de la pojjulalion française, a-t-il oublié que j'appartiens à cette origine si horriblement maltraitée par l'acte d'Union ? Si c'était le cas, je le regretterais lieaucoup. Il me demande de prononcer dans une autre langue que ma langue maternelle, le premier discours que j'ai à prononcer dans cette chambre ! Je me défie de mes forces à parler la langue anglaise. Mais je dois informer l'honorable membre, les autres honorables membres et le public du sentiment de justice duquel je ne crains pas d'en appeler, que quand même la connaissance de la langue anglaise me serait aussi familière que celle de la langue française je n'en ferais pas moins mon premier discours dans la langue de mes compatriotes Canadiens-Français, ne fûl-te que pour protester solennellement contre cette cruelle injnsiice de cette partie de l'acte d'Union qui tend à proscrire la langue maternelle d'une moitié de la population du Canada. Je le dois à mes compatriotes, je le dois à moi-même."
autres proviiict^s iiuruic nt droit à autant de dépuKÎs qu'elles con.. tiendraient de fois 30,000 liaLitauts, et ainsi de suite.
CHAPITEE TEOISIÈME
LA LÉGISLAÏ.URE PROVINCIALE DE QUÉBEC, SA COM- POSITION ET SES ATTRIBUTIONS.
O Québec, ! tu veux être à jamais loyale, mais i'raiiçaise et catholique.
De qui .se l'ompo.se l'Exéculif provincial
L'Exécutif provincial se compose du Lieutenantgouverneur, représentant le Souverain d'Angleterre, et de ses conseillers (|ue l'on appelle Ministres.
3. En vertu île la constilution, le Lieutenant-gouverneur agit-il souvent par hà-méme ?
En vertu de la constitution, le Lieutenant-gouverneur n'agit presque jamais par lui-même ; il
est avisé par ses ministres possédant la confiance de la majorité des députés de l'Assemblée législative.
•4. Quels fioiit les droits consiitiiiionnels du Lieutenantgouverneur ?
Au Lieutenant-gouverneur, agissant toujours au nom du Souverain, appartient le droit de dissoudre, de convoquer, de proroger les Chambres et de sanctionner les lois adoptées par le Conseil législatif et l'Assemblée législative.
5. Le Lieutenant-gouverneur possède-t-il d'autres privilèges ?
Le Lieutenant-gouverneur en conseil, c'est-à-dire sur l'avis de ses ministres, norume les conseillers législatifs. Il nomme également et peut démettre les juges des sessions de la paix, les officiers du service civil, les magistrats de district, les recorders, les coroners, les officiers des cours de justice, et, en général, tous les fonctionnaires publics qui relèvent du Gouvernement local.
6. Coiinnent le Lieutenant-gouverneur exerce-t-il na commission ?
Le Lieutenant-gouverneur est lié 'par les ternies de la commission qu'il a reçue du Gouvernement fédéral et ne peai exercer que l' autor ité qui lui est expressément concédée.
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7. 1a' Ijivntcnaiil-oouvcrncur est-il tiouijus aux Joi^ dn pai/s ?
Le Lieutenant-nouvenionr est soumifi dux lois du pays comme les autres citoyens.
8. Le Lieutenant-gouveiiieur est-il responsable av ])eiipJe (le ses actes adiiiinistratifs ?
Non, le Lieutenant-youvenieui' u\'d pas res'pcnisahle au peuple desesaetcs administratifs. Ses ministres seuls sovt 'res'pon sables devant lesChambres.
O. Que tloivent porter les actes ailiniiiislratifs {arréfjés viinisiéiiels) des iiiiiiistres pour être valides ?
Les actes (tdriiinistr((tifs ât'?.umùsirQS, pour être valides, * doivent porter la signature du Lieutena.vf-()Ouveriieur.
10. Q,o\\\\uovÀ nonniie-i-oii Vatilnrité collective du Lieutenaiit-gouvenieur et de ses ministres ?
Cette aviorité collectii^e * se nomme ordinairement la Couronne ou l'Exécutif.
11. Coinineut Véqiiilibre est-il iiiainteim entre les di^érenies branches du Pouvoir : le Souverain et les Chambres ?
Cet équilibre est maintenu comme suit : si les ministres ou la Chambre conduisent les affaires publiques d'une manière qui ne soit pas conforme à l'intérêt bien entendu de la, Province, le Lieutenant-gouverneur peut renvoyer ses ministres .et dissoudreles CJatmbres, afin (pie les électeurs soient
appelés à ratifier ou à condamner son acte administratif.
D'un autre côté, si le Lieutenant-gouverneur ou ses ministres s'ojrposent au vœu de la majorité des représentants du peuple, cette majorité peut, par un vote de non-confiance, forcer le Lieutenantgouverneur à seconder ses vues où à démettre ses Tïiinistres.
Enfin, si une majorité représentative refuse d'accueillir un désir que le Lieutenant-gouverneur en conseil regarde comme légitime, ce dernier a le pouvoir de dissoud^re la Chambre et d'en appeler à un nouveau vote des électeurs.
12. Comment le Lieutenant-gouverneur doit-il se servir du droit constitutionnel qu'il possède de démettre sts ministres et de dissoudre les Chamltres ?
Le Lieutenant-gouverneur ne doit se servir de ce droit qu'avec une extrême prudence et pour des raisons susceptibles d'être justifiées devant les Chambres ou devant le peuple.
13. Comment doit-on adresser une demande au Lieutenant-gouverneur en conseil ?
Toute demande au Lieutenant-gouverneur en conseil doit lui être adressée par l'entremise du Secrétaire provincial (')
(1) A Ottawa, c'est le Secrétaire d'Etat.
14. Coiiiiiienl le Chef de TK'jit (le Lieuteiianl-gonvcr neuf) doit-il choisir sou iniiiis/cre (C.iliinot) ?
Le Chef do l'I^^tat doit cltoii^ii' sou. mhiistto-e parmi la majorité des députés do l'Assemblée léf,nslativo. Quelques ministres peuvent aussi être choisis parmi les membres du Conseil léoislatif ( 1 ),
15. Si un ministère vient A pcrâre la confuince de la majorité {[or incnibres de l'Aspcniblée léjrislîitivo, qtic doit faire
le Iiieu(eiiant-gou\ enu iir ?
Si un rilinivtère vient à per(Ji-e la covjlomcc de la majorité des mend)res de l'Assembléo légi.slative, svr une des (jucstiovs pri7icipa.l('s (\m constituent la politique du Couvernement au pouvoir, le Lieutenant-gouverneur appdlo ôéiu'raloment le chef de l'opposition, lG(|uel doit former un autre ministère. Le chef de l'opposition dovient alors Premier ministre.
16. Quand un déjnité devient nu'iii.stre recevant un ti;ii'enicnt, qu'eKt-il obligé de faire ?
Quand un député devient ministre rece\ ant un traitement, il doit se faire réélire.
(1) A Ottawa, la plnp.'ii t des lueinlires du (Jonvernenicnt Hppartieniient à la Chambre dos eoinuinnes, uiais i|U(Iqucs niinistrea sont aussi choisis parmi les sùuateurs.
17. Par qui o.-t pfiVL' lo traitciucnt, du Ijic'utc'i.aiit-gouvcineiir ?
Le LiciitcDaiit-gouveineiir est pnyé parle Trésor
fédéral (').
18. Qu'y .1-1- il aii-<lcssus du Lieiitcnaiit-gonvcriiPur ? Au-tlessus (lu Lientenant-gcniverncur, il y a le
Gouverneur-généial et le Parlement fédéral. Cependant le Lieutenant-gouverneur représente le Souverain au même titre que le Gouverneur-général.
19. Qui (insiste le liientonant-gouverncnr dans l'accomplif-penic'iit ilo pos devoirs cl cuinmciit f/iinv(rnef-il ?
Le Lieutenant-gouverneur est assisté du Conseil des ministres et gouverne par l'entremise de ces derniers tant (pi'iis conservent la confiance de 1 Assemblée législative.
120. Quelles sont les aitrihnt.inns des ministres on cnnseillers du Liouteuaiit-Gouverneur ?
Les ministres exercent le pouvoir exécutif au nom de Sa Majesté et sous le contrôle des Chambres ; ils présentent et soutiennent, devant les Cliambres, les projets de lois entraînant une dépense d'argent. C)
(1) Il eu est de même pour le Gouverneur-général.
(2) Les députés ont le droit de présenter des projets de lois qui n'entraînent pas une dépense d'argent de la part de l'État.
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21. Qiu'ls fiont les rapports oiilre les Cliambres et les iiiiiiisli'os ?
Les iniui.stres prennent part à la discussion des lois dans les Cliambres. Ils répondent aux interpellations qui leur sont adressées sur leurs actes adininistratifs ou sur ceux de leurs subordonnés.
îîïî. Si les niinislros sont l'ohjet d'un vote de blâme on. (le (létiaiicc de lix }iiirt de la Cliainbre de? députés, que doivenl-ils faire ?
Si les ministres sont l'objet d'un vote de nonconfiance (l)l<âme) de la part de la Chambre des députés, ils doivent donner leur démission : c'est ce qu'on appelle la responsabilité ministérielle.
Combien y a-t-il de ministres à Québec
Il y a actuellement 0 ministres à Québec, dont 7 sont chefs de département avec des fonctions réglées par la loi.
21. Quels sont les ministres (jui ont charge de départe ment ?
Los ministres (pli ont charge de département sont :
le Président du Conseil exécutif,
le Procureur-général,
le Secrétaire et régistraire de la province,
le Trésorier.
le Commissaire des Terres de la Couronne
le ministre do 1 Agriculture et de la Colonisation, le iiiinistie dca Travaux publics.
Le Président du Conseil législatif et un ministre sans portefeuille font également partie du Conseil exécutif.
Le Premier ministre peut choisir le ministère (département) dont il désire prendre la direction.
Le nombre dt-.s iiiiiii.strt's esl-il iuvariable
Non. La Législature peut ré<luire le nombre des chaiges ministérielles, ou en créer de nouvelles.
26. A quel filie les minifttie.s et les Piési'lcnts des deux Chanilires ont-ils droit ?
Les viinistres et les Prébidents des deux Chambres ont droit au titre d'honorable tant qu'ils restent en fonction. Il est d'habitude, même, de leur accorder cette distinction jusqu'à leur mort. (^)
27. Comment les qucKtions sont-elles décidées dans le Conseil exécui)J"l
Dans le Conseil exécutif les questions ne sont point décidées à la majorité des voix : le Premier
(1) Les membres du Gouvernement fédéral et les juges des tribunaux supérieurs ont également droit à ce titre. On le donne aussi par courtoisie aux sénateurs et aux ccnseillers législatifs.
ministre a le droit trinsister sur toutes les mesures ({ui lui paraissent nécessaii es, ou de se refuser à celles (ju'il croit dangereuses. Ceux de ses collègues qui ne veulent point partuger la responsabilité qu'il encourt doivent donner leur dé'^iiiission. Il peut exiger la démission de ses collègues, lorsi|u'il croit nécessaire de l'aire des cliangeiuents dans le Gouvernement.
28. Les iniiii^tro.s peuvent-ils être c/«o/'5ii' indiUeremiiieiit tliiiis la Cliainbre haute ou dans la Chambre basse ?
Il n'y a pas de loi qui fixe la proportion des ministres dans cluKjue Chambre. Cependant il est de règle que le Trésorier doit occuper un siège dans VAssembLée léyislative (Chambre des députés) (^).
29. Quels sont les appointeuieuts annuela de.s ministres provinciaux ?
Le Premier ministre reçoit $5,000 par année, et chacun des autres ministres ayant la direction d'un département d'ailministration S4<,()00.
Les ministres sans portefeuille ne reçoivent aucr n traitement.
Quauil le.s ministres se léuiii.ssoU-ils
Les ministres se réunissent une ou lÀuaievbrs fois la semaine, en conseil, pour délibérer sur les questions d'intérêt général.
32. Le clief de l'Exéculif (le Lieiitenaiit-gouveriieur) esi-U j)résent au Conseil de .-eH iniuistres?
Le chef de l'Exécutif (le Lieutenant-gouverneur) n'est pas présent au Conseil de ses ministres, mais il communique avec eux par Y entremise du Premier ministre qu'il a choisi (^).
Que iliriijt chaque ministre en particulier
Chaque ministre dirige un département d'administration, tel que :
le département de la Justice ('"), le secrétariat Provincial, le département des Terres de la Couronne ('), le département des Travaux publics,
(1) Autrefois, eu Angleterre, le Souveiaiu assistait aux réunions de ses ministres, mais cette coutume est tombée en désuétude depuis le règne de Geoiges 1er.
(2) Ou se sert giîuéralemeut de l'expression Officiers en loi, en parlant de ce département ; c'est une traduction serviie de Imv officers.
(3) Ce que l'on désigne ici sous le titre de Terres ck la Couronne se nomme Domaine public eu France.
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le département de l'Agriculture et de la Colonisation, et le département du Trésor (finances) ('),
Qui dirige le département de la Justice
Le département de la Justice est dirigé par le Procureur général. Ce ministre donne son avis aux chefs des divers départements sur toutes les questions de droit. Il est aussi chargé d'établir et d'autoriser la forme des instruments * émis sous le grand sceau * de la Province. C'est aussi le Procureur-général qui a mission de régler et diriger la demande ou la défense des contestations formées pour ou contre la Couronne, dans les limites de l'autorité du Gouvernement provincial. Ce ministre a, de plus, le contrôle et la direction de l'organisation judiciaire, des bureaux d'enregistrement et la surveillance des officiers judiciaires et des régistrateurs.
Le Procureur-générîil est aussi chargé de rédiger les projets de lois qui doivent êti-e soumis aux Chambres de la part du ministère (Gouvernement).
Qui dirige le Secrétariat de la Proinnce
Le Secrétaire provincial administre et dirige ce département II est en même temps le régistraire de la Province. Le département de l'Ins-
(1) On nomme Trésor l'ensemble des sommes perçues par l'État, au moyeu des impôts, etc.
truction ])ul)li([ue relève aussi de ce miinstre. Le Secrétaire provincial est, de plus, gardien du grand sceau de la Province ; il est aussi chargé de la correspondance du Gouvernement et tous les registres et archives qui ont été remis au Gouvernement de Québec, en vertu de l'article l^S de l'Acte de l'Amérique britanniqxie du Nord, sont soumis à sa garde. C'est encore sous la dir^'ction de ce ministre que les lettres patentes sont émises, les proclamations et connnissions enregistrées, les statistique^ relatives aux registres de l'état civil compilées. Enlin, les lois se rattachant aux municipalités, à la 'police, aux écoles de réforme, aux asiles d'aliénés, etc., sont exécutées sous sa surveillance.
Qui dirige le ilépartemeiit des Terres de la Conronne'l
Ce département est administré et dirigé par le Commissaire des Terres de la Couronne. Ce ministre n, par toute la Province, la surveillance, le contrôle et la gestion de tout ce qui se rattache à l'administration et à la vente des terres publiques appartenant à notre province et des bois et forêts qui s'y trouvent. La gestion des biens en déshérence, * les pêcheries sur les bords des rivières et des lacs non navigaV)lo.s dans la Province, l'exécution des lois de chasse, la confection des plans et
livres (le renvoi officiels, les terrains miniers, les anciens Ijiens des Jésuites, l'arpentage du domaine public, etc., .-ont aussi sous la direction de ce Commissaire.
37. Qui dirige le dé(nir(eiiieiit ile.s Travaux publics 1 Ce département est administré et dirigé par le Commissaire des Travaux publics (pii contrôle tous les travaux catrcpfLti aa.c frais de la Province, saut' ceux (|ui relèvent du département des Terres ou de l'Agriculture. Les chemins de fer, les édifices publics provinciaux, etc., sont construits sous ses ordi'es.
î$S. Qui dirige le dé[);irteiuent de V A</n'cnl/iirc et de la Cu!(>iii,saiiua '!
Ce département est administré et dirigé par le
Commissaire de l'Agriculture et de la Colonisation. Tout ce (pii se rapporte à ces deux branches importantes de l'adunnistration publique .'^ont sous la direction iunnédiate de ce nunistrc : travaux et chemins de colonisation, écoles d'Agriculture, sociétés agricoles, sociétés laitières, etc.
3Î>. (.}[\\ dirige le département du Irt^sor ? Le département du Trésor est dirigé par un ministre ([ue l'on nomme Trésorier (^}.
(1) A Ottawa, le cliei' du di'i[)arteni(nt du Tiésor portu le titre do Ministre des Finances.
Le Trésorier avise la Couronne (le Gouvernement) sur les matières financières, spécialement sur les recettes et les dépenses du Gouvernement. Il est chargé de l'élaboration du budget * et de la proposition des voies et moyens *. L'inspection des compagnies iV assurai) ee se fait aussi sous sa direction. La loi des licences relève de son département.
40. La respunsuhilit : des ministrcï coininc chefs de département est-elle bien grande ?
Oui, cette responsabilité est très grande. Voilà pourquoi l'on devrait toujours retrouver chez les hommes d'Etat unjufjenient soli<le,nn esprit éclairé, un grand amour (1m travail accompagné d'une honnêteté à toute épreuve. Le véritab'e koninie d'Etat doit toujours être prêt à sacrifier l'intérêt au devoir.
Comment le Conseil législatif est-il consfitiiél
Le Conseil législatif se compose aujourd'hui de 24 membres nommés à vie par le Lieutenant-gouverneur en conseil (c'est-à-dire le Gouvernement au pouvoir), au nom du Souverain.
2. Quelles sont les qualités exigées de ceux qni sont nommés conseillers législatifs ?
Pour être nommé conseiller léiîislatif il faut avoir
au moins trente ans et ])Osséder une prop/'ieïéi valant quatre mille piastres (^), située dans la division que l'on représente ('). Il faut en outre demeurer dans la Province de Québec.
3. En «nieile année le premier Conseil législatif ful-il établi au Cnnada ?
Le premier Conseil législatif établi au Canada date de 1774, en vertu de l'Acte de Québec. A cette époque, il n"y avait pas d'Assemblée populaire : le Gouverneur et le Conseil législatif administraient les a,fFaires publiques à leur guise.
4. Quel cliaiigeineiit le Couaeil légialatif subit-il en 1791 ? En 1791, lors du changement de constitution,
l'Angleterre accorda au Haut et au Bas-Canada un Conseil législatif et une Assemblée législative distincts.
5. Jusqu'à quelle époque cet état de chonee dura-t-il ? Cet état do choses dura jusqu'en 1840. Alors
l'acte d'Union fut proclamé et les deux provinces n'eurent plus ((u'un seul Parlement composé de l'Exécutif, du Conseil législatif et de l'Assemblée.
(1) Libre «l'obligations.
(2) l'our les fins de la Législature, la Province est divisée : 1° en G5 Collèges électoravx, que l'on nomme aussi comtés, et en 24 Divisions pour le Uon.soil législatif. Chaque division comprend )ilusieurs comtés et est représentée par un conseiller à la Chambre haute.
6 Quelle liunsfuniiutiuii cette Cliainlire siiliit-elle en 1856 ?
En 1S5G le Conseil législatif" devint électif, à l'exception de 23 membres nommés à vie (^).
Qui nomme le Président ilu Uoiisei! législatif
Le Président du Conseil législatif est nommé par le Lieutenant-gouverneur en conseil. Ce haut fonctionnaire peut faire partie du Conseil exécutif et re(,'oit S3,()00 par année.
10. Quel e.-î le nomlire de membres requis au Conseil législatif pour riuo cette Chamlue puisse siéger ?
La i?résence d'au moins dix membres au Conseil
(1) A cette époque, lo Conseil législatif était rnniposé de 71 membres. Il faut renianpu-r «pi'il n'y avait qu'un seul Conseil pour le Haut et le Bas-Canada.
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législatif, y ccjiiipi'js le Présidi-nt, est nécessaire pour constituer un quorum (').
11. Coinnvent los (j}ict<iiniis disciitôfs ilans le Consfil lôgislalif sont-elles dcciiU'cK'i
Les qucstiovfi discutées dans le Conseil législatif sont décidées à la majorité des voix. Dans le cas d'un pnvtage e</'il, le vote est censé donné dans la négative '''.
12. Quel est le rôle du Président du Conseil législatif (Imant les séances de cette Chambre ?
Durant les séances du Conseil légis'atif, le Président de cette Chambre n'a (|ue voix dèlibérative * > il peut cependant descendre de sori fauteuil et prendre ixirt à la discussion.
Quelles sont les attrili ;iions du Conseil ]éj;i<laiir
Le Conseil législatif approuve ou repousse (es projets de lois ad(jptés par l'Asseinblée législative ('"). Ses niend)res ont aussi le droit de^>ro/>(>6('r, discuter et adopter des mesures publiques, sauf
à les faire ratifier par l'Asscmhlée lé<jislative.
(1) La Lùgislature de (.^uolicc peut niodilierla fonstitutio.i. h cet égard.
(2) Toute lûgislatinn adojitôe ]^ar l'Assenihléc lûgislntive doit être ajipronvce par la majorité des membres du Conseil législatif, avant d'être présentée au Lieutenant-gouverneur (|ui, i>ar sa signature, dounefurcc tic loi h tout hi// consenti par les ileux Chambres.
14. Le CoiiFcil législatif a-(-il le droit ûq pi-eitdre l'initiative des projets de lois ?e rî\iiporlnnt nu.\ subsides ou h lu création des impôts ?
Non, le Conseil législatif n'a pas ce droit. Les mesures concernant les deniers publics (sul)sidos et impôts) doivent émaner de la Chambre des députés (Assemblée législative).
15. Quelle formalilé les conseillers IryisJaiifs doiventils remplir avant d'entrer ç\\ fonciidu ?
Avant d'entrer en fonction, les covseillers lécrislatifs doivent prêter le serment d'allégeancf ,
Q,\\Q représentent les conseillers législatif
Los conseillers législatifs; sont censés 7V'p7'f''.sf')r^er la propriété, la finance et la science. Nommés par le Lieutenant-gouvernenr en conseil, au nom de Sa Majesté, ils représentent, ju.cqu'à un certain point, le Souverain dont ils doivent sauvegarder les prérogatives en co'ntrchalança/tit, sans la gêner toutefois, l'action de la Ghandire des députés (Assemblée législative).
Le rôle du Conseil législatif consiste suitout à réviser et à contrôler, dans de justes mesures, la législation émanant de l'Assemblée législative.
m. Qnels sont les principaux devoirs des conseillers législatifs ?
Les Conseillers législatifs sont (jhlujén de se réunir
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on session U!io fois l'aïuioc, en iiiêaiL' temps que les • léputés. ]);iiis l'accoinplisscnient de leui's devoirs, ils doivent ;ii;ir avec calme et 8a(jest>e et ne jamais subordonner les intérêts de la Province aux ambitions illégitimes des partis politi([ues.
Coiniueiit ,vd cuinpose V Assemblée législative
IJ Anseniblée législative se compose de 73 députés élus par les soiœ<f,nte-treise comtés ou collèges électoraux de la Province de Québec.
2. Pour coinliic'ii de Icnijis l'A.'^.'-t'iiiblée Irgislativc est-elle
L'Assend)lée législative est élue pour un terme de cinq ans. Ce terme de cin([ ans est désigné sous le nom de 'pttrleinent.
3. A (jnoi les niciiibrcs de l'Assemblée léj^ishitive ont-ils droit d'api es lu ('unslitiitioii ?
D'après la Constitution, les onemhres (députés) de l'Assemblée législative ont droit (') de se réunir en session une fois Y animée pour voter les subsides nécessaires au service civil *, s'enquérir de la
(1) Absolument parlant, les députes, tant fédûraux que locaux, ne sont pas obligés de se réunir en .«cession ; c'est plutôt un droit qu'ils doivent exercer, (qu'une obligation qu'ils ont à remplir. Le Conseil exécutif, lui, est obligé de convoquer les Chambres, une fois l'année, afin de réunir les députés en session.
manièi e dont les affaires publiques ont été aclministiées ])îu- lo ( {<)U\ (M neiuciit, accurdor «les crédits pour l'éducation, kvs travaux publics, etc., amender -^ les lois et en faire de nonveUeii.
4» Qui co:ivuque les Cliuiiiln'fH ?
L'Assemblée léi^islativc et le Conseil législatif sont convoqués en session par le Lieutenant-gouverneur en conseil.
5. Qiu'Ili's Font les j)! inciiiiilofs atlii/iiifinn.s de l'Assemb'i'e It'^^i^la! ivo ?
L'Assemblée législative ] ossède le pouvoir législatif et en définitive le pouvoir exécutif, qu'elle partage d'ailleuis avec le Conseil législatif ('), puis(jue, par Vinterniédiaire d'un comité de ses propres n\embres (les ministi'es) elle gouverne la Province (').
6. Quelles sont les iniiioipales préro'^aiices de l'Asscm blée législative ?
Les principales prérogatives de l'Assendiléc législative sont : 1° renverser le lainistère au pouvoir
(1) Les conseillers létjislntifs ]iexivc)it être uiiiiistres ; il y en a liiiliituelleinciit un ou deux d.ins le Gouvernement provincial.
(2) L'Assemblée législative et le Conseil léi^islatif ne possèdent pas tout le Pouvoir législatif, ear aucun projet de loi adopté par les deux Chambres ne devient exécutoire * ({u'après avoir reçu la sanction du représentant du Souverain,
lorsqu'il ne gouverne pas suivant les vues des représentants (lu peuple ; 2" proposer les pnjjets de lois concernant la création ou Vcniploi des revenus publics.
Seule l'Assemblée législative possède ces deux pouvoirs.
Un vote de non-confiance, de la pa)"t du Conseil législatif, n entraine pas la démission du Cabinet. Quant aux subsides, le Conseil législatif se borne à approuver ou à rejeter les h'dls ^\\\\ s'y rapportent ; mais leur rejet <loit êtve jitstijié par des circonstances extraordinaires.
7. Quellca <inaU(és fuut-il podHédcr ijour ôlii.' cliijlblc à l'Asseinblée légi.'^lative ?
Pour être éligible à l'Assemblée législative, il faut être majeur (avoir 21 ans), sujet britannique et n'être frappé d'aucune incapacité légale.
8. QuqUl' formalité les députùs doivi-nl-il-i rrinjdir uvant d'entrer en fonction ?
Avant d'entrer en fonction, les dé[)utés doivent prêter le serment d'allégeance.
Qui prémlc l'Ast^enibléc légi.slativf
Cette Chandjre est présidée par un (lese-iniemhres élu à l'ouverture d'un nouveau parlement [»ar la majorité des députés présents. On donne à ce
Président le nom d'Orateur de l'Assonibléo législative.
10. L'Orateur de l'As.senibir>e lé_M'^l:itive Lst-il élu à c/iaque session 1
L'Orateur conserve sa charge jusqu'à la dissolution de la Chambre ([ui l'a élu.
11. Quels Font les dfxolrs du /^/v-.sîr/r/// de l'A^scniblôo léj:isl.ilive ?
Le Présiihnf de l'Asseudjlée législative (l'Orateur) doit présider toutes les sénvces, maintenir le h<jii ordre durant la discussion, faire observer les rhjles de la procédure parlementaire, veiller à l'économie interne de la Chaml)re, cHiiger et contrôler, concurremment avec le Président du Conseil législatif, la bibliothèmie de la Léçjislature.
12. Quel Col le iioijibre de lueuibres requis à l'As-neinblée législative jioiir que celle Chambre puisse siéijer 1
Quinze députés présents, y compris le Président de la Chambre, constituent un quorum.
13. Comiiieiil les quesilems discutées à l'Assemblée législative sout-elle.s décidées 1
Les questions discutées à l'Assemblée législative sont décidées par la majorité des voix. Le Président n'a le droit de voter que lorsqu'il y a égalité de voix. Il n'a pas le droit, non plus, de prendre part aux débats.
l'I. Que re/:ré.scitlc un (lé]iutt'' à !"A>t^C'iulilée lôgi^'alivc V Un député à l'Asseinbk'i;' léoisiative représente on premier lien le comté (\u\ l'a élu, puis hi Province tout entière.
Bien entendu, un (léputé éclairé doit très souvent faire passer les intérêts 'particuliers de la rlivision quil représente après les intérêts généraux du pays.
15. Quels .«ont les priiiciiiaiix i]er<ii>:s d'un député à l'AsseniliIée législaiive ?
Les principaux devoirs d'un député k rAssend)lée législative sont : 1 ° de se rensei(jaer sur les affaires publiques de sa province ; 2° assister ponctuellement ^" à toutes les séances de la Chambie durant la session: 8 "se conduire chrétiennement partout et toujours ; 4^' veiller aux intérêts bien compris de son comté et de .sa province ('); 5^ ne jamais appyayer de sa parole ou de son vote une mesure dont les principes sei"aient contraires à la doctrine catholique ; (i'^ ne jn/mais sacrifier le devoir à l'esprit de parti, à V aird>ition p)ersonnelle, ou à l'esprit de laere ''\
(1) îl no faut jamais, dans les questions innjortantes, saeriliii' 1< s intérêts do la eoiunnuiauté (de la l'iovince entière) aux intérêts des individus.
IV. — Altril>iitioii!>> de la Législature provinciale
1. De :|iii la Provii'ce ilo Quoliec tient elle le pouvoir de légiférer ?
La Législature de Québec tient le pouvoir de légiférer du Parlement impérial ('). Elle peut faire des lois relatives à toutes les matières qui lui sont dévolues * par l'Acte de la Confédération.
â« Où poiit énoncés les jin^iroirfî dérohis à la Législature de Québec ?
Les pouvoirs dévolus à la Législature de la Province (\o Québec ?ont évooicés dans l'Article 92 de
ÏActc (le 1(1 Confédération de 1867.
Que (11! cet actich
Cet article 92 de l'Acte de la Confédération dit que les Législatures provinciales peuvent faire ex clusiveniont des lois, dans chaque province, sur les
matières sv iva/ntes :
1" ij(i mm dément, de temps à autre, (nonobstant toute (lisj)()sition contraire énoncée dans l'Acte de la Conb'(léiation) de la Constitution de la Province, s((ufles dispo.Htioris relatives à la charge du Lie^itenaut -gouverneur.
(!) Il cil <st <le mûiiif pour les Légisilaiures des autres proviui.cs.
2* L'impôt direct dans les limites tle la Province, dans le but do prélever un revenu pour des olijets provinciaux. "
8" Les emprunts, mais seulement sur le crédit de la Province.
4" La crédtion et la délimAtaiion des charges provinciales ; la vomination et le 'paicmevt des officiers provinciaux (employés civils).
5" L'administration et la vente des terres publiques appartenant à la Province, ainsi (jne des bois et forêts qui font partie do ces tei-ros.
()" L'établissement, l'entretien et Vadniiiiistration des prisons et des maisons de réforme dans la Pro\ince.
7" L'établi.-sement, l'entretien et Vadininistration des hôpitaux, asiles et institutions de charité dans la Province, sauf les lalpitaux de marine.
8" Los institutions municipales dans la Pi-ovinco.
9" Les licences de magasins, cafés-concerts, cabarets, salles d'enchère^, et autres iiceiiees, dans le but de prélever un revenu pour des ol»jets prcjvincinax, municipaux ou locaux.
10'' liCs travaux et entreprises d'une nature locale, excepté ceux (fiù sont faits pour l'avanbnoe général de la Confédéiation ou poui' l'avautnce de deux ou d'un plus grand nombre de piovinces.
11" La constitution en société légale '•" de con.pr.gnics ayant des olgets provinciaux.
12" Lacélébiation du mariage dans la Province,
]3« La propriété et les droits civils dans la Province.
14" h'adiiiiiiLtrdflon de la justice dans la Province, y compris la création, l'entretien et Vurganisation des tribunaux ayant juridiction civile et ci'iininelle pour la Province, y compris aussi la procédure en matière civile devant ces tribunaux.
15^ L'intliction * de vitii itions par voie d'amendes, pénalités '■"'- ou emprisonnement, dans le but de faire exécuter toute loi de la, Province décrétée * sur n'importe lequel des sujets énumérés dîins le présent article 92.
IG" D'une manière "-énérale, toutes les matières d'une natui'e purement locale ou privée dcins la Province (^).
4. A qui .ippurlieiit le pouvoir fxclnsif de légiférer cm matière (Véducaliou ?
Ce pouvoir appartient, en vertu de l'Acte de la Confédération, à chaque Législature provinciale
(1) Il n'est 1 îis iiôccssaire de faire ajiprendrc par cœur au.t élèves cette longue énuinùration. Ce qu'il faut exiger, c'est qui; chacun sache bien discerner ce qui est du domaine soit du Parlement fiidéral, soit des Légi.slatun s jjroviuciales.
qui peut édieter * des lois en matière d'éduccitiou, mais à Ut eoiidition, toutefois, que rien, dans ces lois, ne porte atteinte aux droits des écoles séparées *. Cette dernière condition ne concerne que les provinces de Québec. Ontario et Manitoba.
5. Que peut faire la viijwrité, soit catliuliqne soit protestante, lorsqu'une Législature provinciale adopte des lois coîitraires à ses droits en matière d'éducation ?
Lorsqu'une Législature provinciale adopte des lois contraires aux droits de la minorité en matière d'éducation, la partie injustement traitée peut en appeler au Gouverneur-général en Conseil.
6. Dans quelle lam/Kc. les f?i"7>rt /s peuvent-ils se faire dans la Législature provinciale de Québec ?
Dans cette Législature, bien que les députés et les conseillers législatifs parlant la langue anglaise seulement soient en petit nombre, les débats peuvent se faire soit en anglais soit en français, et les rapports quotidiens ainsi que les jouruawx des réunions des deux Chambres doivent être imprimés dans les deux langues.
RÉSUMÉ DU CHAl'irUE TROLSIKME
I. La Législature de Québec se compose de trois branches : Le Lieutenant-gouverneur (assisté de ses ministres, il forme l'Exécutif), le Conseil législatif et l'Assemblée lée^islative,
h'ExéciUif VHt formé du Licuteiiaut-gouverneur et <le SOS coii.si'illor.s (ju'on nonuiie ministres. La réunion du Lieutenant-S'ouverneur et des ministres forme le Gouvernement provincial. Chacun des ministres dirige un département d'administration d'une très grande iiiH)ortance (^).
II. Le Conseil lejjislatif se compose actuellement de 24 membres nommés à vie par le Lieutenant-gouverneur en conseil (le Gouvernement), au nom du Souverain. Un Orateui* (Président) préside aux délibérations de cette Chambre. Le Conseil législatif approuve ou repousse les lois adoptées ])ar l'Assemblée législative (Chandjre des députés). D'après la constitution, les projets de loi se rapportant aux subsides ou à la création de l'impôt ne peuvent émaner de la Chambre haute ; cette prérogative appartient exclusivement à l'Assemblée législative. Avant d'entrer en fonction, les conseillers législatifs doivent prêter le serment d'allégeance.
III. \j Assemhlée législative se compose actuellement de 73 membres (députés) élus par les
(1) La constitution fait un strict devoir à l'Exticutif do convoquer k's Chambres en session au moins une fois l'année. Cette règle s'applique également au l'arlemeut fédéral. Cependant le Lieutenant-gouverneur, comme nous l'avons vu précédemment, a le droit de dissoudre la Législature ; c'est une dos prérogatives du Souverain, et ce droit il peut l'exercer, lorsque les véritables intérêts de la Province l'exigent impérieusement, même si comme conséquence il résulte (ju'il devra s'écouler plus d'une année entre deiix sessions.
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électeurs des soixante-treize comtés de la Province de Québec. Les députés piêtent le serment d'allég'cance avant d'entrer en fonction et ont le droit de se réunir en session une fois l'année, de façon qu'il ne s'écoule pas douze mois entre la dernière séance d'une session et la première séance de la session suivante. Ils doivent exercer le Pouvoir léo^islatif avec sas^esse, conscience et réflexion. Un député ne doit jamais appuyer de sa parole ou de son vote, en CliamLre, une mesure qui renferme des principes contraires à la doctrine de l'Église de Rome ou en contradiction avec le di'oit naturel. Les dél)ats à l'Assemblée législative sont dirigés par un Oi'ateur (Président) choisi parmi les députés de cette Chandjre et élu à l'ouverture d'un nouveau parlement.
IV. Les AttribiUions de la Léf/id<dure de Qiiëbec sont déterminées dans l'article 92 de l'Acte de la Confédération. Elle peut faire des lois relatives à toutes les matières c\m lui sont dévolues par la Charte fédérale de 18G7, telle (pie l'éducation, les travaux puVtlics qui n'intéressent que la Province, l'administration des terres publiques renfermées dans les limites de son territoire, l'agriculture, la colonisation, les asiles, l'organisation des tribunaux, etc. Rien, dans les lois provinciales, ne doit porter atteinte aux droits des minorités (catholique ou protestante) (^). Les débats ont lieu
(1) Dans la Proviiici' de Québec, la rainoviti'! est ]«iott'staiite. A rhoiiiHîur lies C'aiiadicii.s-iïaiiçais, les protestants sont traités avec une générosité incomparable par notre Législature.
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en français ou en anjrlais dans l'Assemblée législative et au Conseil législatif.
LECTURE EN CLASSE
],K Di;VOIR KT l-'lXTKUÈT
Un jour, raconte M. Lfgouvé à son lils, un célèbre lioinme (LÉiat d'Angleterre, un ministre, apprit une nouvelle politique qui ilev; it faire subir anx fonds publics une baisse corisiilérable. Quelques miruites après, son père entre, ce dernier lui annonce qu'il est engagé dans une grande spéculation à la hausse ; qu'une partie notable de sa fortune y est engagée et que, s'eflrayant de quelques bruits qui circulent, il vient demander à son tils ce qu'il en est, afin de vendre, si ces bruits sont fondés. Qu'est-ce rjue son fils doit lui répondre ? demande M. Legouvé.
— Il doit lui dire : vends ! s'écrie aussitôt l'enfant.
— Réfiéchis bien ! D'abord cette nouvelle est un secret, un secret qu'il ne possède que comme ministre, un secret qu'il a certainement juré de garder. Le rév?ler, c'est manquer à sa foi d'homme d'État, c'est trahir la ciiose publique pour un intérêt privé.
— Mais c'est pour sauver son père !
— Oui ! mais il ne peut sauver son père sans ruiner quelqu'un.
— Comment cela ?
— Si son père vend, il y a quelqu'un qui achètera; ce quelqu'un recevra donc des valeurs que le père savait être mauvaises, puisqu'il ne les vend que sur l'avis qu'elles vont baisser : il trompe donc sciemment ; or tromper sciemment,
c'oh-t ce que ];i loi iippolle voltT. Ce luiiiislit.', ce! limmiie «l'Etat, en avertissant son père, aurait iio:ic éic c coiniilice, l'auteur de ce vol.
— Mais alors, reprit mon (ils, très iiunilile, (ju'a-t-il fiil ?
— Il a répondu qu'il ne pouvait répondre.
— Et qu'a fait le père ?
— Il n'a pas vendu et il a perdu... Je me tron)])e, ils ont perdu (car son tila était son seul héritier) une somme considérable.
L'enfant resta silencieux un moment, puis il dit ;
— C'est beau !
— Non, ce n'est que bien ; mais c'est si rare que ce!a devient sublime !
Legouvé, l'crc et enfants.
En (jiiui coii.'^iste le stijfrage poi>ulaire
Le suffrage populaire consiste en ce que tout citoijc/n. â(jt de 21 ans, possédant les qualités voulues par la loi, est élertetir, sauf ceux qui sont frappés (le certaines incapacités légales *.
2t Quel droit l'âge de majorité (21 ans) doniu-t-il à hf plupart des jeunes CiiMadicn.s-français ?
L'âge de majorité donne le droit de voter, c'està-dire le droit de coiUribiter à V administration du pays. Le droit d'électeur est le plus important des droits politiques *.
Le v.itc esl-il d'une grarulc iniportauce
Le vote est d'une importance extréiite ; celui qui s'abstient de voter ou (|ui vote sans réflexion est très coupable. Lorstjue le gouvernement est mal composé, que nos affaires vont mal, nous ne pouvons nous en prendre qu'à noiis-ménics ; c'est que nous avons mal choisi nos représentants.
5. L'exercice du droit de suffrage iutéres?.c-t-il la conscience ?
L'exercice du droit de suffrage constitue un acte très grave, intéressant la conscience au plus liant degré, puisqu'il est le point de départ de la bonne ou de la mauvaise administration, soit de la paroisse, de la ville, du comté, de la province, du pays tout entier.
Tout citoyen canadien âgé do 21 ans c^til électeur
Non, il y a des citoyens âgés de 21 ans (juine sont pas éleetears ; ce sont : 1" ceux (pii ne sont ni propriétaires, ni fils de propriétaires, ni locataires et qui ne possèdent aucun revenu; 2° les femmes;
3° les juges des différentes cours de justice, certains officiers civils, et les personnes frappées de certaines condamnations.
Qu'est-ce qu'un éligiblt
Un éligible est un citoyen (^ui peut, dans une élection, solliciter lea subroges de ses concitoyens pour devenir député à la Chambre des communes, député à l'Assemblée législative, niarguillier, conseiller municipal, commissaire d'écoles.
L'éligible (|ui sollicite les suffrages s'appelle candidat.
s. Tout électeur est-il éligible ?
Non. Nul ein])lo>/é du service public, nul entrepreneur des travaux du Gouvernement ne peut être élu soit à la Chambre des communes, soit à l'Assemblée législative. La loi fait une exception pour les officiers de la milice.
Les conseillers municipaux, les commissaires d'écoles et les margnilliers ne sont pas soumis aux mêmes règlements (jue les députés lors de leurs élections.
9. A coinliieii d»- llirr-s les électeurs de la Province de Québec sont-ils appelés à voter «le temps à atitre ?
Les électeurs de la Province de Québec sont appelés à voter : 1" comme électeurs fédéraux,
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lc)r,-,(iu"il.s élisent un député ;\ la Cldimhrc d"!^ ccih- 'iiiunes ; 2" conmio électeurs provinciaux, lorsqu'ils élisent un député à V A-'^scitohléc If^j/isldtive ; 8" connue électeurs municipaux, lorscju'ils élisent un eonticillcr de ville ou de p;»i-oisse ; 4" comme contribuables *, lors'iu'ils élisent un commissaire d'écoles ; 5" comme francs tenanciers *, loi-s(iu'ils élisent un 'mo/rijuiUu'i' (t'al)ricien).
Qui faiit-il eiiviij'cr .aux Cliambrcs
Il est nécessaire d'envoyer aux Chambres des liommes sérieux, réjiéchis, pleins de bon sens et do j ngement, des hoiumt's d'un caractère élevé et indépendant, des patriotes, de bons chrétiens, de vrais catholiques, des honunes faisant passer l'intérêt général avant tout intérêt particulier, des hommes d'une honnêteté irréprochal)le. Aux électeurs de choisir, au jour du scrutin, de-; députés aptes à s)]rveiller soicrneusenient l'administiation des affaires publiques et capables de dénoncer sans miséricorde les fautes que les gouvernants pourraient commettre contre l'honnêteté, la religion ou l'honneur national.
Quand les élections fédérales on(-ellos lien
Les élections fédérales ont lieu tOUS les 5 ans.
Elles peuvent, néanmoins, avoir lieu plus souvent, lorsque, par exemple, le parlement tst dissous avant l'expiration des cincj ans.
4. Quelles fornudUcs les candidats à la Chambre des conm unes doivent-ils remplir avant le jour de la votaiion ?
Huit jours rnvn?/ l(t votaiion , chaque candidat doit se présenter chez Vofficier-r a importe ur *, remettre à ce fonctionnaire un billet de présentation sifjné par ^nnf/t-cinq électeurs au moins, et déposer entre ses mains une somme de deux cents piastres.
Cette somme est remise au candidat s'il est élu ou s'il obtient au moins la moitié des votes inscrits en faveur du candidat élu ; dans le cas contraire, elle appartient au Trésor puldic.
5. De comJtieii de députés la Chambre des communes ea!elle composée ?
La Chambre des communes est composée de
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215 députés. Sur ce nuuibre la Pro\incc do Québec envoie 05 représentants.
6. Pur qui les dc'putôri à la Ghiiiiiltro des connimiies eoiit-
ils élus ?
Les députéa à la Chauiln'e des communes sont élus par les électeurs inscviis sur les listes élec torales préparées par les officiers (réviseurs) (') du CJouvernement fédéral. Il y a un reviseur dans chaque district.
"tt. Quelles r'v;M////f>//.y fuiil-il 1 cmp'ir pour iivoir le dioit de se l'aire inscrire sur les iist«.< éJccinrales du Ciuuidii V
Four avoir le droit de se faire inscrire sur les listes électorales du Canada, il faut posséder une des (pialités suivantes : 1" être propriétaire, en son propre nom ou au noui de sa fcMunie, d'un iinnuuble évjilué à $300 dans les cités, $200 dans les villes etSl50dans ](;s autres endroits; 2" être occupant, en son propre nom ou au nom de sa femme, d'un ii)iriieuhle de la même valeur (jue ci-haut indiqué ; 3" être fils de cultivateur ou fils de toute personne propriétaire d'une ferme ou autre pro'priété ini7nohilière * suflisante, d'après la valeur ci-dessus,
(1) Avant 1885, on applici^unit, pour le.s élections de la Chambie (tes couiuiunc», le cens * électoral des Législatures piovinciules. A cette ejioiiue, le l'aileiueiit t'édéial vota une loi de cens électoral pour le pays tout entier.
pour donner à chacun un vote : i" vive locataire payant un loyer de $2 par nioi.s, ^G par trimestre, $12 par seinesti-e ou d'^O pur aimée ; 5" être pêcheur possédant des Initeaux, agi es de [)èclie. etc., évalués à $150 au inoins ; 6" jouir d'un revenu d'au moins $800 par année; ; 7" être rentier viager * jouissant d'une rente de S]()0 ))ar année.
Comliieii lii rii/nfioii (liu'e-t-clle du temps
La votdlion dure un jour, de 9 heures du matin à 5 heures du soir, et le lujtr. est au scrutin secret, 'C'est-à-dire (jue chaque électeur fait lui-même, à l'abri de tout regard, le choix qui lui convient parmi les cmdidats l'égulièrement mis en nom nation C).
î>. l'our ctnnliicii ilc candiiiats l'électeur doit-i I voler ?
L'électeur ne doit voter que pour un seul candidat.
Où a lien lii volatiou
La votation a lieu dans une chambre ou bureau de votation (poil) d'un accès facile et construite de telle manière que l'électeur puisse marquer son hullL'tin sans être vu de qui (jue ce soit. Il y a un bareait de votation pour chaque 200 électears.
(1) Toutes les électioii.s fédcnile.s .su font le uiêiiu jour dans le (Janada entier, exeeiité eelle.s qui ont lieu dans un petit nombre de comtés très éloignés.
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LAFONTAINE
(H L. Lafontaiiie, cito (lo (Québec, avocat.)
îï. Continent i]o\\-ou voler?
Le votant entre dans l'un des compartiments et fait, avec le crayon destiné à cet usage, une croix en regard du nom du candidat en faveur duquel il vient donner son suffrage.
l'a. Que fait le votant ensuite ?
Le votant plie ensuite son bulletin, de manière à n'en laisser voir que le dos et de manière aussi (|Ut; Viinnf.re puisse être détaché sans déplier le Inillotin ; puis -?'/ rp-m'i h hvlletin ainsi plié au scus-offlcier rapporteur, qui le dépose dans la
boîfe dit scrutin, après avoir détaché l'annexe. Le votant «(^)rt inuuédiaienicnt du Ijureau de votaiion.
13. Si lin vuliiiit (jûlc l'îii iiiiulvi-rtiiiicc un Imlletiii que doil-il faire ?
Si un votant (jdte par inadvertance un l)ulletin de vote, il peut le remettre à l'officier autorisé qui, s'étant assuré du fait, lui en donnera un autre.
14. Qii'arrive-t-il .*i l'électeur vote pour ] dus lV un candidat ou s'il fait quelque marque !?ur le bulletin à part la croix ?
Si l'électeur vote pour i^lus d'un coMdidAit ovi fait quelque marque sur le bulletin à part la croix, au moyen de laquelle il peut être reconnu, son vote est nul et n'est pas compté.
15. A quoi .«'expo.«e celui qui açr\t fraudidensemcnf lors dn vole ?
Celui qui emporte un hidletin de vote hors du bureau de votation, ou dépose frauduleusement dans la boîte du scrutin quelque papier autie que le bulletin de vote qui lui est remis par le sousofficier rapporteur, est passible * de punition par une amende de cinq cents piastres ou un emprisonnement de six mois.
Qui fait le dépoviUeynent du f=crutin
Le dépouillement du scrutin est fait par les SOUSoflBciers rapporteurs. A cinq heures du soir, les
bureaux de voiation sont fermés et les sous-officiers rapporteurs, eu présence des candidats ou de leurs représe-ntants, ouvrent les boîtes du scrutin et comptent les bulletins, puis donnent iinn\édiatenient à chaque candidat ou à ses représentants un certijicitt constatant le nombre de votes enregistrés en faveur de chacun. Aussitôt que possible a))rès la votation, les sous-officiers l'apportenrs doivent se hâter d'aller porter les boîtes du scrutin au chef- lieu du comté et les remettre à Vojfixirrrajiporteiir , (]ui doit seul les ouvrir en présence de certaines jier sonne s désignées par la loi.
Ce fonctionnaire, après avoir compté les l)ulletins, annonce que le candidat (]ui a rc(;u la vn.ajorité des voix est élu.
ISI. — EI«'cîioBîs i>rovin«'iales
1. Qui pont être cundidal à l'Assomliléf logi^lalivo de QnAl)ec ?
Tout citoyen de la Province de Quéhec âgé de !2Ï a,vs, qui n'est ni fonctionnaire pnl)lic, ni entrepreneur des tra\au>v d.u Gouvernement provincial, ni membre du Sénat, de la Chambre des communes ou du Conseil législatif, peut être candid^'.t à l'Assemblée législative.
2. Quelles j'orinaliiés les candiilats à l'Asi^einblée législative doiveiit-il* remplir aount le jour de la cotation ?
Avant le jour de la votation, les candidats à V Assemblée législative doivent remplir les mêmes formalités que les candidats à la CJi.ahibre des communes (').
Par qui Qntjîxéle Jour des éleclion
hv jour des élections est fixé par le Lieutenantgouverneur en conseil au moyen d'une proclamation officielle
5. De coi)i!/i"ii de dîpntés l'Asseniblée législative se compose-t-elie ?
L'Assemblée législative se compose de soixantetreize députés (membres).
6. Par qui les tlépnlés à l'Assemblée législative soni-ils élus ?
Les députés à l'Assemblée législati\-e sont élus par les électeurs inscrits sur les listes électorales
(1) Voir Question 4, Leçon If, Ch:ipi(rc qiiatrièiiio, page 112 de ce Manuel.
préparées tous les ans par le secrétairc-tréaorier de chaque municipalité, d'après le rôle d'évaluation, et suivant les formalités prescrites par la loi.
7. Quelles cundUions faut-il remplir pour avoir le droit de se faire inscrire sur la liaie électorale de Québec ?
Pour avoir le droit de se faire inscrire sur la liste électorale de Québec, il faut remplir les conditions prescrites par Yarticle 173 des Statuts Refondus * de Québec.
D'après cet article, sont inscrites sur la liste des électeurs les personnes (|ui sont du sexe masculin, qui ont vingt un ans révolus, sont sujets de Sa Majesté, par naissance ou par naturalisation * et ne sont frappées d'aucune incapacité légale, savoir :
l'j Les propriétaires ou occupants de bienfonds * estimés au moins à trois cents piastres dans une municipalité de cité, ou à deux cents piastres dans toute autre municipalité, ou d'une valeur annuelle de vingt piastres ,
2o Les locataires payant pour des biens-fonds un loyer annivel d'au moins trente piastres, dans une municipalité de cité, ou d'au moins vingt piastres, dans toute autre municipalité, pourvu que ces biens soient estimés en valeur réelle à trois cents piastres au moins, dans une municipalité de cité,
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OU à deux cents piastres dans toute autre municipalité ;
3" Les instituteurs enseignant dans une institution placée sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles ;
4' Les anciens cidtivatewrs ou 'propriétaires coinius généralement sous le nom de rentiers qui retirent une rente en argent ou en nature, d'une valeur d'au moins cent piastres ;
5" Les fils de cultivateurs («ui travaillent depuis un an sur la tei"re paternelle, si cette terre est d'une valeur suffisante, étant également partagée entre eux comme co-propriétaires, pour leur donner le droit de voter en vertu de la loi, — ou encore qui travaillent sur la terre de leur mère depuis le même temps.
S'il y a plus d'un fils, ils sont tous inscrits en tant que la valeur de la propriété le permet, les plus âgés étant inscrits 'es premiers ;
6" Les fils de propriétaires d'immeubles, demeurant avec leur père ou leur mère, tels iils et tels iunneubles se trouvant, et l'inscription se faisant, dans les conditions susdites ;
7*^ Les pêcheurs domiciliés * dans le district électoral et propriétaires de bateaux, lilets, seines.
etc., qui, lonnis ont une valeur d'au moins cent cinquante piastres ;
(S" Les tils de cultivateurs exercent les droits ci-dessus, (|uand même le père ou la mère ne serait que locataire ou occupant d'une terre ;
9^' Li'ahsence te'ïnporaire de la tfrre ou de l'établissement du père ou de la mère pendant six mois en tout dans l'année, ou l'absence comme étudiant ne prive pas le tils de l'exercice des franchises électorales ci-dessus conférées ;
10. Les prêtres, Curés, Vicaires, Missionnaires, et ministres d'une dénomination religieuse quelcon(]ue, (jui sont domiciliés depuis six mois dans l'endroit pour lequel la liste électorale est faite.
Où a lien la votation
La votation a lieu dans une chaiidjre ou bureau de votation désigné à l'avanc ■ par l'officier-rapporteur. Ce bureau doit être d'un accès * facile Qt construit de telle manière que l'électeur puisse marquer son bulletin .svrn.s être vu de 'personne. Il y a un bureau de votation pour chaque df^m cents électeurs.
10. Pour rcnihim de cnndidatp Télocteur doit il vo'er ? L'électeui- ne <hnt voter que pour un seul candidat.
Qui fait le dépnuillemcni du «cnitin
Le dépouillemevt du scrutin est fait par les SOUSofficiers rapporteurs et de la même manière que pour une élection fédérale (").
13. Que fait l'officier-rapporteur, lorsqu'il n, fermi7ié]a vérification des rapports des sous-officiers rapporteurs de tons les l)ureaux de votai ion ?
Lorsque l'officier-rapporteur a terminé ]si vérification des rapports des sous-officiers rapporteurs de tous les bureaux de votation, il proclame élu le candidat ([ui a reçu le plus gran.d nondjre de voix.
IV. — Elections ïiiiinici|>nl(><i
1. En combien de classes partage-t-on les muniripaUtés dans notre Province ?
On partage les municipnlités, dans notre Pro-
(1) Voiries Questions 11, 12, 13, 14, loetlC, Lc>;on IL Cl\i\pitrc (iliatrièmc, pagi s llô, 116 de ce Mamiel.
(2) Voir la Question 1(5, Lcron II, Ciiai>itr<Mïuntrièine, page 116 de ce Manuel.
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viiicc, en deux vlasuea : les municipalités rurales ou de CiDapayiies et les municipalités de cités et de villes.
Les municipalités rurales se subdivisent aussi en municipalités de COmtés, de paroisses et de villages-
ÏJ. Que foriiR" la réunion des cantribuahlcs do clia(]nc iiiuiiicipaliié V
La réunion, des coritribaahles de chaque municipalité forme une corporation locale (').
Qui e?t éligible au Conseil municipal
Pour être éligible au Conseil oiuinicipal il faut résider dans les limites de la municipalité, ou y avoir son bureau d'affaires, et posséder en son nom ou en celui de sa femme, des hiens-fonds de la valeur de quatre cents piastres au moins (").
(1) C;lia(^ue cùrporatiou constitue, aux yeux de la loi, uu corps politique qui possède des droits très étendus et doit remplir des devoirs d'une grande importance.
(2) Dans les villes la propriété iloit être évaluée à un montant plus élevé ; ce montant n'est pas Ir même pour toutes les villes.
Certaines ])er,sonnes sout inhabiles * à remplir les fonctions municipales, d'autres en sont exemptéen. 5. Cuinniont se coi?ipt>se \v Conseil de la inmiicipalilé locale ?
1" Le Conseil de la municipalité locale de campaffne se compose de sept conseillers élus par les électeurs de la municipalité, ou nommés par le Gouvernement provincial lorsque les électeurs négligent de procéder aux élections à l'époque manjuée par la loi.
'2" Le Conseil municipal de cité et de ville est généralement composé : 1" d'un certain nondjre d'échevins élus par les propriétaires et d'un certain nombre de conseillers élus par les propriétaires et les locataires.
ft. Qnund les élections imiiiici paies ont-elles lieu ?
Dans les munici{)alités rurales, les élections ont lieu tous les ans, le dcuxiènte lundi de janvier^ à 10 heures du matin. (').
Dans les municipalités de cité et de ville, constituées par cftarte spéciide, * les élections se font de la manière et à l'époque prescrite par la charte.
Par qui les conseillers municipaux sont-ils élus
Les conseillers nnvnicipaux sont élus par les électeurs de la municipalité locale.
(l) S'il y a uécessité, l'ulectiou peut durer deux joura.
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S. tiui est élccienr /iiuiiicijnd ?
Dans les uiuiiicipalité.s rurales, tout citoyen du (winaila âgé (le 21 ans, qiiA reru/pllt les conditions suivantes, est électeur municipal :
l'j Posséder, depuis six mois au ujoins, dans la municipalité dans laquelle est exercé le droit d'électeur, soit comme propriétaire, un terrain de la valeur réelle d'au moins cinquante piastres, soit connue locataire résidant d /crnifl ou à loyer ou ct)mmc occupant à un titre quelconque, un terrain d'une valeur annuelle d'au moins vingt piastres ;
2° Avoir payé toutes taxes municipales et scolaires dues à cette é[)oque ;
S» Etre inscrit connue propriétaire, locataire ou occupant, sur le rôle d'évaluation, * ou sur la liste des électeurs municipaux, s'il y en a une. (')
Qui prési le aux élcciions niuiiicijtules
L'élection des conseillers municipaux est présidée par une personne nommée à cet eifet par une résolution du conseil municipal {").
Si personne n'est nommé [)our présider l'élection,
(1 1 Dans les cités et los villes, les qiialitiis exigées des électeurs sont fixées par des règleiaeuls pîUticiiliers i\ ces inuuiclpalités.
(2) Cette personne doit être un des membres du Conseil qai ne
sorleiU 2MS de chanjc.
OU si la personne nommée est absente, le secrétairetrésoricr du conseil est de droit le président de l'élection.
On a lien la votation
La votation a lieu dans un bureau de VOtation et se fait à peu près de la même manière que pour les élections provinciales ou fédérales. Dans les munici|)alités <le cité et de ville le scrutin est 't^énéralement secret, mais dans les municipalités rurales la votation est pul»lique.
Les règleinent!< concernant les élection-^ munici- . pales sont contenus «lans le Code municipal
11. Dans \e CiX6 di- pay/.(ii/c i^</al (h- voix cnlrc lieiix caiiditlali^, que doit faire lo président dt,' l'éleclion ?
Dans le cas de pu.rfaae <'t)'d de. voix entre deux candidats, le président doit (/^v/f/rr l'élccLion en votant pour le candidat de son choix.
12. Que doivent faire le.^ coiiseiller.s à. la jjiciiiit-ic ictiiiion du Conseil (jui suit une élection i^énérale de la municipalité ?
A lu prcniière réunion du Conseil (séance) qui suit une élection générale, les conseillers, s'ils forment un (piorum, nomment Maire celui d'entre eux (|ui a les (pialités reipiises pour remplir cette charge importante (').
(1) La même eiiose doit avoir lieu d.iii.s le c;is d uni' jioniinatiou géuéialc i.>ar le Lieutenaut-gouveiiicur.
Le Maire doit, ;ui moins, savoir lire et écrire.
l'i» Qui ciimj)o^i' 11' Conseil (le c'imlé !
Le Conseil de conifé est composé <le.s Maires eu fonction de toutes les mnnici))alités locales du comté. Ces Maii^es |»ortent, au Conseil, le nom deronseiller.s de conilé.
14. Coin 1)1 eut uppcHc-t-oii le priisiilcnt du Conseil de comté ?
Le jrréfiideiit du Conseil de comté s'appelle Préfet- Le Préfet est choisi parmi les Maires composant le Conseil de comté et nommé })ar eux.
15. ]jo» f(iiir/io»s (le Pré/'el, de Maire et de miifieiller inii- »/f//n<^ sont-elles importantes?
Liei^ foiicfioDs de Préfet, de Maire ('t de conseiller
municij^ai sont aussi honorables (pi'importantes. On ne devrait choisir pour les remplir (|ue des hommes honnêtes, ivfelligenfs, doués (l'un juge- 'ment droit et d'un esprit sutïïsamment éclairé.
V. — Elections des cosisiiBiS8aii'c«< «î'é«;«los
1. Par qni les écoles sont-elles admiiiisiréc:^ dans chaque iiiuniciiialilé ou paroisse ?
Dans chaque municipalité ou paroisse les éeoles sont administré'' s par des commissaires ou des syndics.
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2. Que fonnf la ri'iiiiidii ilcs c'dinnii'saiics d'rcolcs ? La r^'c// ;o/ï (les coimnissaires d'écoles foniie lu
Commission scolaire ou lu Bureau d'éducation.
Qn'appclk'-l-oti mniiHxinlilc
On appelle contribuable tout ]^ropi-iétaii-e de biens-fonds, paj^ant coti.saiion * ou rétribution mensuelle '^.
6. Que forme la réunion des contribuables <\ç clinqiic iminiciiialilé locale ?
La réunion des contrihiudtles de chacpie municipalité locale forme une municipalité scolaire.
(1) Les mciuljies du clergé sont éJigibles à la chaige de coiiiniiss-aircs d'école,', uiéuie s'ils ne tioiit pas (qualifiés sous le ra]>port de la jjroprieté. 11 est convenable d'élire, jiar acclamation, le cnré de la paroisse membre de la Commisson scolaire, si tontefois il vent bien acccepter ce poste.
7= (.^)ni (.■-! Viiri/aih: de la i)miiici|i;ilit''' scohiirc ?
L\)i'ganc (J(3 ];i iiuiiiicip;i,lité scolaire est la Oom mission scolaire.
^1 A (nielle l'poqne Wîlcctioii dos commissaires d'écoles a-t-ril(.' lieu 'l
1j élection des comniissaires a lieu le premier lundi juridique * de juillet <le chaque année, de 10 heures du matin à 5 heures du soir.
i)> I/ôIectio!i lies riini cmnniissaires se fait-elle cii même temps ?
L'élection des cinq ccmi'nilssdircs ne se fait pas en même temps. Voici comment on procède : cJijtqitc année, pendant deux ans, deux commissaires sortent de cliarge *, et, s'ils ne sont pas réélus, de^KX ((/titres contribuables doivent être choisis pour les remplacer ; la troisième année, le cincjuième commissaire se retire ; il est alors réélu ou remplacé par une autre personne choisie par les contribuai.) les.
1^= Qui préside l'élection des commissaires ?
L'élection des commissaires est 'présidée par le Président de îa Commission scolaire, ou à son
défaut par iiv- autr;i commissaire sachant lire et écrire et éi^aleinent choisi par l'assemblée.
I i. I)k la volalion a-t elle Uni ?
La votdAion a lieu h l'endroit fixé par une résolution lies comir.issaires d'écoles.
12. Coinnuiit procrilc-f-oii aux éleclioii.- des coinini''- Fîiires ?
Aux élections (le > coinmis-aires on procède de la manière suivante :
A défaut d'une demande de p'rocétler à la vota- ^ion faite par cin(( électeurs présents, 1° le président de l'assemblée déclare élus commissaires les candidats mis on nomination qui n'ont pas d'opposant ou (|ui ont la majorité dos électeurs présents en leur faveur, 2" une. lieura après l'ouverture de rasseml)lée, s'il a été mis en nomination plus de candidats (|u'il n'y a de commissaires à élire, le président, à la demande de cinq électeurs présents, procède liti-Dievie à l'enregistrement, daiis un livre spécial, des votes des électeurs présents. Tout électeur peut voter pour autant de candidats qu'il y a de commissaires à élire.
Que fait le président à la cJôlitrc de l'élection
A la cl/dure de l'élection, le président procla/nie élus comviissaires les candidats (pii ont obtenu le plus grand nombre de rotes.
Dans le cas de partage égal de voix entre les
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candidats, le président décide l'élection en donnant son vote en faveur du candidat de son clunx.
11. Que peuveiil faire les contribuables (Tiine uiuniei- IKiIité profes.^aiit une reliyion dijférenic de eelle de hi niajorilé de la localité ?
Les contribuables professant une ndujiou d ijfél'cnte de celle de la majorité de la municipalité ont le droit de devenir dissidents et connue tels maintenir des écoles séparées
Qui achiiinisire les écoles dinnideit/cs
Les écoles di.ssidcntcs sont administi'ées par des syndics élus de la même manièi'e (pie les comnn'ssaires, par les contribuables (llsslderifs.
Les personnes appartenant à la minorité dissidente ne peuveut être élues connue commissaii'es d'écoles, ni voter à l'élection de ces dej-niers ; il en est de môme pour les contribuables de la majorité qui ne peuvent être élus comme syndics ni voter à leurs élections.
16. Que doivent faire les coiiiinissaires et les syndies à \ii ]irciJtiè)X réunion qui suit une élection annuelle ?
A la prerilière réunion qui suit nue élcctiov aninudle on uno i)(>')nin<ifioi) officielle ('), les commis-
(1) Loiscjue les coutribuablca iiéglip(eiit d'olir» leurs commissaires d'(k-oles, le Gouveriiemeiit provincial ],eut choisir inu'mi les éligitdes de la luvuiicipalité sc(jlaire et noniuii'r le ]ioiul>re de commissaires ou de syudics rci^uis.
saircrf doivent diuUlr un Président parjiii eux Q) et nommer un secrétaire-trésorier (').
17. QiH' faut-il considérer dans le choix des coniiiiissairus d'écoles ?
Dans le choix des connuissaires d'écoles il faut considérer, ava/nf tout, le rôle important que ces dignitaires ont à remplir dans la municipalité. Aux connnissaiies incondjent le iioble devoir, la grande responsabilité d'administrer, au meilleur de Unirs connaissances, toutes les atthires qui concernent l'éducation et l'instruction dans la paroisse.
On ne devrait élire comme connu is.saii-es que de bons catholiques, des hommes de progrès, de véritables ahiis de l'éducation, et, autant (pic possible des citoyens intelligents et instruits.
TI. — EicctioMfi» €lcs iSBai'g^tiillioB's
1. Qui c.-l charj^é de Vudtniuistratioit dc^ biens temporels de l'Iégi.-f daii.^ la paroi.??e ?
Une corporation que l'on nomme la Fabrique est cluDgée de Vddministratuni (1e.v tnena tevi2>orel.s de l'église dans chacjue paroisse.
(1) Si le ('urc': fait partie de la Coiuinission seolaire, il est de convenance île lui oilVir, à l'unaniuiité, la présidence de la Conimis.siun.
^2» Les yyndies Kont soumis à la même oldigation.
îi. Qui rnijijjo.se lu Fabrique ?
La Fabrique est conipusée du Curé, des marguilliers occupant le Bave de l\/'uvrc *, et des niaryuillieis qui ont été en exercice, autrement dit les anciens marg'uilliers.
Dans les campagnes, le bureau ordinaire de la Fabrique est composé des marguilliers du lîanc, qui sont généralement au nombre de quai re ; quelques paroisses n'eu élisent que trois. Le bureau ordinaire peut être considéré comme le conseil exémUifWii la Fabrique. Le phis ancicrr des marguilliers du Banc se nomme marguiliier en charge.
Qui est élrrleii,)' aux élections des nitir^iiiliiers
Les paroissiens francs-tenanciers seuls sont électeui's aux élections des marguilliers.
6. Quand les élections des iiiai'^iiilliers ont-elles licti ?
Tous les ans, un jour de Van, un <les marguilliers sort de chai-ge. Et quelques jouis avant, gêné-
raleiiiL-iit le 25 décembre, les parois.sien.'î sont appelés par le Curé à élin' un nouveau t'aliricien (uiarg'uiliiei-) La votatioii est publique.
î"» Qui pré.sidt; l'élpctioii ilcs liiargui lier? ?
L'élection des niarguillieis est présider, pai* le Curé ile la paroisse, ou le prêtre, la. desservant.
Coiiinieiit se fait l'élection
henformalitét; de l'électiou varient suivfint les paroisses et les diocèses.
Généialeiiieiit, le ina rtjaiUier sortant de cluirgc propose les noms de trois personnes, mais rien n'empêche (jue, par une lésolution régulière, d'autres candidats soient pioposés par quelques paroissiens. Lûrs(|ue les candidats sont régulièrement proposés, on procède à la vot<dion. Le président de l'assemblée (le Curé) invite à se lever tous ceux ([ui sont en faveur d'un ménu! candidat ; si la majorité est évidente, il déclare le candidat élu ; s'il paraît y avoir égalité de voix, le président enregistre alors les votes, un par un, dans un i-egistre, ou invite les paroissiens à écrire sur un 'pnpier le nom de la personne pour la(]uelle ils votent : ce bulletin est déposé dans une urne * (jue présente le marguillier sortant de chai-ge (').
(1) Dji!s presque ch-u|in; pruoisse ou observe certaines l'uruialitôs qui, règle géuérale, sont valides aux yeux de la lui.
O. Que doit faire !e i)ri''siilent de rôloction, lorsqu'il y a ('A^alitt' de voix entre les c'anili(lat« ?
Lorsqu'il y a ('galifé de voix entre les candidates, le président de l'électiun (Joif rofcr pour le candidat qui lui convient le mieux.
Ce dernier est alors proclaiué élu.
10. Lorsque la votât ion est Irrminée, que fait le président ?
Loi'sque la votation est terminée, le président compte les votes enregistrés et proclame raarguillier le candidat ((ui a reçu le plas; r/rfind nombre de voix.
11. Quel soin faut-il aj)])Orter dans le clinix des margnilliers ?
En rhoisissomt les niarr/uilliers on doit se faire un devoir de ne nommei' à ce poste que des personnes! de bonne vie et de bonnes mœurs, remplissant bien leurs devoirs de religion et douées d'un jugement droit et solide.
Il faut mettre les considérations politiques de côté lorscju'il s'agit de choisir ceux qui doivent administrer les biens de l'église (^). Pour être temporels, ces biens n'en servent pas moins à l'endre à Dieu le culte qui lui est dû.
(1) Tl doit eu être de niônie aux élrctious niunicipalcs.
Que <:lc scandales, de Ivites malheureuses, de <Jtvisioii.s fui lU'iisf.s la nomination de marguilliers incompétents et entêtés n'occasionne-t-elle pas au sein de nos belles paroisses canadiennes-françaises !
VII. — Elections conïestées — Corruption électorale
1. î.orpqu'nn c.iixlidat on ses agents se sont rendus conpables (le mann:uvres frauduleuses en temps d'élection, qne ]jeuvent fiiiro les électeurs?
Lorsqu'un candidat ou ses argents se f-ont rendus coupables de manœuvres frauduleuses * en temps d'élection, les électeurs peuvent contester l'élection et la faire annuler par les tribunaux.
2. Qu'apjielie-t-on maïucurres framl aleiises en temps d'élection ?
On appelle ma/n<BUvres fraudideuses, en temps d'élection, toute tentative, tout acte ([ui yorte atteinte à Tindépendance de l'électeur, qui l'cmpéche de voter l drrc nient , suivant les dictées de sa conscience.
On désigne l'ensemble des manceuvres frauduleu.ses sous le nom de corruption électorale.
La loi di'fendt-elle la corruption électorale
Oui. La corruption électorale, soit au moyen de Ijroniesses, de menaces, d'argent ou de boisson est
défendue pai' la loi, sous peine d'amende et d'ciaprisonneiae/iit en certains cas.
4. Comineiit yrucède t-on dans lu cuntestuilon à\\w^ élection fédérale ?
Dans la contestation d'une élection fédérale on
procède comme suit :
Une 'pétition * signée par un ou plusieurs électeurs énonce les faits propi'es à faire annuler l'élection ; un cautionnement de mille piastres est fourni par le pétitionii aire ('). Les parties (accusés, accusateurs et témoin-^) sont interrogées devant 'tin juge, dans le district ou l'élection est contestée. Le juge décide et fait rapport au Président de la Chambre des communes. Ce dernier en niforme la Cluunbre et, si rélectit>n contestée est annulée, une nouvelle élection a lieu.
11 y a appel de la décision du juge à la Cour suprême.
5. Conmieiit piocèdet-on dans la contestation d'une élection provinciale ?
Dans la co-ntestation d'une élection provinciale on procède de la même manière que dans la contestation d'une élection fédérale, avec cette ditlérence : lorsque les parties ont été entendues devant
(1) hi 2Jétitiuunu ire eut celui i[ui couteste l'élection.
le ju<^e d'instruction, que la prev^ve a été faite de part et d'autre, la cause est ensuite inscrite pour jugement devant la Cour supérieure .siégeant en Révision *. Trois juges président ce tribunal, dont la décision, en ce cas, est finale.
6. Que fiUt le trilmiial ajjiès uvuir rendu jugenient dans une cause se rapporiaiit à la contestation «l'uije élection provii'.ciale ?
Après avoir re adu j ujjenient dans une cause se rapportant à la contestation d'une élection provinciale, le tribunal fait rapport au Président de l'Assemblée législative. Si l'élection contestée est annidée, une nouvelle élection a lieu.
7, Où se fait la contestation d'une élection municipale ?
La contestation d'une élection municipale .se fait devant la Cour d3 magistrat ou la Cour de circuit.
H. Comment firocède-l-on dans la coates nti>jn d'une élection municipale ?
Dans la contestation d'une élection municipale on procède comme suit :
Un candidat ou cinq électeurs municipaux peuvent contester toute nomination de conseiller faite par les électeurs, pour cause de violence, de corruption, de fraude ou d'incapacité ou pour
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(h'faat il'oliservation i]es f<rnn(difé8 essontiulles ('). Cette couf/'sfufiov est portée à la COUr, par une r.'qitéte où sont relatés * les faits et les moyens aliéo'ués * au soutien de la contestation. Une copie de cette requête, avec ini avis indi(|U!i.nt le jour de sa pi'ésentation à la cour, est sio-niliée et laissée à chacun des membres du conseil dont l'élection est contestée, dans les trente jours <[ui suivent la date de cette nomination, à peine de déchéaiice ("'). Les re(]uérants '■'^ doivent donner caution i)our les frais, au moins dix jou/rs avant la présentation de la requête à la cour ; une seule caution suffit, si elle est propriétaire de liiens-fonds, au montant d'au moins deux cents piastres, libres de charges (non hypothéqués ou engagés ])ir testament, contrat, etc.).
Après avoir entendu les parties, le tribunal peut confirmer ou annuler l'élection ; dans ce dernier cas, le juge ordonne une nouvelle élection.
9. Où PC fait la coiitcstatii.)!! il'iine élection df connnissaire d'écoles ?
La contestation d'une élection de commissaire
(1) La nojnjjiatioii du jMairc peut aussi être cmitesltio yowv les mênaes causes par tout membre du Cousril.
(2) C'est-à-dire, i^ue .si cette dernière foriJialit(' u'e.st juis remplie, le pétitionuaire perd ses droits à la contestatiou de l'olectic ii.
d'écoles doit être portée devant la Cour de Oircuit (hi district ou du comté ou devant hi Cour de magistrat du comté où est située la municipalité.
10. Coinincnt jivactde i-nn ilans hi coiiloptalion d'une élection <le coniini.ssairc d'écoles ?
Dans la contestation d'une élection de connnissaire (l'écoles on 'procède comme suit :
Une requête (pétition) signée par v/a ou plusieurs contribuables, énonçant les faits propres à taire annuler l'élection, est portée devant le tribunal. La requête doit être occompagnée d'un caiitionnement d'une valeur réelle d'au moins deux cents piastres. Le magistrat ou le juge entend les parties, et, si les faits mentionués dans la requête sont sujlfisants pour faire aAinider l'élection, le tribunal en ordonne ht 'preuve et fixe la date du procès.
Par son juiretnent, la cour confirme ou annule l'élection. Cette décision est sans appel.
Bî. Lor.sqn'nne élection de marijiiiUier a été faite irrégnlièreiiu lit, que pout-on faire ?
Lorsqu'une élection de marguillier a été faite irrt'gidièrement, tout franc-tenancier intéressé peut porter plainte devant la Cour supérieure, ou devant un juge de cette cour ; mais la partie accu-
sée no coin])ai-;iit devant l;i conr (|iic sur l'uidre du triljunal ou d'vni juge (bref d'assio-iiation).
8i la plainte est fondée, le jugement o' donne <jue le défendeur (la personne accusée) soit dépossédé (^t exclu de l;i, rfuirge qu'il avait usurpée, et comlaumé aux dépens en faveur du yoiirswivant ; le tribunal peut en outre le condaunier à une amende n'excédant pas la sonnne de quatre cents piastres, qui doit être payée au 'J'résor pi-ovincial (').
VIBÎ. — S>C' «gasel«p8«'s prâiiBCBix's 4;ii niativre «■'lectoraBe
L:i loi seule ilofi^nil-aWa la connption élcciovale
La loi ne défend pas seidc la cori'uption électorale. La mora^le * et la religion 'réproiwent également les manœuvres frauduleuses en temps d'élection.
îJ. Que taut-ii penser dos rnrriipteifr.-^ polili(]nes ?
La conduite des corrupteurs pc^liticpies est odieuse. L'électeur (pii achète un vote et celui qui vend, pour n'importe quelle considération, hiUherté (ju'il possède de choisir consciencieusement un représentant, sont également deux êtres dangereux, dignes du mépris public.
(1) Si le ponisuivant .succom))P, il doit être eomlamiié h payer tons les frais.
Voilà pourquoi les lois civiles et religieuses s'élèvent si fortement contre Ux corruption électorale.
Quelle est le hul de Va i^nlitiqne
Li 'polifùjue a pour hid de procurer à la nation un gouvernement digne d'elle, et d'assurer l'honnête administration des affaires publiques.
4. Quels sont les motifs qui doivent guider un ciloyen catholique dans l'accomplissement de ses devoirs d'électeur ?
Les onofifs qui doivent guider un citoyen catholique dans l'acconi plissement de ses devoirs d'électeur sont ; la gloire de Dieu, l'intérêt des âmes, * le progrès du pays et l'honneur de la patrie.
5. Coinnient obtiendrons-nous d'être gouvernés honnêtement, c'est-à-dire chrétiennement ?
Nous obtiendrons d'être gouvernés honnêtement, c'est-à-dire chrétievriement, en votaMt aux élections pour des hommes résolus de défendre les intérêts de la religion et de la société.
O. E^t-ee un devoir de roter aux élections ?
Oui, c'est un devoir de roter aux élections.
Y* E«t-ce un j)éché \\q mal voter aux élections ?
Oui, c'est un péché de ruai voter finx élections.
Pourquui'eKl-ce un pé'clié dv n;al voUtuux élcciions V
C'est un péché de mal voter aux élections, pai'ce qu'on se rend responsable du mal (|ue peut faire celui pour qui on vote.
10. Quelles .«ont les rèi/lts à ■•^iiiiu'c pour ilumiei- un vote consciencieux et intcUiytnt ?
Pour donner un vote coiiscieucieux et infelligent, il faut s'appliquer à bien connaître la capacité intellectuelle et surtout les principes <le ceux {jui sont candidats.
Pour acquérir cette connaissance, il est nécessaire de les écoiUer avec attention, avec politesse, sans préventions et sans pai'ti pris, lorsqu'ils viennent exposer leur proijrariiiiie ; ceux qui ne sont pas suffisamment au courant des questions politiques doivent deinantler des renseignements aux personnes sages et éclairées do la localité ; il est indispensalile aussi de lire un journal réellenuint indépendant ou un oi-gane de c/i.aque parti politique.
11. Quels sont les nioti/'s qui doivent guider les lioniiiies d'Élat catholiques dans raccomplissement âe leurs deotnrs politiqne-i 1
144 MANUEL DE DllOlT CIVIQUE
Les motifs qui doivent guider les hommes d'Etat catJioliquea dans l'accomplissement de leurs devoirs 1)olitiques sont : l'amour de l'Église et l'amour de la Patrie. Conséquemment, leurs discours, leurs votes, leurs actes indjlics ou -privés doivent toujours être conformes à leurs croyances religieuses, et, touj(Mirs aussi, inspirés par le désir sincère de procurer la gloire de Dieu et la prospérité du pays.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE QUATRIÈME
I. Le siijfratje itopidaive consiste en ce que tout citoj'en âgé de 21 ans et ([ualitié par la loi est électeur.
Un électeur est tout citoyen en possession du droit de voter. L'exercice de ce droit constitue un acte très grave (|ui est le point de départ de la bonne ou de la mauvaise administration du pays. Pour être électeur, il faut être propriétaire ou locataire; et n'êtie frappé d'aucune condamnation légale.
Un éivjible est un citoyen qui a le droit de solliciter les suffrages de ses concitoyens. L'éligil)le qui sollicite h'S suffrages de ses concitoyens (se présente) s'appelle candidat.
Les électeurs de la Province de Québec sont appelés à voter à cinq titres différents : 1" comme électeurs fédéraux ; 2^' comme électeurs provinciaux ; 3" connue électeurs municipaux ; 4" comme contribuables ; 5" connue francs-tenanciers.
II. Tout citoyen du Caiidda d(jé de 21 ans, (|ui u'e.'it ni membre du ISéuat ou d'une Léuislature
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provinciale, ni fonctionnaire public, ni entrepreneur des travaux du Couvernenient fédéral, peut être cdiulidat à la Chambre des connnunes. Les élections fédérales ont lieu tous les cinq ans, durent une journée et se font au scrutin secret.
Les députés à la Chambre des communes sont élus par les électeurs inscrits sur les listes électorales préparéos par les officiers (réviseurs) du Gouvernement fédéral.
IIL Tout citoyen de la P'fovince de Québec âgé de 'iil mis, qui n'est ni fonctionnaire public, ni entiepreneur des travaux du Gouvernement provincial, ni membre du Sénat, de la Chambre des connnunes ou du Conseil léoislatif, peut être cwiididat à l'Assemblée législative. Les élections provinciales ont lieu tous les cinq ans, durent une journée et se font au scrutin secret.
Les députés à l'Assemblée législative sont élus par les électeurs inscrits sur les listes électorales préparées chaque année par le secrétaire-trésorier de chacjue municipalité locale.
IV. Tout propriétaire de biens-fonds résidant dans les limites d'une municipalité est éiujlble au Conseil municipal. Les élections municipales ont lieu tous les ans, durent une journée ou deu.\, et se font généralement au scrutin secret dans les cités et les villes, mais dans les municipalités rui-ales la votation est publique.
.. Les conseillers sont élus par les citoyens in.scrits sur la liste des électeurs municipaux.
V. Les écoles dans cha((ue municipalité sont administrées par des coiitiibissaires. La réunion des
commissaires forme la Commission scolaire. Tout contribuable qui a payé ses taxes scolaires est é'igiblc à la Commission scolaire. Cette commission (Bureau d'éducation) est composée de cinq commissaire s élus par les contribuai )les de la municipalité scolaire.
Tous les ans, au mois de juillet, deux des membres de la Commi.ssion scolaire sortent de charge, et s'ils ne sont pas léélus, ils doivent être lemplacés par deux autres personnes choisies par les contri- Î3uables de la municipalité. L'élection se fait à vote ouvert.
Les écoles dissidcvtes sont aflministrées par des syndics. Les syndics sont élus de la même manière que les commissaires.
On ne devrait élire pour commissaires d'écoles que de bons catholiques, des hommes de progrès, et autant que possible des citoyens intelligents et instruits.
VI. Les biens de l'église, dans chaque paroisse, sont admini-strés par une corporation que l'on nomme la Fabrique. La Fabrique est composée (lu Curé et des marguilliers. Le Curé est nommé par l'Evêque et les marguilliers sont élus par les paroissiens francs-tenanciers. Tout franc-tenancier est éligiVjle à la Fabrique.
Chaque année, au jour de l'an, un des marguilliers sort de charge, et quelques jours auparavant les paroissiens sont invités par le Curé à élire un nouveau fabricien.
Le Curé préiside l'élection des marguilliers et la votation est publique. Le plus ancien des marguilliers est nommé marguillier en charge.
VII. Lors(][u'uii candidat ou ses agents se rendent coupables de manœuvres frauduleuses en temps d'élection, les- électeurs peuvent conteder l'élection et la faire annuler par les tribunaux. On désigne l'ensemble des manœuvres frau<luleuses sous le nom de corruption électorale. La corruption électorale, au moyen de pronusses, de menaces, d'argent ou de boisson, est défen<lue par la \o\ sous peine d'amende ou en certains ca^, d'emprisonnement
VIII. La mcrale et la relit/ ion défendent éçjalenient les manœuvres frauduleuses en temps d'élection. Tous ceux ([ui contribuent volontairement à la corruption électorale sont dignes du mépris public.
Le choix des candidats est une afiaire très importante ; dans l'accomplissement de leurs devoirs politicpies les électeurs doivent toujours avoir en vue la gloire de Deu et la prospérité du pays. Mal voter sciemment est un péché, et si nous voulons être gouvernés honnêtement il nous faut voter pour des hommes résolus de défendre les intérêts de la relififion et de la société.
LECTURES EN CLASSE
DU CHOIX DES MANU.\TAIRES
Choisir les lioiumes qui seront investis du mandat de faire les lois est évidemment une des lourdes responsabilités atta-
cliôc'.'- iiu titre (le uiloyenp Si nous soiimics coupables
envers Uieu et envers notre conscience de lu manière dont nous letnp'ispons nos devoirs strictement piTsonnels, comment pourrions-nous ranger parmi les actions indifférentes la mission de concourir à l'œuvic si importante de la confection des lois générales ?
— Déjà, quand riiomme agit dans la sphère limitée de ses atït'ctions et de ses affaires de famille, il lui est souvent donné de poser des principes dont les conséquences, bonnes ou mauvaises, s'élemlront à plusieurs générations et lui survivront longtemps. A- plus forte raison est-il obligé de peser dans la balance la plus dé'icate et de soumettre au contrôle de la morale la plus sévère ses acions publiques, celles qui toKclicnt aux intérêts collectifs de tous ses concitoj'ens et exerceront une influence durable sur les destinées de sa patrie. Sans doute, chacun de ceux qui déposent dans l'urne du pcrutin un Imlletin de vote n'est pas immédiatement investi de la fonction auguste de rédiger le texte des lois auxquelles tous doivent obéir. Mais comme il lui appartient de choisir en toute liberté et souveraineté ceux qui seront délégués à cette fonction, sa responsabilité, pour être moins directe, n'en est ni moins certaine ni moins redoutable. Ce sont nos députés qui font les lois ; mais c'est nous qui choisissons nos députés. Dès lors, si les lois sont bonnes, nous avons part an mérite de leurs auteurs ; et si elles sont mauvaises, nous n'avons pas le droit de dire comme le lâche Pilate : Je suis rnnociut du sang de ce juste ; je n'ai rien à voir à cela •,je ni'en lave les mains. C'est précisément le contraire qui est vrai, et les votes émis par nous au jour des électio'is nous rendent d'avance solidaires des actes législatifs qui seront plus tard édités par nos mandataires.
Mgr PERRAtû.
IMPORTANCE DP VOTE
Donner son vote dans une élection n'est pas peulemcnt l'exercice d'an droit, c'est souvent l'accomplissement d'un devoir, et du devoir le plus important de la vie sociale. En etï'et, la prospérité ou la déchéance d'un pays dépendent surtout de ceux qui le gouvernent. Or, sous le régime constitutionnel que nous possédons, ce sont les électeurs qui nojnment eux-mêmes leurs gouvernants. Il s'ensuit donc qu'un électeur qui néglige d'aller faire enregistrer son vote, peut manquer à une sérieuse obligation. Mais l'électeur ne doit pas seulement voter, il doit le faire avec intelligence ; et pour cela, il est tenu d'interroger soigneusement les personnes et les faits, de se renseigner autant que possible, et puis de se prononcer ensuite suivant sa conscience et au meilleur de eon jugement.
Il ne faut pas se dire qu'une voix de plus ou de moins ne peut pas faire une grande différence : si chacun agissait d'après ce raisonnement, où en serions-nous ? Un édifice eft formé d'up grand nombre de pierres ; chaque pierre, prise isolément, est peu de chose, mais elle est indispensable, néanmoins, dans la position qu'elle occupe, pour consolider le tout et le rendre complet.
Du reste, voter, c'est remplir une obligation sociale ; et, à moins de raisons sérieuses, on ne doit jamais hésiter cà accomplir un dev-oir aussi important.
N. Legekuue.
CE qu'il faut Éviter pkxdant les élections
1° Le parjure uu faux tiennent, qui est un péché mortel dout l'absolution aal réservée clans cette Province.
2^ Le niensoiiiie qui peut facilement devenir un péché mortel.
3° Le.s calomnies et les médisances.
4° La violence et les menaces, qui sont un attentat à )«, liberté des autres.
6° L'ivrogtieric, qui empêche de donner son suffrage en liomme raisonnable, et qui est quelquefois la cause de batailles sanglantes.
6-^ La vente de son vote, qui est une trahison contre le bien public, un déshonneur pour celui qui fait ce marché, une preuve qu'il est indigne du droit de vote, et quelquefois un péché mortel, dont il faut se confesser avec une contrition sincère, si on a eu le malheur de trafiquer de son vote connue d'un objet négociable.
7° L'engagement de ne pas aller voter, en retour d'une certaine somme d'argent, ce qui est une véritable trahison. Car on favorise indirectement uu candidat en qui l'on n'a pas confiance, et ou prive de son vote un homme que l'on en croit digne. Il n'est pas nécessaire de rappeler que c'est une faute d'engager quelqu'un à faire ce que les lois ou sa conscience lui défendent, et que Dieu jugera uu jour les candidats, les électeurs, et tous ceux qui prennent part aux
élections-
La Semaine Religieuse de Québec.
CHAPITEE CINQUIÈME
LA LOI — LE BUDGET — L IMPoT
" Les lois écrites sont des règles de justice consenties par tons."
Saint Augustin,
Cité de Dieu;
Qu'est-ce que la loi
La loi, c'est un commandement de la raison ayant pour objet le bien public, et promulgué * par ceux qui ont le gouvernement de la Société (le Souverain et les Chambres).
L'ensemble des lois relatives à une matière s'appelle code. Le nom de code n'est donné qu'à certains ouvrages par la Législature ou le Parlement.
(1) On l'aiipelle naturelle, lors(|u'elle dérive nécessairement de la nature même de l'homme, qui a Dieu pour auteur ; positive quand elle émane * de l'arbitre d'un législateur soit huinain soit divin. C'est la loi positive humaine qui est l'objet de cette leçon.
Que faut-il pour faire une loi provinciale J
Pour faire une loi provinciale, il faut que le Conseil législatif et l'Assemblée législative se mettent d'accord, sur le texte du projet de loi. Il faut ensuite que ce texte soit sanctionné et promulgué.
A dater de cette promulgation, la loi est exécutoire et tous les citoyens de la province où elle a été mise en force lui doivent obéissance.
A qiù appartient Vinitiaiive des lois
L'initiative des lois appartient au Gouvernement représenté par les ministres, et à chacun des membres des deux Chambres (^).
(1) Le Gouvernement seul a l'initiative des lois eiitraîuant une dépense des deniers publics.
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<r. Quels sont les principaux caractères que doivent avoir les lois ?
Les loif^ doivent être en premier lieu l'expression de la justice ; en second lieu consenties par la majorité des membres de chaque Chambre ; en troisième lieu, conformes à la loi de Dieu et aux enseignements de l'Église ;en quatrième lieu, fait(ïs dans l'intérêt du pays.
'y. Quel est ]e 2:)remier devoir d'un bon citoyen envers la pairie'i
Le premier (devoir d'un bon citoyen envers la jxttrie, c'est le respect des lois.
Ce devoir est imposé par Vintérét bien compris, par le patriotisme et la conscience. Ce devoir est universel ; nul n'a le droit de s'y soustraire, pas plus le souverain que le simple citoyen.
8. En quoi consiste la sanction des lois éfahlies par les Chambres ?
La sanction des lois établies par les Chambres est directe : elle consiste soit dans la nullité des actes qu'elles prohibent, * soit en certaines peines corporelles * ou j)écuniaires * que subissent ceux qui s'en écartent (').
(1) La loi naturelle et la loi ■positive divine (loi révéloc) ont pour sanction l'espoir des récompensos divines, la ciainte des châtiments éternels, les remords de la conscience, la haute considération qu'on acquiert dans le monde (piand on les respecte, le mépris public lorsqu'on les viole.
Qu'est-ce que le hudiitt de V État
Le biuhjet de l'Etat est le tableau annuel des dépenses et des recettes de l'État.
îJ. Quelles sont les principales dépenses de l'Etat ?
Les principales dépenses de l'État sont :
Gouvernement fédéral : les intérêts de la dette publique, les dépenses du service militaire, les dépenses des travaux publics et des chemins de fer, les dépenses du service civil.
Gouvernement provincial : les intérêts de la dette provinciale, les dépenses de llnstruction publique, les dépenses des travaux publics et des chemins de fer, les dépenses de l'arpentage du domaine public, les dépenses de l'agriculture et de la colonisation, les dépenses du service civil.
^1) Le Pouvoi?- judiciaire est étudie dans la Jcuxièine jiartie de ce Manuel, au chapitre de rOrji'anisatioii (les tribllimnx.
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3. Quel est le total îles dépenses annuelles ilu Gouveriieiiu'iU fédéiiil ?
Le total des dépenses annuelies du Gouvernement fédéral est, actuellement, de $38,500,000 à $39,000,000.
4. Quel esi le total des dépenses annuelles du Gouvernement provincial de Québec?
Le total des dépenses annuelles du Gouvemeinent 'proirincial de Québec est, actuellement, d'environ 83,900,000 à 4,000,000.
5. Quelles sont les principales recettes de l'État ? Les principales recettes de l'État sont : Gouvernement fédéral : les droits de douanes,
1 accise, * les revenus des postes, les impôts directs, les travaux publics et les chemins de fer, les terres publiques. Les douanes et l'accise constituent la partie la plus considérable des recettes du Gouvernement fédéral .
Gouvernement f-rovincial (de Québec) : subvention du Gouvernement fédéral ('), $1,279,000,
(1) A l'époque dn La Confédcratiou (1867), le Gonverncment fédérrrl promit de payera chaque province une suliveution annuelle de 80 centins par habitant, eu se basant sur le recensemeut de 1861. ()utre cette subvention, chaque province reçoit une allocation annuelle destinée à payer une partie de la dette provinciale telle (pie déterminée par acte du Parlement. Les subventions annuelles payées par le Gouvernement fédéral aux Provinces s'élèvent à P,950,00U.
revenu des terres de la Couronne, .^900,000, administration de la justice, 8250,000, revenu des licences, 8700,000, revenu des taxes indirectes, $600,000, intérêts sur le prix de vente du cliemin de fer du Nord, $370,000, divers, $100,000.
6. Quel est le total des recettes annuelles du Gouvernement fédéral ?
Le total des recettes annuelles du Gouvernement fédéral est de $38,500,000, environ.
"7. Quel est le total des recettes annuelles du Gouvernement provincial de Québec ?
Le total des recettes annuelles à\x Gouvernement provincial de Québec est de 4 millions de piastres environ.
8. Que faut-il faire pour (jue le budget soit en équilibre ? Pour que le budget soiten équilibre, il faut que
le total des recettes soit au moins égal au total des dépenses.
9. A quelle nécessité l'État est-il réduit quand les recetles ne couvrent pas les dépenses ?
Quand les recettes ne couvrent pasXes, dépenses»
l'État est réduit à emprunter, autrement dit, à
faire des dettes.
10. Quel est le montant de la dette publique du Canada ? Le Canada a une dette publique de $250,-
000,000, environ.
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11. Quel est le iiiuiiliuil de la <lellc pulii/quc de la l'rovince de Qaélu'C ?
La Province de Québec a une dette publique •l'envirou iîi52 2,000,000.
Ne fait-on dos emprunts (jue pour équilibrer le hudget
Les emprunts destinés à équilibrer le budget sont une assez: rare exception. L'Etat emprunte stirtK)iU pour faire face aux grands travaux publics que l'impôt annuel ne suffirait pas à payer.
IIÏ. — I^'iinpôt 1* Qu'est-ce que Vimpôll
L'impôt est la part réclamée à chacine citoyen pour les dépenses d'utilité commune (\)
Combien distingue-t-on de sortes d'im[)ôts
On distingue deux sortes d'impôts : k-s impôts directs et les impôts indirects. (')
(1) On emploie pres(|ue toujours le mot taxe, au lieu d'impôt eu notre pays.
(2) Les Législatures locales ne iieuvent créer ipU' des inqjôts .indirects ; le Parlement fédéral jieut créer les deux sortes d'impôts : dire(;ts et indirects.
4;. Quel» sont les principaux impôts directs ?
Les principaux impôts directs sont : l'impôt foncier, * l'impôt personnel, * l'impôt de commerce, l'impôt sur les industries et les brevets d'invention.
'*• Quels sont les principaux impôts indirects 1
Les principaux impôts indirects sont : les droits d'enregistrement, les droits de mutations, * l'accise ou impôt de consom/matiov, les droits de douane. (M
Qu'est-ce que les droits d'eurer/isireitient
Les droits d'enreg istrement sont les taxes que l'on paj'c a l'Etat à raison de l'inscription ou enrefjistreriie/nt, sur des registres spéciaux tenus par des officiers du Gouvernement qu'on nomme régistrateurs, des actes constatant l'exécution des contrats de vente, des contrats de mariage, des testaments, etc.
Qu'appellc-t-oti t\vo\i> <\i? douane
Les droits de douane sont les taxes perçues à l'entrée a.u Canada sur certains produits étrangers, par exemple sur les machines, les étoffes, les
(1) L'impôt direct c'At celui qui frappe cliroctenieiit la pirsoiine qui le paie ; l'impôt iouHrect est celui qui est payé jiar le contribuable ([ui se fait rembourser par l'adietc ur.
Qu'i'st-ce que Vacclse on impôt de consoniinatiou
h' accise ou impôt de consommation est une taxe imposée sur les boissons, le vinaigre, le tabac, etc., fabriqués dans le pays.
10. Quels .'■ont les prircipiiux impôts perçus par le Gouvernement fédéral ?
Les principaux impôts perçus par le Gouvernement /(gV7e>'((/ sont : les droits de douane, les impôts sur les industries et les brevets d'invention, les impôts de consommation (accise).
1 !• Quel.H sont les iirincipivux impôts perçus par le Gouvernement provincial ?
Les principaux impôts perçus par le Gouvernement provincial sont : l'impôt personnel, l'impôt sur certains commerces, les droits d'enregistrement, les droits de mutations.
12. Les citoyens .sonl-ils obligés de pai/er l'impôt ? Oui, les citoyens sont obligés de payer l'impôt, (jui est la dette commune des habitants du pays et
IGO MANUEL DE DllOlT CIVIQUE
le prix des avanhu/es que l.i Société leur ))rocure. Celte dette doit être payée scrupuleusement et par tous C'est commettre nue faute et iiian- (|uer à V/i.onneur que de chercher à l'éluder * par la fraude
Qu'cst-ce que la fraude
La fraude est un moyen malhonnête dont on se sert pour éluder la loi.
Léser les droits de l'Etat, relativement à l'impôt, quel que soit le moj^'eii qu'on emploie, c'est commettre une injustice à l'égard de ses concitoyens, sur lesquels on reporte une charge qui ne leur incombait * ■pa!<. La fraude est toujours compliquée de mensonge et de désobéissance à la loi.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE CINQUIÈME
I. La loi est une règle établie par une autorité suj)érieure (le Souverain et les Chaml)res) dans l'intérêt public. L'ensemble des lois relatives à une matière s'appelle code. I! y a le code civil, le code municipal, le code criminel, le code de procédure civile, etc. Les lois doivent avoir quatre caractères : 1" elles doivent être l'expression de la justice ; 2" consenties jDar la majorité ; 3" conformes à la loi de Dieu et aux enseignements de l'Ëglise ; 4° faites dans l'intérêt du pa3^s.
Le premiei" devoir d'un bon citoyen envers la patrie, c'est le respect des lois. Ceux qui n'o-
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liéisseiit pas aux lois sont traduits devant les triliunaiix et condamnés à des peines corporelles ou pécuniaires Los juges et les magistrats sont cliar- L'é's jtar l'Etat de rendre la justice : ils constituent le l'ouvoir judiciaire.
II. Le budget de l'Etat est le taljleau annuel des dépenses et des recettes de l'Etat. Les principales dépenses de l'Etat sont : les intérêts de la dette publique, les dépense de l'Instruction publique, les dépenses du service militaire, les dépenses des travau:^ publics. Les principales recettes de l'Etat sont les droits de douane, l'accise, les revenus des postes, les terres publiques, les licences, les droits d'enregistrement, etc.
Pour que le budget de l'Etat soit en équilibre, il faut que le total des recettes soit au moins égcxl au total des dépenses. Lorsque les recettes ne couvrent pas les dépenses ou qu'il est nécessaire de faire face à de grands travaux publics, l'État est réduit à emprunter, autrement dit à faire des dettes. La dette de l'Etat s'appelle dette publique.
III. JJ impôt est la part réclamée à chaque cito^^en pour les dépenses d'utilité commune. Le chiffre de 1 impôt est "fixé chaque année par les Chambres. On distingue deux sortes d'impôts : les impôts directs et les impôts indirects. L'impôt foncier, l'impôt personnel; l'impôt de commerce, l'impôt sur les industries et les patentes sont des impôts directs ; les dr.its de douane, les droits d'enregistrement, r;,xccise sont des impôts indirects.
Tous les citoyens sont obligés de payer l'impôt
(|ui est kl dette coiiiiaune des liabitants du pays et le prix des avantages que la Société leur procure.
LECTURES EN CLASSE
niis IilFFEKEXTES LOIS
Ija lui naturelle est celle qui est pour ainsi dire écrite ilans notre cœur. Elle nous fait (iistiiigiier le l)ien du mal avant môme qu'on nons ait appris a les reconnaître. Par exemple : il ne faut pas men-ir.
1 a loi civile est l'en-enible de nos obligations de la vie en société. Par exemple : pour tout citoyen, c'est un devoir de payer l'impôt.
La loi religieuse est l'ensemble des prescriptions du culte (|ue nous devons rendre à Dieu. Par e.xemple : il faut assister à la messe.
Le plus souvent la loi naturelle, la loi civile et la loi religieuse commandent ou défendent les mêmes choses.
Lorsque la loi civile est e.i contradiction avec la loi nature le ou la loi religieuse elle est nulle.
La loi civile devrait toujours être la mise en pratique de la loi de Dieu et de la loi de l'Eglise.
l'okigikk kt la légitimité dk l'impôt
La justice, en matière d'impôt, ressort de l'origine de l'impôt bien décrite- Il n'existe pas dans la société un seul
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genre de truviiil, celui ijui consiste à cultiver lu terie, à lis.-er (les fils, à faire de ces lils des étoiles propres au vêtement, à construire des lialii tations, en un mot à nourrir, à vêtir, à loger l'homme, qui n'ait son utilité. Il y en a un second, non moins indispcnsab'e, c'est celui qui consisie à protéger le laboui'eui', le inanufaclurier, le constructeur. Le soldat qui porte les armes, le magistrat qui juge, l'administrateur qui préside A l'organisation de lou.'< ces services, travaillent aussi utilement que celui qui cultive le blé, qui confectionne des tissus, qui construit des maisons. De même que le laboureur produit du grain pour celui qui tisse, et réciproquement, l'un et l'autre tloivent labourer et tisser pour celui (jui monte la garde, applique les lois on administre. Ils lui doivent une partie de leur travail en érlianre du travail qu'il exécute pour eux. L'argent, de l'impôt, qui est un moyen de se procurer ou du pain, ou des vêtements, ou des habitations, est cet équivalent dû à ceu.K qui se sont voués à une occupation ditrJ'rente, mais également tiécessaire, également j)r(>ducti ve.
TlIlKKS.
I. — Division!^ a<liiiiiiii>iti'ative
1. Coniineiit la Province de Québec est-elle divisée administraticemeni ?
La Province de Québec est divisée adminisfrativement : 1" en 73 comtés ou collèges électoraux ; 2'J en 24 divisions pour le Conseil légidaUf ; 8" en 21 districts judiciaires ; 4° en 70 circonscriptions d'enregistrement ; 5 " en 931 municipalités locales et en 803 paroisses. (^)
(1) GénévidenwAit la. /iiitiilcipiili/é et la paroisse, eoniiirennent le même territoire.
Qu'est-ce que la dicision électorale
La division électorale est une fraction du territoire de la Province comprenant plusieurs comtés et représentée à la Chambre haute (^) par un conseiller législatif.
'1. Qu'est-ce qu'un dhir ici judiciaire ?
Un district judiciaire est une fraction du territoire provincial, au chef-lieu duquel se tient la Cour du banc de la reine (au criminel), une Cour supérieure et une Cour de circuit.
Le district comprend plusieurs comtés. Dans cha(|ue chef-lieu de district il y a une prison et le nombre d'officiers nécessaires à l'admini-tration de la justice.
5, Qu'est-ce qu'une circonscription d'cnrei/istrement ?
On appelle eirco7?.scr?'pHon d'enregistrement une
(1) Conseil législatif.
fraction du district judiciaire couiposée ordinairement d'un comté où se trouve un Bureau pour l'enregistrement des droits réels, tels (|ue actes de vente, contrats de mariage, testaments, hypothèques.
<>• Qu'est-ce que la inv nicipalité locale ?
La municipalité locale est une fraction du comté administrée, au point de vue civil, par un Conseil municipal (^).
Qu'est-ce que ]a paroisse'i
La paroisse est une fraction du diocèse catltoliqae dont le territoire est délimité par l'autorité ecclésiastique avec confirmation 'par l'autorité civile (^), et dont les habitants sont admin'strés par un Curé quant au spirituel, et au temporel par une Fabrique, pour les tins du culte.
il. — L,a paroisse
1. Coin ment lu paroisse est-elle trec'e ? La paroisse {"') est créée à la demande des francrtenanciers résidant dans le même territoire, avec
(1) Dans la uuuiicipalito locale se trouve la municrpidité scolaire qui agit dans sa sphère d'action iiidôpcndoniincnt de la première.
(2) Une paroisse religieuse peut cependant être érigée sans la confirmation du pouvoir civil,
(3) Il s'agit ici de la paroisse relïyicusc.
la permission de l'Évêque qui l'érigé suivant les lois de l'Égrlise.
îi. Coimiieiit la paroisse e?telle érigée ?
La paroisse est érigée canoniquement ^' d'abord et civilement ensuite.
3. En quoi coii.sisle Véreciion canonique d'uMO j>«,roi!=?e ?
L'érection canonique d'une paroisse consiste dans la promulf/ction, par l'Evêque, d'un décret qui érige, suivant les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse, un territoire délimité par lui en paroisse religieuse.
En quoi consiste Vérection ciinle
L'érection civile consiste dans la, i^rochimation du Lieutenant-gouverneur, h la suite d'une enquête faite par trois comm'ssaires de l'État, érigeant pour les fins civiles une paroisse créée par l'Évêque. Cette paroisse civile devient une municipalité de paroisse (municipalité locale).
5. La paroisse religiai.se existe-elle sans Vérection ciinlel
Oui. La paroisse religieuse ne dépend que de l'Évêque qui l'érigé suivant les lois de l'Église. La paroisse est une création d'ordre religieux, son érection dépend donc des lois religieuses. Par
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réiection civile, l'I'^tat ne t'ait ijuc créer une municipalité locale là où il y a un centre de population(').
LE CUllÉ
O. Qui îuliiiiiii.stre \'a paroisse religieuse'^
La 'p'.vfoinse rcHuicuiic (') est ailiuinistrée par un Curé et un Conseil de fabrique
Qui uuuiiue le Curé
Le Curé e.-t nommé par l'Evêque an moyen de lettres appelées lettres de provision, par lesquelles le soin de t<d!e cure et 'paroisse lui est contié.
(1) •■ L'organisatiou paroissiale, en cette province, est la base de l'organisation immicip)ale et l'érection de la parois.s:; religieuse précède la constitution de la uiunicipulité. Donc, le législaicur civil dit t^ue (|u ind l'Évêc^ue a érigé une paroisse en oliserviuit certaines foriM.-l t 's, qui sont prescrites en vue de la future municipalité, alors le décret d'érection sera soumis à des coiuinissaires d'. l'Etat les(|U ds s'en(|uerront des bornes assignées à la jiaroisse canonique fl, iijiiute-t-il, " de tout ce qui a été la'.t et ordonné à ce sujet par les autorités ecclésiastiques." — Mkjnaui.t.
^2) On désigne quelquefois la municipalité locale sous le nom de paroisse civile.
î>. La iioininalioii des Ciiré.s e^^t-vUe rccocahle^ Oui. h'Evéque ou ses successeurs peuvent révoquer * la nomination des Curés. Ces derniers exercent leur charge jusqu'à révocation de la part de rEvê(|ue. On dit, dans ce cas, que les Curés sont amovibles * (^)
lO. Quels sont les droits et les prérogatives àw Curé dans l'ordre riril on temporel ?
Dans l'ordre civil ou temporel, la loi reconnaît au Curé les prérogatives et les droits suivants .• l"" le Curé à la haute main sur l'exercice du culte divin en sa parois.sc et la célébration des oiRces publics de l'Église ; 2° le Curé a seul la nomination des enfants de chœur, des chantres et autres employés de l'église (|tii coopèrent directement à la célébration du culte divin (") ; 3" le Curé seul peut autoriser la Fabrique à accepter des dons destinés aux œuvres paroissiales (fondation) ; -i" le Curé a la o;arde des clefs de l'éf^lise, il règle les heures des
(1) C'est l;i règle générale au Canada. Il y a eepcndant deux r;xcei>tion.s : ce sont les Curés di; Notre-Dame de Québec, et de Notre-Dame de Montréal, lesquels .sont inamovibles, c'e.st-à-dire nonnués h vie.
{1) " Quelquefois lafabriijue fait ses nouiinntious, mais il n'est pas 'douteux ijuc le consentemcvt du curé est requis pour que ces officiers de l'église pui-ssent exercer leurs fonctions." — P. B. Migmult. — Le <lroit paroissial.
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offices, perinet la sonnerie des cloches, t'ait le choix des articles nécessaires à la célébration des otKces religieux ('), "il a également droit au casuel ''^ et à la dîmé. Entin, le Curé, comme tout prêtre du reste, a le droit et le devoir de ga-rder le secret de la confession ; aucun trd)unal ne saurait le contraindre à dévoiler ce secret.
11. Le Curé ne possède-t-il pas d'aulres droits et préio- (jatives (laiis Vordre matériel ?
(_)ai. Le Curé est, de droit, président des assemblées de Fabrique ; il est exempt du service militaire ; il est également exempt de servir connne juré, il peut être élu commissdire d'écoles, bien (ju'il n'ait pas (}ualité sous le rapport de la propriété.
lîî. La loi pri-inet-ellc au prùire de ci>ler ?
Oui. Tout prêtre peut voter aux élections municipales et fédérales s'il possède la (fiu dite foncière requise. . .
Dans la province de Québec, une loi récente })ermet au/)/■e^re, {(Jaré, Vicaire o\x MissionuK/ire ,) (|ui réside dans la localité depuis au moins six mois, de voter aux élections provinciales, sans (pi'il ait les (jualités recpiises chez les autres électeurs.
(1) " Il lie peut (lopass.'.r lo mi)utM,nt voté à cette tin pur lu la
brillUe,"-7^:MlGNAULT.
13. Un C'//re peut-il êlre arrêté ponv dette on action civile! Le Curé, ou tout autre 'prêtra ne peut être arrêté
pour dette ou action civile, sauf les cas mentionnés aux (trticles 'B'Bl'ii et 2273 du code civil (').
14. Que peut faire uo cailioliijue lorsqu'il a à se plaindre gravement de la coiidiiitr Je son Curé ou de tout a.\\\.vi' prêtre à son égard ?
Lorsqu'un catholique a à se plaindre de la conduite de son Ctiré ou de tout autre prêtre à son égard, il peut poursuivre ce Curé ou ce prêtre devant l'Évêque du diocèse qu'il habite. S'il n'est pas satisfait du jugement tle l'Évêque, il lui est loisible de recourir à l'Archevêque, et s'il est utile de le faire, il peut aller jusqu'au Pape même.
15. L'Eglise permet-elle à ses enfants de poursuivre les Evêques et les prêtres devant les tribunaux civils ?
Non. L'Église défend à ses enfants de traduire les Évêques ou les prêtres devant les tribunaux civils. Les délits * commis par une personnes ecclésiastique, dans l'exercice de ses fonctions propres, n'ont d'autre juge ([ue l'Evêque, et que le Pape s'il s'agit d'un Evêqtieij).
(1) Les lois criminelles punissent connue délit, dit Mignault, le, fait d'arrêter, de meuacer ou d'iuterrompre un prêtre au lucuient où il officie ou va officier à l'église.
(2) Les tribunaux canadiens ont souvent décidé que le prêtre est justiciable des tribunaux civils comme tous les autres citoyens. Cette jurif-piudeijce * est formellemcut coudamuée par l'Église,
16. Quels ,«oiil les priiieijinnx ilcrolr^ du (liiié diins Vonlre spirihiel ?
Les principaux devoirs du Curé dans l'ordre spirituel sont : de eéléhir.r (,'t da faire célébrer les offices de l'église à des heures convenables ; de fournie' à ses paroissiens les soins et les consolations de la religion et de leur administrer les sacrements, le tout suivant les lois de l'Église.
17. Quels sont les principaux devoirs du Curé dans Vordre civil ?
Les principaux devoirs du Cuié dans l'ordre civil sont: la tenue des registres de l'état civil; la visite des écoles de la paroisse et lexamen des livres en usage dans ces écoles.
1§. Qu'appelle-t-on registres de Vélal civil'i
On appelle registres de l'état civil des livres dnns lesquels le Curé ou son assistant inscrivent les baptêmes, les mariages et les sépultures (^).
19. A quoi servent les actes de baptême ou de naissance, de mariage et de décès ou sépulture V
L'acte de naissance sert à établir la ma j or ité on
(1) " Il y a, eu eti'et, trois actes dans la vie de tout individu (pii intéressent la société : la naissance, le mariage et le déeès. Eu même temps que ces actes ont une portée et des eilets civils, le baptême et le mariage sont des sacrements, et la séi)ulture est accompagnée d'une cérémonie religieuse." — MiONAULT.
la minorité d'une personne et sa iiliation * ; l'acte de mariage, sa capacité à contracter * ; et l'acte de décès, Vonve'rtare de sa succession *.
20. A quoi Hlre le Curé vi.-ile-t il les école? de sa paroisse ?
Le Curé visite les écoles de sa paroisse à titre de pasteur des âmes, de représentant de l'Église catholique.
L'Eglise, en vertu de sa mission, a le droit de pénétrer librement dans l'école et de veiller à ce que V enseignement qui s'y donne et les livres que l'on met entre les mains des élèves soient confondes à sa doctrine.
ï21. La loi civile, en notre jjrovince, reconna'tl-clle ce ilroit à l'Église ?
Oui. La loi civile, en notre province, reconnaît formellement à l'Église catholique le droit qu'elle a de pénétrer librement dans l'école et d'y faire observer intégralement * les principes de la morale et de la religion
22. Par qui les Curés soiil-ilî aidés dans l'exercice de leur minisitrel
Dans l'exercice de leur ministère les Curés sont aidés par des vicaires, c'est-à-dire des prêtres nommés par l'Evêque et chargés d'aider les Curés dans raccouiplissement de leurs devoirs.
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23. Cominciit un ciloyeii cuilioliqiu' doit-il se conduire A. l'égard du prèirc ?
Un citoyen catholi(i[uc', digne de ce nom, doit, jiartout ci toujouri:;, respecter le prêtre, lui témoigner une grande confiance et se montrer reconnaissant à son égard.
A quel iifre le prêtre iiiéiite-t-il le ■)es2>ect
Le prêtre représente Dieu sur la terre, c'est le ministre de Jésus-Christ : c'est à ce titre, si grand et si beau, ([u'il mérite le 'plus profond respect. Le sacrement de l'Ordre qui lui a été administre par l'EvÎM^ue l'a revêtu d'un caractère qui l'élève en dignité au-dessus des plus puissants de ce monde.
A que! iifre le jjrêtre mérile-l-il la confiance
Le prêtre, en enti'ant dans la sainte carrière du sacerdoce *, a renoncé aux (ivantages du monde et aux /ouùs.sT/nce.s de la famUle ; sa vie entière il l'a consacrée à Dieu et au salut des âmes ; au jour de son ordniation, il a l'ait, en présence de l'Evêque et aux pieds des Saints Autels, les vœux de chasteté et d'obéissance : c'est à ces titres, SI admirables par leur sainte générosité, (jue le prêtre mérite la conjUivce.
26. A (juel ti/re le i)rêtre uiéi'i!e-l-il la rccnnnaiKsanc^ 1
Le prêtre bénit notre entrée dans la vie, au jour
du baptême ; il sanctifie chacun des grands actes de notre existence et nous procure à toutes les saisons de l'année et à toutes les heures du jour et de la nuit les sublimes consolations de notre sainte religion ; c'est encore lui qui veillera à notre chevet au moment si redoutable de la mort et qui bénira notre tombeau : à ces divers titres le prêtre mérite la reconnaissance des catholiques.
27. Qu'est-ce que ]es paroissiens sont obligés de ^aî/fr chaque année à leur ciirél
Chaque année, les jyaroissiens doivent i^tycr une contribution à leur curé afin de lui permettre de vivre et de tenir sa résidence (presbytère) sur un pied convenable à son état.
28. Quel nom donne-t-on à ]a coniribuiion que les paroissiens sont obligés de payer à leur curé ?
On donne à cette contribution le nom de dîme.
La dÎTiie, suivant une définition très ancienne mais fort juste, est une certaine portion des biens nue nous donne la terre, qui est due à Dieu en reconnaissance du suprême domaine qu'il a sur toutes choses, et que l'on paie à ses ministres pour aider à leur subsistance.
29. En quoi consiste Vohligation de ladîino dans la Pro- A'ince de Québec?
L'oblio"ation de la dîme consiste, dans la Province
de Québec, en la vingt sixième portion des grains récoltés par les catholiques. Cette contribution est bien léj^ère, même quelquefois insuffisante ; l'Église y supplée en imposant à ceux qui ne cultivent pas la terre une légère taxe que l'on nomme capitatio7i.
30. Les catlioliques sont-ils ohlujés de payer la dune et autres charges imposées par l'Église ?
Oui. L'Eglise ordonne aux catholiques de payer la dîme, la conscience les y oblige et la loi civile, au besoin, les y contraint.
Un lionnne d'honneur paye régulièrement et honnêtement sa dime ainsi que les autres taxes que l'Évêque juge à propos d'imposer.
Conmient la Fal>rique est-elle composée
'La Fabrique se compose du Curé, des marguilliers occupant le Banc de l'œuvre, et des marguilliers qui ont été en exercice, autrement dit les anciens
niMiguillicis. Elle forme une corporation eu Duiinviurte (^) de iiiéuie (jue la paroisse.
Dans les campagnes, le bureau orditiairede la Fabrique est composé des viarçiuilliers du Batte ^ qui sont généralement au nombre de (juatie ; (quelques paroisses n'en élisent ([ue trois.
33. Coimiient nomme-l-oti \a,réaiiiun du Curé aiàes mai- (juillitrs ?
La réunion du Curé et des niarguilliers prend le nom de Conseil de fabrique ( ')
A l'exécution des fondations
(1) Condition de biens, qui, appartenant à des conorégations, sont inaliénables et ne pioduisent aucun droit de mutation.
(2^ Pour les Élections cks marc/uilliers voir la page 132 de ce Ma7tuel,
lî. An salaire des commis, bedeaux, chantres, enfants de clueur et autres employés.
4. Au paiement des létributions et honoraires per(,'us par la Fabrique pour la célébration de queUpie office ou service religieux.
A la fouiniture des registres de l'état civil
6. Aux réparations de l'église, de la sacristie et du cimetière.
36. Coiiiinent la Fabrique se procure-t-clle les recenns \\(cessaires à l'adininislratioii temporelle de l'église ?
La Fabrique, à part le revenu des bancs, impose, au moyen de répartitions, les taxes nécessaires au fonctionnement religieux de la j)aroisse ('). Les propriétaires d'immeubles seuls sont imposable.^.
37. Quelles sont \vs fonctions du, bureau of/Iàiaire (le la Fabrique ?
hos fo7ictions du bitreaa oTilivAtire de la Fabrique sont celles d'un conseil exécutif: c'est hu qui est chargé de faire exécuter les lèglements ce la paroisse.
(1) liègle iiénérale, d;ins notre Province, les rc venus fixes de la ]iaroisse suffisent ; la vente des bancs dans l'église et le cusud constituent surtout ces revenus fixes. Les Fabriques n'im])oseijt des taxes que dans le cas de constructiou d'église, depresb}tère, etc.
38. Qui administre les biens de l'égli.'=e au nom de la Fulirique ?
Le pins ((vcicn des maru^uilliers du Banc, a])pelé marguillier en charge ou marguillier en exercice, administre les biens del'église au nom dclaFabrique. Il est tenu de percevoir tous les revenus, droits et oidations * dus à l'église pendant l'année de sa gestion, * et les arréi'ages restant dus sur les années précédentes. Le n;arguillier en charge ne [Hiiit faire des dépe uses extraordinaires sans consulter l3 bureau de la Fabrique. Après l'expiration de de son année d'exercice, il est obligé de rendre covipte de son administration.
39. Cuinineiit le choix des niarguilliers doit-il être fait ? Le clioix des marguilliers doit être fait avec
grand soin, ayant en vue le bien de la relùjion. Que de scandales, de luttes malheureuses, de divisions ruineuses ne ré.sulte-t-iî pas trop souvent, hélas ! de la nomination d'hommes incompétents et chicaniers.
D"où proviennent les divisions de paroisses
Ces divisions nialliev/reuses (dissensions) proviennent, la plupart du temps, de l'orgueil, du manque d'éducation et du peu d'instruction des marguilliers ou de (juelques autres paroissiens. S'il a. rive que les mécontents ne soient pas animés
d'une foi bien solide, alors la guerre n'a plus de tin et toute la paroisse souHVe, grâce à quelques têtes mal équilibrées.
41. Où se trouvcMit le8 Tl'ijleinenls coiiceniaiit Vadmiiii.siratioii des paroisses ?
Les règlem.enfs concernant \\i(hninistration des paroisses se trouvent dans plusieurs ouvrages, mais notamment dans le Code des Curés de feu le juge Beaudry et dans le Droit Paroissial de Mignault.
IIE. ~ La iiiiiiiicig>iilitc locale
1. Que forment les hdhiiaii/s d'une ville, d'un village, d'une 'paroisse ou d'un canton, ?
Les liahitants d'une ville, d'un village, d'une paroisse ou d'un canton forment une corporation locale.
Le territoire habité par les citoyens formant la corporation locale prend le nom de municipalité locale.
Quelles sont les affrihufions de? Conseils municipaux
Les attributions des Conseils municipoMX sont très étendues. Tout Conseil municipal a le droit de
(1) Eègle générale, l'orgaui.sation paroissiale est la base de l'organisation niuuicipale en notre pays. De cette façon, les intérêts .spirituels précèdent les intérêts temporels : c'est dans l'ordre .
(2) Il est de l'intérêt de tout le monde, que les bornr^s de la paroisse et celles de la municijjalité soient identiques.
(3) Poiir les ÈlecUon'i municipales voir la page 122 de ce Manuel»
faire des règlements concernant la municipalité,
pourvu que ces règlements ne contiennent aucune disposition incompatible avec les lois du pays ; nommer des officiera, tels que le secrétaire- trésorier, pour gérer les affaires municipales ; noïiimer des comités composés d'un certain nombre de membres choisis parmi les conseillers, pour s'occuper d'une branche particulière de l'administration ; ordonner et régler la construction, Y ouverture, Vélanjisseïiient, V approfondissement, le changement, la réparation ou V entretien, aux dépens de ]a corporation ('), de tous chemins, fossés, cours d'eau, canaux, souterrains, chaussées et clôtures, dans l'intérêt dje la majorité des habitants de la municipalité.
'y. Le Conseil miinicipiil ne possèile-t-il pas encore d'autres droits ?
Oui. Il peut autoriser les inspecteurs de voirie ('■^) à permettre sur les chemins, les gués, ^ les passa<n;s d'eau, les trottoirs ou les ponts nuuiicipaux
(1) Le« hcibitaiits et les ooutribuables de clia(]ue municipalitâ (le coiutc'j, cl(! cauipiigiie, de vilbige et de ville forniRiit une corporation ou corps [tolitiipie. Le (Jonsinl uuuiieipiil est l'organe de la corporation et agit eu son nom.
(2) Partit' de l'administration pubilipie i|ui a [lour objet la pidice des rues, l'alignement et la solidité des édifices.
qui se trouvent sous la direction du Conseil, l'exécution de certains ouvrages propres à prévenir tout danger quant au, passage sur ces travaux publics ; aider à la colonisation, à l'agriculture ; et pour toutes ces fins le Conseil a le droit de prélever, par voie de taxation directe, sur lea biens impo.sdhies * de la municipalité, toute somme de deniers nécessaires pour rencontrer les dépenses d' administration dans les limites des attributions du Conseil.
8. Quels Puiit les (Ic-voir.s du r.oiiscil iiiiiiiicipul relativement à la .sontii pabliqKr ?
Les devoirs du Conseil municipal relativement à la santé publique sont les suivants :
1" Sur la demande qui lui en est faite par le Conseil central d'hygiène (^), le Conseil municipal doit immédiatement nommer trois personnes de l'endroit pour former un Intreau local d'hygiène ; 2" lors(|u'une nudadie confogieuse, soit la picote, la diphtérie, la fièvre typhoïde, etc., fait son apparition dans une municipalité, il est du devoir de tout Conseil municipal, par l'entremise de son
(1) Eu 1390, le Gouvernement yirovincial a crée une corporation des plus utiles : Le Conseil d'hygiène de la Province de (Jïiéhec. Ce conseil, composé de sept [jersonncs nommées par le Lieutenant-gouverneur en conseil, siège altertuitivemeut à (^uâbee et à Montréal.
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lnireau d'hygiène, d'en dvcrfir les officier fi du Conseil d'hij(/iène. de la Province de Québec ; ce dernier prend iiliniédiatement les mesures nécessaires afin d'enipeclier la propagation du tléau.
O. Les riuiniclpalités doivent-elles prendre d'autres pi'^- (■(lulioiis hi/ijiéiii(]iics ?
Oui. Le^ autorités nuinicipales doivent également pourvoi]- à l'établissement, à la protection et à l'administration d'(i,(jwdiœs,di' puits ou de réservoirs, et empêcher (|ue Yeaio publique ne soit salie ou dépensée itiiotilement ; veiller à ce que les écoleS de la paroisse et du village soient spacieuses, grandes, bien cli<i,ujf'ées, bien éclairées et bien aérées, etc.
lO. Quels so it les devoirs des n)iiinci|>;vlités relativement à Vagnciilfiirr, ?
Les municipalités doivent travailler sérieusement au développement de l'industrie agricole :
En encourageant la formation de cercles agricoles ; en veillant à ce que les fossés, cours d'eau, ruisseaux soient toujours dans un ordre pai-fait ; en entretenant les chemins et les routes avec soin ; en faisant la guerre aux mauvaises herbes qui infestent la moitié des terres en culture dans notre Pnnince, au mo^^en de règlements sérieux et efficaces.
11. Comment les mmiicip.alités ptMivent-olles venir en aide à la colouhaiioii ?
Les municipalités peuvent venir en aide à la colonisation :
En ouvrant des routes aux colons et en accordant des secours à ces derniers durant leurs deux 'premières années de défrichement.
12. Qiiel-i 8ont les devoirs des muriicii);ilitPs relativenieiif à l'ordre publie ?
Les municipalités sont obligées de maintenir le bon ordre dans les limites de leur territoire au moyen d'agents de police (gardiens de la paix.)
Le Conseil municipal, au moyen de ses agents, doit protéger les citoyens honnêtes et paisibles contre les ivrognes, les voleurs, les malfaiteurs et les querelleurs. Il est aussi de son devoir de /)'/'y/ié;r impitoyahlemeat les maisons de débauches.
13. Le Con?eiI municipal a-t-il le droit d'accorder de.s licences permettant la vente des boissons alcnoliqnes ?
Oui, le Conseil municipal a ce droit ('), mais il doit en user avec une grande 'prudence. L'ivrognerie fait 1)ien des ravages parmi les Canadiens-
(1) Outre le permi.s du Conseil municipal, le niirchand doit se pourvoir d'une licaicc du Gouvernement provincial. Tout Conseil municipal a 1»; droit de prohiber * conqilùtcmi'nt le détail des boi.ssous enivrantes.
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f l'iiiiçais ; elle est la source de'n.oiihhreax désordres, la cause de la plupai-t des irudlicars de fttmdle et une occasion de perdition pour lu jeunesse (^).
14. Coiinnent le Coi>8eil mniiicipal doit-il se conduire vip-à-vis (les aniorités rclù/ieii-tcs de la paroisse ?
La paroisse religieuse étant la base, la pierre d'appui de \ix 'paroisse civde, le Conseil mmucipal doit prêter main forte au Curé dansî'accomplisse-
niiMit de sa sainte miss on au milieu dis la société.
15. Où tioiiv(-i-<iii les (irlirJes de loi relatifs à V(i(htiin/f<tniHdii rnunii-ipalc 1
L'^s ((rlicles de loi l'elatiiV à Viul/iniiiislndion mnvici/nde se trouvent dans le Code municipal.
16. Les (t'ci.s-inns il'i C'^n^cil iiiuiiiiMpal sont-elles finalcfil
Non. Il y a appel * des décisions du Conseil municipal an Conseil de comté et devant les tribunau.x.
(1) Dans le cours de la S'-ule minée ]89o, il s'est vendu [)onr huit millions de piastres de boisson Mlcooli(|ne au Ca/iada. Si l'on considèr.; (pie la poiiulatiou de notre pajs n'atteint ])as encore ein([niilUons d'habitants, il l'aut convenir (pie l'ivrognerie n'est i>as loin d'être maîtresse do nos populations. Il est yraudenieiit tenijis (pie les niuiiii-ipalités eoniprenneut le f^iave devfjir ([d'elles ont à ri'.in|ilir, relativ(Mneiit aux luîcnees d'auberges et autres dob.ts de buissons fortes.
Quelles .tout les Jimilcs de la mvnicipaUté scolaire
Les limites de la nncnicipalité scolaire sont généralement celles de la paroisse religieuse et de la municipalité locale. Il est très importjint qu'il en soit ainsi, afin que les rapports entre les autorités religieuses, et les autorités civiles puissent s'établir le plus intimement possible (').
3. Devons-nous confondre la mvnicipaliié locale avec la municipalité scolaire ?
Non. La municipalité locale et la iminicipalifé scolaire sont deux institutions tout à fait distinctes. Li'une est établie pour conduire les affaires locales, tels que : entretien des chemins, construction des ponts, maintien du bon ordre, etc. ; Vautre aux seules fins d'ouvrir, d'entretenir et de faire fonc-
(1) Cependant, il arrive assez souvent qu ■ l;i paroisse est divisée en deux municipalités scolaires distinctes : cidle du village et celle de la paroisse proprement dite.
tionner régulièrement et convenablement les écoles nécessaires à l'éducation, et à Viiiatruciion (les enfants de la localité
•1« Comint'iit les municipalités scolaires sont-elles érigées ?
Les municipalités scolaires sont érigées à la demande des contribuables et par proclamation (lu Lieutenant-gouverneur en conseil, après un avis publié deux fois clans la Gazette Officielle de Qaébec.
Quel est Vor<jaitc de la municipalité scolaire
Uorgane de la municipalité scolaire est la Commission scolaire eoinposée de cinq commissaires élus par les confribitables de la localité (').
O. Quel est le privilèga (jue la loi accorde à la minorité reliijieusc de cluKjue m uti ici pâli té dans la Province de Québec?
Dans les municipalités où les règlements dés commissaires pourla régie des écoles ne conviennent pas à un nombre (|uelconque de propriétaires, occupants, locataires ou contribuables, jwofessant une croyance religieuse différente de celle de la majorité des habitants de la municipalité, ces propriétaires, occupants, etc., peuvent avoir des écoles séparées ou dissidentes. Dans notre Province, cet
(1) Pour les électious des commissaires d'écoles voir la page 127 de ce Manuel,
article de la loi s'appli(|U(', géiiéralciiimt aux protestants.
7. CoiiiiiK lit fi'cippfllciit les ctHcierp des écoles lii.csideiites ? Les officiers des écoles dissidentes s'appellent
syndics au lieu (]c corntnissaires. Les syndics d'écoles ont les mêmes pouvoirs que les commissaires et sont élus de la même manière. Eux seuls ont le droit d'imposer et de percevoir les cotisations (|ui doivent être prélevées sur les dissidents.
8. Quels pont les piihciiiîile.s utiributions (le.-^ commissaires d\'colcs ?
Les commissaires imposent les taxes scolaires qui comprennent la cotisation et la rétrihatio7i mensuelle. La cotisation est imposée d'api es le 'l'ole d'évaluation à tout propriétaire ou occupant de biens-fonds ; la rétribution est payée par tout ] ère de famille pour chacjue enfant en âge de fréquenter l'école.
9. Quoi.s i^ont les devoiis «le.s coiniMir-.eaiies d'école.-* ? Les comuiis.saires ont à conduire toutes les afi'aires
scolaires de la municipalité : faire ériger une maison d école convenable dans chaque arrondissement {^), la faire nteubler avec soin et veiller à ce
(1) Les imiuicipalitûs scolaires ."-ont .subdivisées en arrondisse- ■m/:nls pnr lis comniissaiies. Tout arromlisseuient, pour être foruié, doit eouteuir ;iu luoiu.s \'iii,L;t euf.uits figés de plus de cinij ans et moius de i«ize.
qu'elle no se détériore pas ; fournir à cliuque classe les cartes, tableaux d'histoire, bouliers-compteurs, etc. ; vomoiier-et evfjdffcr, sur résolution, des instituteurs ou des institutrices ayant les qualités requises pour enseia^ner dans les écoles sous leur contrôle ; payer généreusement les maîtres et les maîtresses et non leur accorder un salaire Itonteuseinent 'minime (^). Les municipalités devraient toujours choisir avec le plus grand soin le site de l'école, et placer cette dernière au centre d'un vaste terrain que l'on pourrait planter d'iirbres d'ornement et transformer, au besoin, en petite ferme modèle.
10. ï^ei^ coininii^8iiiies ii'oiit-ils pas eiicure (|uel(jiies tiiilres (It'vnirs à remplir ?
Oui. Ils doivent prendre les mesures nécessaires pour (|ue le eours adopté par le Conseil de l'Instruction publique soit suivi dans chaque école sous leur contrôle ; exiger, autant que possible, que dans les écoles on ne se serve que des Livres autorisés par le Conseil de l'Instruction publiciue ; établir
(1) H(j"a.s ! bon iiomlire de eounuissaires d'iicole.s font troji .souvent jiretive d'uno Tucs(|uinerie iinpaidonnable à l'ûgard de ceux qui se dévouent à l'éducation et à l'in.struction de la jeunesse. Le.s instituteurs et les institutrices méritent la reconiiaissaTice des eitoyeus (pii devraient leur prodiguer des laveurs en retour des services précieux qu'ils rendent au pnys.
des règles générales pour la régie des écoles et les commnniciuer, par écrit, aux institutueurs et aux institutrices ; fi.rer l'époque de l'examen public annuel dans leurs écol^'s et y assister (^).
11. Quels sont les tlevuirs île lu Coiiiiiiission scolaire envers le Ciné ?
La Commission scolaire doit se rend.re aux avis du Curé dans les choses qui regardent Ja religion et la morale, lui faciliter la tâche importante (ju'il a à remplir dans l'école, au nom de l'P^glise et sous la protection de la loi, l'inviter à assister aux exa,- 'inens des classes et aux distributions de -prix, lui demander conseil dans les circonstances difficiles.
lïS. Cointnent le Curé j)eut-il favoriser le développenient (le l'éilucalioi) et de l'iiistriiclioii dans la jiaroisse ?
Le Curé peut favoriser le développement de l'éducation et de l'instruction dans la paroisse en rappelant très souvent à ses paroissiens, 1° que le premier et le plus grand devoir des parents c'est l'éducation de leurs enfants ; 2° ((ue les commissaires sont obligés, en conscience, de. payer convena-
(1) Les commissaires doivent laisser le maître libre de dresser sa liste des récompenses d'après des concours sérieux faits durant Tannée, et non décider eux-mêmes, le jour de ladistriliution des prix, (|uel élève a droit à la première ou à la seconde mention dans une Inanche.
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b'euient les institutciivs et lesiustitutiiccs, de bâtir des maisons d'école dignes des enfants (]ui les fréquentent et .d'entretenir les bâtiments scolaires avec soin ; 8 " en \'isitant hii-même les classes aussi souvent que possible.
lîl. Que représente la Cotniiiissioii scolaire ?
La Commission scolaire, composée de viciiihrci^ élus par les parents des evfauts, re]ii'ésente la Famille qui lui a déléi^ué * ses pouvoirs. Elle représente aussi l'Etat qui l'a chargée de veiller au fonctionnement de la loi d'éducation.
Qui crée le comté
Le cointé est créé par la Législature provinciale (').
(1) Nous avons vu i)récéileiuinont i\m' la l'ioviiinï de Québec est partagée en 6.5 comtés ou cQllè<jvs éJcctorditx, relativement iuix élections fédérales ; cette division n'a aucun rajtport avec celle qui partage la Province en 73 comtés ou divisions administrati ces : la j)remièrc relève du pouvoir central qui ne l'a crééi; qu'au point de YUR politique., tandis (pie la seconde relève du pouvoir provincial ([ui l'a ei'éée au point de vue pulifiijur et civil tout à Li, fo s. Le comté, tel qu'établi par le rîuuveraemeiit jiroviiicial, est la base de notre administration miinitnpale.
lOC MANUEL DE DKOIT CIVIQUE
Qui prêsiile le Conseil de comlé
Le Conseil de comté est 'présidé par un Préfet. Le Préfet est nomoné par les Maires et choisi parmi eux au mois de mars de chaque année.
5. Quelles sont les (ittrihiitinna du Conseil de comté ? Le Conseil de comté s'occupe de toute question
interparoissiale, c'est-à-dire commune, à phis d'une jxiroisse. Il a juridiction * sui' les chemins et cours d'eau traversant deux ou plusieurs paroisses : ce sont alors des chemins et cours d'eau de
comté.
Qi\els sont les principaux devoirs du Conseil de comlé
Les principaux; devoirs de ce conseil sont : 1" ériger un Bureau d'enregistrement, avec coffrefort en métal ou une voiite à l'épreuve du feu pour la conservation des livres, papiers et actes de bureau au chef-lieu du comté C) ; 2" pourvoir à
(1) Cette ji.irtie de r;nlministiatiou nninicipale est tfllcnient iinport;in:e, i|ue le Conseil de comtô (ijui est uue coipuratiou les-
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l'érection et à l'entretien d'un édifice destiné à la Cour de circuit, également au chef-lien..
T. Où les rénm'ons du Conseil de comte'' ont-elles lien ?
Les révAiions de ce conseil ont lieu au chef-lieu du comté.
Qn'apiielle-t-oii chef-lien d'un conilé
Le chef lieu est pratiquement la capitale du comté. Il est généralement placé dans une paroisse qui se trouve au centre du comté. C'est au cht'flieu que se trouvent le Biiveaii d'enrcfjist'reme'nf et la cour de Circuit (^).
Iioii-;al)le) ([lù uézU^crnit l'éroction nu rentrolicii d'un lînreau d'enregistrement est passible, envirs la ('ourDuncj c'est-à-dire le Gouvernement provincial, d'une nniendc de deux cents jdaslres, et est en outre responsable de tons les doinniagi's occasionné.s par cette omission ou néiiligencc. C'est la règle générale (pi'à chafiue chef-lieu doit se trouver un Bureau d'enregislrenient. Ceiiendaut, les villes de Québec, et de Montréal, qui sont divisées en plusieurs comtés, au jjoint de vue électoral, )U! possèdent pas autant de Bureaux ercnrcgistrcment ([u'elles comprennent de comtés. 11 arrive aussi (|ue certains comtés ruraux, en raison de la grande étendue de leur territoire, sont partagés en deux divisions d'enregistrement, tandis i|ue deux auties comtés de peu d'importance, au point de vue des a Ha ires, ne forment (ju'une seule division d'eiu'egi.strenient.
(1) Voir Cour ih: circuit, au (diajiitrc de r(>i'<;';iii iMil ioil (les fribimaiix.
O. Qn'e>t ce que le Bureau (J'iin-c/istrcnieni ?
]^e Biircaih (('eitregidreinf.nt est un bureau public établi pai' le Gouvei'nemcnt proviiici(d,o\x les citoyens peuvent faire cnrcfjiMn'r (consigner) sur des livres spéciaux les actes qui affectent la propriété immobilière, tels que les actes de vente, ainsi que les contrats de mariage, les testaments, les donations, les titres créant des hypothèques, etc., tous autres actes dont l'enregistreiiicnt peut être requis * dans l'intérêt de quelque partie.
10. lOsi-il i)ii]/fii tiiiii (le faire enrojri.-lrer le.- acte.« elles contrais ?
Oui. Ij'cnregistrement de t(jut titre de propriété, acte, conti'at, testament, est un devoir (|u'il ne faut pas négliger ('). Par cette intelligente précaution, bien des chica nés, procès et malheurs de famille sont évités (").
(1) Tout ariiuijrcur a trente jours, après l'achat, pour t'aiie enregistrer .sou titre de propriété.
(2) La moiiulre négligeuee dausraccoinplis.sciiieut de ce devoir peut avoir des résultats fuiu;.stes. Supposons uut- p rsonne qui aelièt(! la propriété de son voisin Ou passe le eoutr.it, 1 acheteur paye couii)taiit et se croit réellement eu ])ossession de \;\ propriété. Mais, dans riiitcrvalle, le vendeur, qui sait que Vachc'cur a négligé, peiidau' trente jours, de faire enregistrer aoj] TrrUE DK i'ii0PHiiî;n';, vend île nouveau sa terre à un autre acheteur qui fait eitrci/istrer imuiédiatcment .'^on COxriiAT d'ach,\t. lUsultat : le premier acheteur ri'.iii) la jiropriété qu'il a bien et dûment paj'ée.
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11. L'f'Mrci!;i.'^trciiient dos actes ou ptip'urs f«t il </r(duil ?
Non. Il y a im droit à payer pour faire enregistrer un acte ou papier. Ce droit est perçu * par l'officier du Bureau, le régistrateur, et est transmis au Trésor ■prounicud. Le régistrateur, (.|ui doit être un homme parfaitement instruit de ses devoirs, honnête et sobre, est noimné par le Gouvernement provincial.
12. Les déci-siont) du Cuiipcil de comté sont-elles /iiialcs ? Non. Il y a appel des décisions du Conseil de
comté à la Cour de circuit^ présidée i)ar un juge de la Cour supérieure.
13. Où trouve-t-ou les rèj^leiiients concernant le Conseil de comté ?
Les règlements concernant le (Jonseil de comté se trouvent dans !e Code municipal.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE PREAIIER
I. La Province de Québec est divisée a<l.ministrativemciit : 1" en 73 comtés ou collèffcs électordux ; 2" en 24 Divisions pour le Conseil législatif ; 3" en 21 districts judiciaires ; 4" en 70 circonscriptions d' enregistrement \ 5" en 931 municipalités locales et en 803 paroisses
II. La paroisse est une fraction du diocèse catholique dont le territoire est délimité par l'autorité ecclésiastique (rÉvê(|ue). Les habit;i,nts de la pa-
roisso sont administrés par un Curé, (juant au spirituel, et au temporel par une Fabri(|ue pour les fins <lu culte. La paroisse est ério-ée canoniquetnent d'abord, et civilement ensuite. L'érection canonique ou religieuse consiste dans la promulgation, par rEvêi|ue, d'un décret qui érige un t rritoire délimité par lui en paroisse relvj leitse. L'él'ection civile consiste dans la proclamation du Lieutenant-gouverneur érigeant pour les Jins civiles une paroisse religieuse créée par l'Évêque.
Le Curé est nommé par l'Évêque et jouit de plusieurs droits et prérogatives nécessaires à sa mission. Il mérite le respect, la confiance et la reconnaissance do ses paroissiens.
La Fabrique e.st la réun on des personnes chargées de l'administration des biens temporels de chaque église. Le conseil de Fabrique est composé du Curé et des inarguilliers. Les marguilliers sont élus par les paroissiens réunis en assemblée générale présidée par le Curé.
III. Les haijitants d'une ville, d'un village, d'une paroisse ou d'un canton foi'ment une corporation locale que l'on nonnne aussi paroisse civile. La municipalité locale est créée par le Lieutenantgouverneur en conseil, avec le consentement de la majorité des habitants de l'endi'oit. La municipalité est administrée par un Conseil rnitnicipal composé de membres élus par les électeurs de la municipalité. Ce conseil est présidé par un de ses membres que l'on nomme le Maire.
IV. On appelle municipalité S';olaÂre tout territoire érigé en numicipalité pour le fonctionnement
des écoles sous le contrôle des coinraissaii-es on des syndics d'écoles. La municipalité scolaire est tout à fait différente de la municipalité locale, bien que ses limites soient généralement les mêmes que celles de cette dernière.
La municipalité scolaire est érigée à la demande des contribuables et par proclamation du Lieutenant-gouverneur en conseil. Elle est administrée par une Coviviission (bureau) composée de cinc^ commissaires élus par les contribuables de la municipalité. Dans chaque municipalité, la minorité religieuse peut avoir des écoles ne-parécs.
V. Le comté est une fraction du territoire de la Province, administrée, au point de vue local, pai" un Conseil composé des Maires des paroisses c(jmprises dans les limites du comté, et au chef-lieu duquel se trouve une Cour de circuit et un Bureau d'enregistrement.
LECTURE.S EN CLASSE
NOTRE Onc.AN'IS.iTlOX MUNIC'IPAT,K
Le système de inmiicipalité' était inconnu sous la (iomiiiiition française, on <lu moins s'il existait, le pouvoir des corporations n'était nullement défini. Il n'en a pas été ainsi depuis la cession do notre pays à l'Angleterre (*); anjouid'hui la Province de Québec possède une organisation municipale admirable ; elle est subdivisée en plusieurs cenlaines
(le inmiicipalité.-, de paroisses, de canfons, de villages et de villes .Suivant M. Lareau (^) ce .«ont autant de petits gouvernements qui assurent au peuj)le l'indépendance, l'iniiient aux afiaire.s et le préparent à mieux comprendre les rouages plus compliqués d'une administration générale. Depuis l'organisation municipale, les citoyens choisissent et nomment eux-mêmes ceux qui doivent veiller à leurs intérêts les plus intimes.
Le premier établissement d'autorités municipales C^) dans le Bas-Canada date de 1840. Avant cette époque, nous n'avions rien qui ressemblât à une organisaiiori d'autorités locales : il n'y avait ni maire, ni corporation, ni police. La voirie, c'est-à-dire l'entretien des chemins, était réglée par une vieille loi de 1796, iiii-^e en force au num du gouverneur, par un grand-voyer ; l'agriculture était protégée par quelques législations, réglant les cours d'eau, l'abandon des animaux, la suppression des mauvaises graines ; quant à la police des cinipagnes, elle était à peu près nulle. Cette organisation bien imparfaite avait suffi, ju-qu'à ce que l'augnientalion de la population, le progrès du commerce et de l'industrie l'eussent rendue insuffisante.
En 1840, le Conseil spécial de lord Sydenliam dota le Bas- Canada d'autorités municipales. Mais le peuple canadien-
(1) Auteur d'une très belle Histoire du droit canadien.
(2) " Un .sy.stème municipal bien entendu est une école politique populaire, à laquelle les masses apprennent dès leur enfance à être gouvernées et peut-être à gouverner ; il est certain que si le régime municipal acquiert l'expérience des aniiées sans trop de changements, on le verra fonctionner avec une harmonie parfaite." Lareau. — Hist. du droit Canadien.
fiançais, encore sons l'empire de:-, trouliiis ilc 1 8.S7-;!8, retlouta un piège de la part de l'Angleterre et lit une rude upposition à la nouvelle iiief^ure qui réfuta sans etlet. Pour rassurer les Canadiens et leur l'aire compiendre la nécessité d'une organisation municipale, il fallait un patriote parlant leur langue et professant leur foi. Cet liomiue fut M. A.-N. Morin (jui doit être regardé comme le père de la loi des iiuinicipaliies de iy45 Cette loi fut moilil ée en 1847, 1855 et iinalement remplacée par celle de 18G0, encore en force, bien qu'elle ait été amendée plusieurs fois depuis cette date.
Depuis 1807, ce sont les Législatuies ]irovinciaIes qui font les lois relatives aux municipalités. En 1870, la Législature de Québec piromulgua le Code municipal de la Procince de Québec. Ce petit livre contient tous les règlements se rapportant aux conseils municipaux et aux conseils de comtés.
Il est un liomnie dans chaque paroisse qui n'a point de famille, mais qui est de la lamille de tout le monde, qu'on appelle comme témoin, comme conseil ou comme agent dans tous les acte.s les plus solennels de la vie civile, sans lequel on ne peut ni naiire ni mourir, qui prend l'homme au sein de sa mèi'e et ne le lai-.^e qu'à la tombe, qui bénit ou consacre le berceau, le lit de mort et le cercueil ; un homme que les petits enfants s'accoutument à aimer, à vénérer et à craindre ; que les inconnus même appellent mon père, aux pieds duquel les chrétiens vont répandre leurs aveux les plus iniimes, leurs 'nrmes les plus secrètes ; un homme qui est le co isolateur jj.ir état de toutes les misères de l'âme et
• lu corps, riiiiermôdiaire obligé de !a richesse et de l'indigence, qui voit le riciie el le pauvre frapper tour à tour à sa porle : le riclie pour y verser l'auinôiie secrète, le pauvre pour la recevo r sans rougir ; qui, n'étant d'aucun rang social, tient également à toutes les classes : aux classes inférieures, par riiuiiiililé de la naissance ; aux classes élevées par l'éducaiion, la science et l'élévation de sentiments qu'une religion philanthropique inspire et commande, un homme, enfin, qui sait tout, qui a le droit de tout dire, et dont la parole tombe de haut sur les intelligences et sur les cceurs avec l'autorité d'une mission divine et l'empire d'une foi toute faite ! c'est le curé.
LA.MAKTIXt:.
I.A rOIC.-IE DU VILLAGE
Voulez-voiLs de la poé.-ie ? N'est-ce pas l'Eglise qui est la poésie du village- : l'église, où vous allez le dimanche après le travail de la semaine, accompagné de votre compagne joyeuse, et de vos enfants tout épanouis ilans leur robuste santé : l'église, avec son seuil usé par vos pas, et plus encore par les pa-5 de vos pères ; avec son cocher qui se lève comme un iloigt mystérieux pour montre! le ciel à la terre, sa cloche qui compie vos heures de la pr<mière à la dernière, son cimetière où dorment vos aït-uy, sa place publique où vous jOuez, enfants, où vous converse/,, hommes, où vous prenez l'air et le soleil, vieillards, où vous causez, jeunes tilles ; où passent les nouveaux-nés et les morts, les berceaux et les ceicueils, les mariés et les voiles blancs de la première oomn.auiou. Entrez, entrez donc, laboureurs ; cette maison de
Dii'M, c'est la vôtre : le ciel s"y rapproclie île la lerre. De quoi se compose le cuite sacré ? Qu'y trouvez-vous ? Tous les biens que Dieu donne à votre travail : nous ofFroiis le l)aiti et le vin ; nous verf-ons l'eau ^ur le front l)éi,i des enfants, l'huile sur les membres défaillants des intirmes ; nous son)mes vêtus de lin ; vos vers^ à .•-oie tendent nos san< luaire.s ; nous brû'ons la cire de vos abeilles ; l'autel est paré de vos tleurp, et nous portons le nom de Pasteurs comme vous.
Que dirai-je des fêtes chrétiennes et de leurs affinités mystérieuses avec vos travaux et vos champs ? Vos terres dorment pendant l'hiver : ainsi dormait le monde dans la nuit et le froid de l'erreur, quand vint le Christ. Mais de même ci'.i'à partir de Noël le soleil avance dans nos cieux, ce qui . fait (jue le jour gagne, de même, à partir de la naissance du Christ, divin soleil des âmes, le jour de la vérité gagna sur la nuit de l'erreur. Puis, vient Pâques au printemps, av(c la résurrection delà nature ; vous voyez se succéder ensuit< , ces autres fêtes si aimables, instituées pour appeler la diviie bénédiction sur vos campagnes : cette Fête-Dieu, (jui fait, marcher le Dieu du ciel dans les rues de nos villes et ks sentiers de nos villages, par îles voies semées de lieurs ; cet.e procession des Rogations qui chemine en priant dans h s champs, cpiand le printemps soiiiit et fait des promesses (pie l'automne ne tient pas toujours I
MuK DifAXLoir.
i.A M ;<sic r.' liois-i \i,k
C'était le matin d'un beau jour de dimanche ; 'es cloclies, sonnant à toute volée, appelaient les fidèles à 1 1 n e-se ; les villageois en habits de fête se rendaient à l'église ; j'y entrai avec eux et je fus très édifié de leur silence et de leur recueillement dans le lieu saint.
Tous suivaient les prières de la messe ou récitaient dévotement le chapelet.
Après l'évangile, M. le Curé monta en chaire, pour faire Je prône.
Entre autres paroles, je me rappelle celles-ci :
*•' Mes frères, nous ne sommes sur la terre que i our connaître, aimer et servir le bon Dieu.
" C'est là notre fin, notre destinée.
" Ceux qui ne servent pas le bon Dieu ne font pa-i la scnle chose pour laquelle ils existent. Ils sont comme i ne vigne qui ne donnerait point de raisin, comme un arbre qui ne produirait ni fruit ni ombrage.
" Aimons ce bon Maître et j)rati(iuons sa reli'zion ; et il non* en récompensera en nous comblant de ses bénédictions sur la terre, et en nous admettant après notre mor> dans son paradis."
Il entonna ensuite le Credo, que tous les assistants chantèrent ensemble.
On continua le saint f-acrifice : et jusqu'à la tin les bons villageois montrèienl le même respect, la mênie jiété.
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Au sortir de l'église, ils se furinèreiii ))iir groupes sur lu place ; et là ils parhiient de leurs ulliiires, et surtout de leurs récoltes. Ou voyait à l'air de leur visage qu'ils étaient coi.lents et heureux.' Je coiupi'is (pie le lionheur se trouve dans la sijnjilio.ité, le ti'uvail ei la lidèic pi';iti(iue de la religion.
Ijkcti'iîk CoruANTi:,
CHAPlTliE DEUXIEME
" Là où il y -A justice il y a droit ; et là où il n'y a jioiiit do justicp, il n'y a jioiiit de dioit."
ST-AiTfJi;,sTiN.
Conunent {livi.=e-t-on le droit
lie droit se divise : En droit naturel et en droit positif.
(!) Le Souverain et les Chamlires.
(2) An })oint de vue philosophique, cette détiuition est iricxacte, mais judiciairement parlaut, c'est-à-dire iiour les avocats, les magistrats et les juges elle est irréprochable. Le droit, suivant les philosophes, dit Miguault, est le fondement ou la raison première de la justice, le princijye dirigeant des actions humaines, au point de vue du juste et de l'injude.
Qu'est-ce que le droit civil
Le droit civil est l'ensemble des lois qui sont propres aux membres de la nation qui les a faites. Ainsi, notre droit civil comprend toutes les lois qui sont spéciales aux citoyens de cette Province.
(1) "Il est, en effet, certaines notions (|ue la raison découvre, que nous savons et que nous n'avons jamais apprises, qui sont nées en nous et avec nous." — P. B. Mignault, Droit civil Canadien.
Qu'est-ce que le droit des gens
Le droit des gens est, dans chaque pays, l'ensemble des lois communes à tous les hommes, étrangers ou nationaux *(',).
8. Quelle dilférence y a-t-il entre le droii public et le droit privé ?
Le droit public règle les rapports des particuliers avec l'État ; le droit privé, les rapports des particuliers entre eux.
Les lois qui confèrent des droits ou imposent des devoirs aux citoyens envers l'Etat forment le droit public {^). Celles qui confèrent des droits et imposent des devoirs aux particidiers envers d'autres particuliers forment le droit privé.
Qu'est-ce que le droit canonique
Le droit canonique est l'ensemble des lois et des
(1) On emploie quelquefois les mots droit des gcvs pour exprimer ce que l'on appelle de nos jours le droit international, c'està-dire l'ensemble des lois par lesquelles les nations règlent leurs rapports entre elles.
(2) Il y a aussi le adroit constitutionnel qui fait partie du droit public. " L'expression droit public, dit Mignault, a un sens plus général que celui qu'on attache aux mots droit constitïitionnel. Le droit constitutionnel est proprement celui qui règle l'organisation intérieure de l'État, et l'exercice des pouvoirs de la souveraineté."
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règles ecclésiastiques établies par l'Église catholique.
Qui est chargé d'appliquer les lois
Le Pouvoir judiciaire est chargé d'appliquer les lois aux différents cas qui se présentent (^).
11. Comment uomme-t-on le lie^i où siégeait les jicg es et les magistrats ?
Le lieu où siègent les juges et les 'magistrats se nomme tribunal.
Voici un tableau démontrant la hiérarchie judiciai)-e dans la Province de Québec et les hautes cours où l'on peut appeler des décisions de nos tribunaux provinciaux :
Conseil
privé (en
Angleterre.)
A part ces tribunaux réguliers, le législateur a
(1) Le Pouvoir législatif établit les prescriptions de la loi ; le Pouvoir judiciaire juge comment elle doit être appliquée ; le Pouvoir exicutif ye'ïWe à ce qu'elle soit obéie.
établi quelques cours spéciales et attaché la qualité de magistrat à certaines fonctions :
TKIBUNAUX SPÉCIAUX
Cour de rÉchifjuier
12. y a-t-il un grand nombre de tiibunaux dans la Province de Quéliec ?
Il y a un grand nondjre de tribunaux dans la Province de Québec, Nous avons des cours de justice dans toutes les paroisses, dans toutes les villes, dans tous les comtés, dans tous les districts. Il en est de même dans les autres provinces de la Confédération.
La décentralisation judiciaire * est parfaite au Canada.
13. En combien de parties notre Province eet-elle divivisée au point de \\\q judiciaire ?
Au point de vue judiciaire, notre Province est partagée en vingt et un districts. Au chef-lieu de chaque district se trouvent une 'prison et les officiers nécessaires à la bonne administration de la justice.
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■ I. — Cour des coiniiiissaii'cs — Jugées de paix
I. Quelle est la composition de la Cour. des cominissaircxt
La Cour des commissaires se compose de personnes du peuple noinniées par le Lieutenant-gouverneur en Conseil.
2» Quelle est \&juridicUoii de la Cour des commissaires ?
La juridiction * de ce tribunal se borne au recouvrevient de dettes civiles pour des montants n excédant 2^<ts vingt-cinq piastres. Les commissaires se guident plutôt sur Véqiiité que sur les textes de lois pour rendre leurs décisions.
Qui nomme les Jiiyes de paix
Les Juges de paix (J) sont nommés par le Lieutenant-gouverneur en conseil, excepté les Maires des municipalités qui sont de droit Juges de paix durant l'exercice de leur charge.
4. Quelles sont les atlrViutions des Juges de paix ? Leurs attributions se rapportent principalement
aux affaires de police. Les Juges de paix en matières criminelles {'^) ont juridiction en première
(1) L'institution des Juges de paix remonte à un tenais antique.
(2) Les rno.tières criminelles sont jugées d'après le <{r<>it orilililiei, tandis que les matières civiles relèvent du (lr<»it civil.
Le droit civil se rapporte aux actes illicites * et dommageables
instance, c'est-à-dire qu'ils peuvent émettre des mandats d'arrêt contre les personnes accusées de crime; ils ont aussi juridiction en certaines inatières civiles, telles que le recouvrement des taxes d'écoles, des cotisations, etc. ; ils font aussi l'examen préliminaire * des témoins, remettent les accusés en liberté quand il n'y a rit.^n d'établi contre eux ou les envoient on prison dans le cas contraire, en attendant leur procès qui s'instruit devant le Magistrat de police ou la Cour criminelle, connue légalement sous le nom de Cour du banc de la Reine, juridiction criminelle.
5. Y a-t-il appel «Je? décipions des Juges de paix et de la Cour des coinniisjaires ?
Oui. Il y a appel (') des décisions des Juges de 'paix et de la Cour des commissaires à la Cour de circuit, dans certains cas.
commis à l'cgard d'un individu, supposant uniquement un préjudice * privé, une infraction aux droits civils qui appartiennent aux individus considérés simplement comme individus. Le droit criiiiinel embrasse tout délit pénal ou acte criminel supposant nécessairement une atteinte à la conservation et à l'utilité sociale, une violation des droits dus à la société. .
(1) \Ju'ppd est la faculté accordée à la partie qui se croit lésée par un premier jugement de demander à un tribunal supérieur la révision de ce jugement
m. — ]TIag;:i!<itr:its «le police — Magistrats de districts
1. Qui nomme les Mayistrats de police ? Les Magistrats de 'police sont nominés par le Lieutenant-gouverneur en conseil.
s» Où siègent les Magistrats de police ?
Les Magistrats de police siègent dans les districts où la multiplicité des délits (^), mises en accusation, etc., rend nécessaires des sessions fréquentes des Juges de paix. Le Gouvernement provincial nomme alors pour remplacer ces derniers des officiers permanents et salariés, des avocats, qui se consacrent entièrement à leurs fonctions et qu'on appelle Magistrats de police.
Actuellement, il n'y a des Magistrats de police qu'à Québec et à Montréal.
3. ÇIwqW^ juridiction \ç!i Magistrats de police ont-ils ? Les Magistrats de police ont juridiction dans
les affaires de vagcdjondage et certains 'petits délits. En r)iatière criminelle, leur juridiction est très étendue.
4. En quoi consiste \çf^ fonctions des Magistrats de police ? Les fonctions des Magistrats de police consistent : 1° à présider les enquêtes préliminaires, de
(1) On appelle délits toutes les actions et toutes les omissions qui Boat punies par la loi.
même que les Juges de paix ; 1'^ à accomplir tous les actes que deux Juges de paix ou plus sont autorisés à faire en vertu de l'acte de procédure criminelle ; 3" à juger les délinquants* qui sont poursuivables, conformément aux dispositions de l'acte des procès sommaires, et de l'acte des jeunes délinquants ; 4° à nomvier des constahles lorsqu'ils sont autorisés à le faire par le Gouvernement. La nécessité de ce tribunal se fait surtout sentir dans les grandes villes.
Quelle est \a. juridiction de= Magistrat:? de districtp
Les Magistrats de districts ont juridiction pour tout le comté où se tient la cour que chacun d'eux préside.
7. Quelles sont les attributions des Magistrats de districts ?
Les attributions des Magistrats de districts sont très étendues. Ces officiers peuvent entendre tous procès entre locateurs et locataires, dans lesquels la valeur demandée n'excède pas cinquante piastres ; toutes actions pour recouvrement de dîmes
OU arrérages de dîmes ; toutes poursuites pour le recouvrement de taux, taxes, cotisatkms et contributions scolaires ou tous dommages, sommes de deniers quelconques, dus ou payables en vertu du code municipal ou de tout acte incorporant une municipalité de cité ou de ville; toutes poursuites pour recouvrement des pénalités encourues en vertu de la loi des licences ; toute action pour rentes seigneuriales. *
§. Y a-t-i] appel des décidions de cette cour ?
Il y a apjiel, dans certaines poursuites au criminel seulement, soit à la Cour du banc de la Reine soit à la Cour supérieure par voie de certiorari (^).
Le bref de certiorari est fait au nom du Souverain et ne peut être accordé que sur requête soramaii'e accouq^agnée d'une déposition assermentée constatant les faits et les circonstances de la cause.
(1) Lu bref de certiorari est mi iccouis (|iii permet d'appeler de la décision d'un tribumil dont l'api el n'est pas permis au terme de la loi. Ce recours, néanmoins, u'a lieu que daus les cas suivants :
1^ Lorsqu'il y a défaut eu excès de juridiction ;
2*^ Lorsque les règliments sur lesquels la plainte est perlée eu le jugement rendu sont ijuIs ou sans effet ;
3° Lorsque la procédure contient de graves infoi'malités et qu'il y a lieu de cioire (jue justice n'a pas été, ou ne sera pas rendue.
Qui DOinnie les Hecorâeral
Les Recorders sont nommés par le Lieutenantgouverneur en conseil pour certaines villes, et payés par telles villes.
Tout Recorcler doit être un avocat de pas moins de cinq ans de pratique.
S8. QueUe jnridiciion le Ilecorder a-t-il ?
Le Recorder n'a juridiction que dans les limites de la ville pour laquelle il est nommé.
Quelles sont les affribiitious du fîecorder
Le Recorder est chargé de punir les infractions aux lois de police et aux règlements municipaux, et c'est devant lui que sont intentées les poursuites en recouvrement de taxes municipales. Il exerce tous les pouvoirs qui lui sont conférés par la c/<aWe particulière de la ville pour laquelle il est nommé, et peut présider toute Cour de session de quartier dans la cité où il est Recorder (').
Quelle est V^juridiciioii de cette cour
lo La juridiction de cette cour est exclusive7nent civile et s'étend à toute demande dans laquelle la somme ou la valeur de la chose réclamée est moindre que cent piastres, sauf les causes qui tombent exclusivement sous la juridiction de la Cour de vice-amirauté.
2"^ La Cour de circuit connaît (') aussi des demandes pour tiiœes, cotisations ou rétributions concernant les écoles, les églises, les presbytères et les cimetières, quel qu'en soit le montant.
3*^ La juridiction de cotte cour s'étend encore (dans les districts ruraux, excepté au chef-lieu) à toutes les demandes dans lesquelles la somme ou la valeur de la chose réclamée est de cent piastres on, 'plus, mais ne dépasse pas deux cents piastres, sauf l'exception contenue dans le deuxième paragraphe de la présente réponse.
4*^ Enfin la Cour de circuit peut aussi se pronon-
(1) Le verbe connaître employé dans ce sens signifie : avoir droit de se -prononcer sur,.,, 2rrcndie connaissance de.,.
cer sur toute demande ou action pour honoraire d'office, droit, rente, revenu ou somme de deniers payable à la Couronne, ou relativement à des droits iiniiiohilier s, rentes annuelles ou autres matières qui peuvent affecter les droits pour l'avenir, lors même que telle demande est puur mo.ns de cent piastres.
5" La Cour de circuit a aussi une juridiction d'appel dans certains cas ; ses jugements sont sans appel quand le montant réclamé est moindre que cent piastres, sauf ceux qui se rapportent à des causes affectant les droits futurs compris dans le paragraphe quati'ième de la présente réponse.
Quelle e^^t \ajiiri liciion de celte cour
\u\ juridiction <\id cetiQ QOUY est exclusivement civile, mais sans limite quant au montant contesté au-dessus de cent piastres.
3« Qui préside la Cour .«upérieure dans cliaqno district ?
La Cour supérieure, dans clia(|ue district, est
présidée par un juge nommé par le Gouverneurgénéral, c'est-à-dire le Gouvernement fédéral (')
Le personnel entier de ce tribunal se compose de trente juges, dont un appelé juge en chef (^).
Comment la Cour de révision est-elle composée
La Cour de révision est composée de trois juges de la Cour supérieure appelés de n'importe quel district par le juge en chef, et siège à Québec et à Montréal.
(1) Les juges de cette cour président aussi les termes criminels de la Cour du banc de la Reine, dans li-s districts ruraux.
(2) Quand le juge eu chef réside à Québec, le Gouvernement fédéral nomme à Montréal un juge qui remplit les fonctions de juge eu chef dans cette dernière ville, et vicc-versa.
(3) La Cour supérieure remplace la vieille Cour du banc du Roi créée eu 1774. Celle-ci avait été revêtue de tous les pouvoirs que possédait le Conseil souverain de Québec, sous la domination française, sauf ses pouvoirs législatifs. En 1848, le parlement des deux Canadas attribua à la Cour sujiérieure actuelle tous les pouvoirs de la C<mr du, banc dit Roi, au civil. Le Conseil souverain de Québec, établi par le grand loi Louis XIV, revit donc aujourd'liui dans nos Cours supérieures.
Quel est le rôle àc ce tribunal
Le rôle de ce tiibunal est de reviser * les jugements de la Cour supérieure et de la Cour de Circuit dans les causes où le montant en litige est de
CD
cent piastres et plus.
7, Quand les déci.iions de la Cour de révision sont-elles finales ?
Les décisions de la Cour de révision sont finales, lorsque les jugements portés devant elles sont confirmés (^). Dans le cas contraire (^), on peut appeler des décisions de la Cour de révision devant la Cour du banc de la Reine.
TI. — Cour du banc de la Reine
l. Qu'est-ce que la Cour du banc de la Reine ?
Là Cour du banc de la Reine est le plus haut tribunal de la Province de Québec et tout à la fois une Cour d'appel et une Cour criminelle.
a» Comment cette Cour est-elle comiioi^ée ?
Cette cour est composée de six juges dont l'un est le président (^).
(1) Cependant, il y a appel à la Cour suprême et au Conseil privé des jugements de la Cour de révision, confirmant le jugement d'une cour inférieure.
(2) On dit alors que le jugement est infirmé * .
(3) En d'autres termes, elle se compose A' un juge en elief et de cùiq juges puisnés.* Cinq juges siègent d'ordinaire en Cour d'appel.
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3. Qui ndiiDiie les juges de la Cour du banc de la Reine ? Les iuoes de la Cour du banc de la Reine sont
nommés par le Gouverneur-général en conseil.
4. Quelle est \a, juridiction de cette cour ? Ijebjuridicfion de cette cour est double : civile
et criminelle.
5. Qui préside la Cour «lu banc de la Keine lorsqu'elle entend les causes en appel ?
Lorsqu'elle entend les causes en apfel, la Cour du banc de la Reine est présidée par cinq juges (').
Elle porte alors le nom de Cour d'appel. Il y a appel des décisions de ce tribunal à la Cour suprême ou au Conseil privé, en Angleterre.
6. Qui préside la Cour du banc de la Reine lorsqu'elle entend les causes se rapportant aux matières criminelles ?
Lorsqu'elle entend les causes qui ont rapport aux matières criminelles, la Cour du banc de la Reine peut être présidée par un ou plusieurs de ses juges Ç').
Elle porte alors le nom de Cour criminelle.
7. Qui fixe les séances de la Cour d'appel et les termes de la Cour criminelle ?
Les séances de la Cour d'appel et les termes de
(1) Quatre juges peuvent former un quorum.
(2) Un juge de la Cour supérieure peut aussi y siéger.
la Cour criininelle sont fixés par le Lieutenantgouverneur en conseil (le Gouvernement provincial (').
8. A qui appartient ['organisation des tribunauxl Bien que les juges de la Cour supérieure et de la Cour du banc de la Reine soient nommés par le Gouvernement fédéral, V organisation des tribunaux, la constitution des cours, leur création, la jyrocédv.re civile (■'), appartiennent à la Législature provinciale, donnant une garantie parfaite aux institutions françaises de notre province.
YII. — Institution du Jury
Qu'est-ce que le Jury
Le Jury est un corps composé de douze citoyens appelés jurés, que l'on réunit pour juger les personnes accusées d'un crime. La création du Jury remonte aux premiers temps de la monarchie anglaise et est consignée dans la Grande Charte (')
(1) Les assises* criminelles se tiennent deux fois par année à Québec et quatre fois à Montréal. Dans les districts ruraux, les termes de la Cour criminelle sont présidés par un juge de la Cour supérieure.
(îi) Les ^rocÉ(Z«'/'e5 sont les formalités d'un procès exigées par la loi. Ces formalités sont décrites tout au long dans le Code de procédure civile ci dans le Code de procédure crhiunelle.
^3; \o\v Grande Charte, page 30, Introduction de ce Manuçi.
qui dit : " Au criminel, aucun homme ne peut être arrêté, emprisonné ou exilé, ou mis à mort, de quelque manière que ce soit, à moins que ce ne soit par le jugement de ses pairs" ('),
2. Le pyslème de Jury ne s'applique-t-il qu'aux matières criminelles ?
Le système de Jury s'applique aux affaires criminelles et dans certains cas aux affaires civiles (^).
3. Qu'arrive-t-il lorsqu'une personne est accusée d'une affaire criminelle : un vol ou un meurtre, par exemple ?
Lorsqu'une personne est accusée d'une affaire criminelle, elle est arrêtée ou sommée de venir devant le magistrat.
Dans les poursuites au criminel, le prévenu peut être arrêté ou assigné ^ à la discrétion du magistrat.
Que fait le magistrat
Le magistrat entend la preuve et décide s'il y a
(1) Depuis la cession de notre pays à l'Angleterre, les lois criminelles anglaises ayant été mises en force au Canada, les Canadiens participent à toutes les libertis et à tous les droits consignés dans la Grande Charte.
(2) Le procès par Jury, au civil, csi permis dans les causes d'une nature commercwde et dans certaines actions en dommage, quand la somme demandée excède $200.00.
Dans les premiers temps de son institution, le système de Jury ue s'appliquait qu'aux atfaires criminelles.
mati&re à procès. Après cette enquête, s'il y a procès, le magistrat envoie le prévenu en prison, ou l'admet à caution * (dans les cas qui le permettent), afin de s'assurer qu'il comparaîtra aux prochaines assises.
Comment le Grand jury esl-il/b^we
Le Grand jury est formé de la manière suivante : aussitôt après en avoir été régulièrement requis, le Shérif est tenu d'assigner -^ vingt-quatre grands
(1) ¥a\ anglais : truc hill. Aocusaîloii non fondée : no hill,
(2) Pour i^u'il y ait décision devant le Grand jury, il faut i]ue rfousc jurés au moins soient d'accord survie verdict à rendre dans la cause <jui leur est soumise.
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jurés ('). Lorsque l'ouverture de la cour est prononcée, le Jury (Vaccusdtion est formé. Pour cela le greffier * appelle les noms des jurés convoqués, jusqu'à ce que douze au moins et vingt-trois au plus aient répondu à l'appel, atin que la majorité puisse toujours être de douze. Ces derniers 'prêtent le serinent d'usage, le chef du Jury seul, et les autres trois par trois. Les jurés assignés qui ne se rendent pas à la cour pour la date indiquée sont passibles d'une amende de cinquante piastres.
Qui e?tJiahile à remplir ]es Jonctions de grands jurés
Tout citoyen majeur, dont le nom est in.scrit sur le rôle d'évaluation * comme propriétaire ou locataire d'immeubles.
Dans les villes ou cités d'au moins vingt mille mues, la valeur de l'immeuble possédé doit être de plus de six mille piastres et l'immeuble occupé doit représenter une valeur annuelle de plus de cinq cents piastres. Dans les autres parties de la Province de Québec, la valeur de l'immeuble possédé doit être de plus de trois milles piastres et
(1) DaiLS les districts de Québec et de Montréal, la moitié des jurés est composée d'individus parlant la langue française, et l'autre parlant la langue anglaise. Dans les autres districts de la Province, le Shérif n'assigne un Jury mixte ([ue si le juge, après en avoir été rcqni.s, l'autorise à le faire.
l'immeuble occupé doit représenter une valeur annuelle de plus de trois cents piastres (').
4L* Quels sont les citoyens qui ne peuvent être grands iurés ?
Les citoyens qui ne possèJent pas les qualités indiquées ci-dessus, de plus : les aubains, * les personnes qui souffrent de cécité, * de surdité, ou d'une autre infirmité incompatible avec l'accomplissement des devoirs de jurés ; les personnes sous le coup d'une accusation de trahison ou de félonie ou qui ont été convaincues d'un de ces crimes ne peuvent être grands jurés. Sont aussi exempts de servir comme jurés : les membres du clergé, du Conseil prix'é, les députés, les sénateurs, les employés civils, les juges et les magistrats, les officiers des cours, les hommes de profession, les professeurs et les instituteurs, les employés de banques, les officiers municipaux, les officiers de l'armée et de la marine, les équipages, * les personnes employées au service des convois de chemins de fer, les pompiers et les sexagénaires *.
(1) Il y a cepenilaut une exception à cette loi générale : tout habitant domicilié dans une municipalité de Gaspé, de Banaventure ou de Pontiac, qui est porté sur le rôle d'évaluation comme propriétaire d'immeubles pour une valeur de plus de mille piastres, et les occupants ou locataires pour une valeur annuelle de cent piastres sont liabiles à remplir les fonctions de grands jurés.
5. Quel est le droit de (ont individii arrêté sous accusation d'un acte criminel?
Tout individu arrêté sous accusation d'un acte criminel a le droit de soumettre cette acciisation à ses égaux, c'est-à-dire à des jurés, qui décident si elle est fondée ou non, (excepté dans le cas de certaines affaires où le niagisti'at a juridiction.) C'est le rôle du Grand jury.
Quels sont les devoirs du Grand jury
Après avoir entendu les téinoignages et écouté les instructions du juge, le Grand jury doit rendre une décision basée sur les faits et l'équité* {^)- Lorsque la preuve est suffisante, il peut autoriser l'accusation, mais si elle est insuffisante, il l'exprime par le lefus de l'autoi-isation ou par un verdict d'insuffisance de preuves (ignoravius), et l'accusation est alors réputée non admise.
■y. Lorsque les témoignages paraissent incriminer suffisamment l'accusé, que doit faire le Grand jury ?
Lorsque les témoignages paraissent incriminer suffisamment l'accusé, le Grand jury doit le condamner à subir son procès aux assises criminelles présidées par un juge de la Cour du banc de la Reine, devant un Petit jury.
(!) Devant lo Grand jury il n'y a que la Couronne qui fait entendre ses témoins, l'accusé ne peut se défeailre eu rieu.
8. Après avoir accompli leur fâche à la cour, les grands jurés n'ont-ils pas un autre devoir à remplir ?
Après avoir accompli leur tâche à la cour, les grands jurés visitent oflBcielleuient les priions et les asiles du district, les édifices publics et font rapport avec droit de critiques et de suggestions.
Comment le Petit jury est-il/orw
Le Petit jury est formé de la manière suivante : au jour fixé pour le procès, on choisit, en présence de l'accusé, douze personnes parmi les soixante petits jurés assignés par le Shérif et assermentés par le greffier. Lorsque ce dernier appelle les jurés, la Couronne ^ et Vaccusé, par l'entremise de leurs avocats, ont la faculté d'en récuser * un certain nombre. Les petits jurés assignés qui ne se rendent pas à la cour pour la date indiquée sont passibles d'une amende de cinquante piastres.
3. Qui est habile à remplir ]es_fonci/ons de petits jurés ? Tout citoyen majeur, dont le nom est inscrit sur
le rôle d'évaluation comme propriétaire ou locatuire d'immeubles.
Dans les villes ou cités de vingt mille âmes et plus la valeur de l'immeuble possédé doit être d'au moins deux mille piastres, mais de pas plus de six mille et l'immeuble occupé doit représenter une valeur annuelle d'au moins deux cents piastres , mais de pas plus de cinq cents. Dans les autres parties de la Province de Québec, la valeur de l'immeuble possédé doit être d'au moins quinze cents piastres, mais de pas plus de trois mille et l'immeuble occupé doit représenter une valeur annuelle d'au moins ce'iit vingt piastres, mais de pas plus de trois cents (').
4. Quels sont les citoyens qui ne peuvimt être petits jurée ? Les mêmes citoyens qui sont inhabiles k remplir
les fonctions de grands jurés ou exempts de servir comme tels ne peuvent être petits jurés. (Voir leçon viii, question 4, à la page 228 de ce Manuel.
Quel est le devoir du Petit jury
Le devoir du Petit jury est de s'enquérir si
(1) Dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, la valeur de l'immeuble possédé doit êti'e d'au moins quatre cents piastres, mais de pas plus de mille et l'immeuble occupé doit représenter une valeur annuelle d'an moins quarante iriastres, mais de pas plvis de cent.
l'accusé est coupable ou non coupable de l'accusation qui lui est imputée, de prononcer un verdict d'après les faits qui leur ont été démontrés (^). Tâche grave, dijfficile et pleine de responsabilité.
6. Les petits jurée reçoivent-ils une indemnité en retour de leurs services ?
Oui. Les petits jurés reçoivent une indemnité d'une piastre par jour en retour de leurs services, durant tout le temps qu'ils exercent leur fonction.
7. Les fonctions que les jurés ont à remplir sont-elles bien importantes ?
Oui. Les fonctions (jue les jurés ont à remplir sont très importantes. Dans les causes criminelles, la vie d'un homme est entre leurs mains : c'est peutêtre un vil assassin qui a insulté aux lois naturelles, à la société, à la charité, à Dieu, l'auteur de toute existence ; mais aussi, c'est peut-être un innocent mis en accusation, grâce à la calomnie ou à quelques circonstances fâcheuses; dans les causes civiles, c'est l'honneur et la réputation d'un père de famille, d'un homme public, etc.
Il conviendrait donc de toute nécessité que les jurés fussent des hommes suffi.sa.ininent instruits, pardessus tout foncièrement honnêtes, doués d'un
(1) Les jurés reudent un verdict d'après les /«//i- et non d'après la loi.
jugement droit, d'un raisonnement solide, et d'une volonté énergique.
Coninient la Cour suprême est-elle composée
La Cour suprême est co'niposée d'un juge en chef et de cinq juges puinés nommés par le Gouverneur-général en conseil. Deux de ces juges sont du barreau * de la Province de Québec. Ils restent en charge durant bonne conduite, et ne peuvent être démis que par le Gouverneur-général sur adresse des deux Chambres. Le siège de la Cour suprême e.-t à Ottawa. Le quorum est de cinq juges. Il y a trois sessions d'appel par année.
(1) Ce haut tribunal a été créé eu 1875, par le Parlement fédéral, avec juridiction concurrente à celle du Conseil privé ; toutefois la Cour suprême doit être considérée inférieure à ce deruier qui, en vertu des prérogatives royales inhérentes h. la courouno peut entendre, et a souvent entendu, un appel des jugements de la Cour suprême. Le Canada étant une colonie de l'Angleterre, il faut bien considérer le Conseil privé comme notre plus haut tribunal d'appel.
QueUe jtiricJiciion la Cour suprênie exerce-t-elle
La Cour suprême exerce une juridiction d'appel
au civil et au criminel dans tout le Canada. Cet appel porte sur tous jugements définitifs, lorsque l'objet du litige est au-dessus de deux miille piastres ('). Elle a juridiction d'appel sur toute décision des cours criminelles des provinces.
4. La Cour suprême n'cxerce-t-elle pas une autre juridiction ?
Oui. La Cour suprême a seule juridiction d'appel dans les causes à' élections contestées des membres de la Chambre des communes. Le Gouvernement fédéral et les Législatures provinciales peuvent aussi lui soumettre certaines questions constitutionnelles, si la chose est jugée nécessaire.
5. Peut-on appeler des décisions de la Cour suprême du Canada ?
On peut appeler des décisions de la Cour suprême du Canada au Conseil privé, en Angleterre.
Cet appel n'a pas lieu de plein droit, mais seulement par requête demandant la permission d'appeler. La Cour suprême est notre tribunal d'appel en dernier ressort ; mais le Souverain peut per-
(1) Néanmoins, lorsqu'il s'agit des droits futurs ou de la propriété immobilière, on peut en apjjeler à la Cour suprême pour n'importe quel montant.
mettre qu'on en appelle à son Conseil des décisions de la Cour suprême.
XI. — L,e Conseil privé
1« Comment le Conseil prioé e^t-i\ coniposél
Le Conseil privé est com-posé des conseillers constitiitioanels du Souverain, c'est-à-dire les ministres du gouvernement anglais, et de plusieurs autres personnes qu'il plaît à la Couronne d'y appeler. Tous portent le titre de " right honorable."
Parmi ces conseillers, un certain nombre que l'on appelle les Law Lords composent le comité judiciaire du Conseil privé, et constituent pour toutes les colonies un tribunal d'appel en dernier ressort. Leurs jugemeuts consistent dans l'avis qu'ils offrent au Souverain, et sur tel avis le conseil des ministres adopte un arrêté en conseil. 9. Où siège ce tribunal ?
Ce tribunal siège à Londres et a été créé Cour d'appel pour le Canada en 1794.
Quand peut-il y avoir appel au Conseil privé
L'article 1178 du Code de procédure dit qu'il y a appel à Sa Majesté en son Conseil privé de tout jugement tinal rendu par la Cour -du banc de la Reine en appel ou en erreur : (^)
(l) Le droit d'api)el eu Angleterre eu uiatièr..s criminelles est aboli depuis «pieltpies taniées.
1" Dans tous les cas où la matière en question a rapport a quelque honoiaire d'office, droit, rente et revenu ou somme d'urgent payés à Sa Majesté ;
2" Lorsqu'il s'agit de droits inuuobiliers, * rentes annuelles ou autres matières qui peuvent affecter les droits futurs des parties ;
S" Dans toute autre cause où la matière en litige excède la somme ou valeur decincj cents louis sterling.
4. Le Conseil privé peut-il admettre un appel des jugements de la Cour suprême du Canada?
Le Conseil privé peut aussi admettre, et il admet quelquefois, un appel des jugements de la Cour suprême du Canada.
Le Conseil privé est le plus haut tribunal de l'Empire britannique pour les colonies (').
XII.— Le Pi'otonotatre— Le Shérif— Le Coroner
l. Qu'eei-ce que le Proionoluire et par qui est-il noniiné ?
Le Protonotaire est le greffier de la Cour supérieure et est nommé par le Gouvernement provincial.
(1) La Cour d'appel la plus élevée de l'Empire proprement dit eet la Chambre des Lords,
5J. Quelles sont les attributioits que la lui accorde au Pioionotaire ?
La loi accorde au Protoiiutaire certaines attributions judiciaires, dont les principales lui sont conférées par l'article 4U5 du Code de procédure civile qui dit : " En l'absence ou en cas de maladie du juge, le Protonotaire rcwtpii^ les fonctions de ce dernier dans le cas de nécessité évidente, et lorsque, à raison du délai, un droit pourrait autrement se perdre ou être en danger."
3. Le Protoiiotaire ne possède-t il pas encore quelques attributions ?
Oui. Voici encore quelques autres attributions du Protonotaire : jugement peut être rendu de suite, au nom du tribunal, par le Protonotaire, dans les causes fondées, sur convention verbale * pour le paiement d'une somme fixe de deniers, sur compte en détail, ou pour effets vendus et livrés, ou pour deniers prêtés. Il peut, de pi us, déférer les tutelles * sur avis de conseil de lamiile, ainsi que les citratelles *, il peut vérifier les testaments olographes * et ceux faits suivants la forme anglaise, émanciper * les inineiirs, prononcer l'interdiction * des imbéciles, des fous et des p rodig aes *, et donner des conseils judiciaires *.
Le Protonotaire est aussi gardien des archives et émane les brefs de la cour.
Qu'est-ce que le Shéiifet par qui est-il nommé
Le Shérif est le premier officier de la Cour supérieure ; il est noiniiié par le Gouvernement provincial et c'est lui qui est chargé d'exécuter les ordres, injonctions et jugements du tribunal.
5. Quelles sont les aUrihuiions que la loi accorde au Shérifi
Le Shérif possède des attributions judiciaires. Tons les Shérifs, excepté ceux de Québec et Montréal, et le député Shérif de Gaspé, peuvent exercer les pouvoirs et la juridiction d'uu Recorder de cité. En l'absence d'un iuge de sessions et d'un Magristrat de districts, ils peuvent aussi juger toute 2^^"'"sonne sous une accusation dont les Cours de sessions de quartier (^)peu\^ent prendre connais<:ance
Les Shérifs exécutent aussi les jugeinents dans les cas de vente d'immeubles.
Qu'est-ce que le Coroner et par qui esl-il nommé
Le Coroner est officier du Gouvernement provincial et nommé par ce dernier (^). Il y a un Coroner dans chaque district.
(1) Cette cour est teuue par deux ou un plus frraud nombre de Juge de paix. Aujourd'hui, règle générale, le Magistrat de districts exerce la juridiction delà Cour des sessions de quartier, du consentement des accusés incarcérés.
(2) L'origine de cette charge remonte aux rois Saxons, dit M. Lareau. Le Coroner, du mot latin eoroiui, ainsi appelé parce qu'il ne prenait connaissance que des ^^/aùis * delà Couronne.
Quelles sont les (itfrihu/ioiis des Comncri
Les attributions des Coroners sont nombreuses et importantes : s'enquérir des causes des incendies dans leur dîstrict ('), des causes de mort violente, ce qui a ]ieu au moyen d'une enquête faite sur l'inspection du coi'ps par douze jurés et présidée par le Coroner. Le Coroner peut encore faire arrêter les personnes soupço7inées d'homicide, les envoyer en prison *, et examiner des témoins en leur présence.
Quels ?ont les devoirs de chaque Commission de havre
Les devoirs de ces corporations sont de curer * les mouillages ou de les creuser, de faire la police sur les quais, régler l'amarrage des vaisseaux et de percevoir les droits de quaiage *. Elles ont aussi juridiction pour entendre et juger les infractions à leurs règlements. Les bouées et balises de chaque port sont placées et entretenues par les Commissaires. Les membres de chaque Commission doivent faire un rapport collectif annuel au ministre de la marine et des pêcheries (^).
XIV. — l.a Cour de viec-aiiiiiaiitc. — L.;i Cour de l'écliiqiiier
Quand la Cour de vice-omirauf é fnt-eWe créée
La Cour de vice-amirauté fut créée en 1764 par le gouvernement de la Grande-Bretagne, î^ous le gouverneur Murray. C est une cour qui juge d'après les lois civiles et niaritimes anglaises.
(1) Les Commissaires de havre ont remplacé, à Québec et à Montréal, ce que l'on appelait autrefois Maison de In Trinité ; corporation qui avait une juridiction civile, relativement aux rives du St-Laureut et des rivières qui s'y déchargent.
(2) Chacun des havres et ports de Québec et de Montréal a des limites déterminées par la loi.
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Aujourd'hui, la Cour C\e vice-amirauté n'est j:)lus qu'une division de la Cour de V échiquier.
Qiii rioiiiiHC le juge de vico-aïuiiatité
Le juge de vice-amirauté est nommé par le Goii verneitr- général en conseil.
3. Quels soiit les pjv/co'-.- géuénileiuent entendus decant ce tribunal 1
Les procès généralement entendus devant ce tribunal ont pour objet des poursuites })rovenant de dommages causés par des collisions de vaisseaux, des questions de sauvetages, de prêt à la grosse (^), de fournitures de pilotage, de g^ges de mariniers, etc.
Quand la Cour de Vécltiquier fiil-clle cr.'ée
La Cour de l'échiquier fut créée en 1875 par le Parlement fédéral. Juscju'en 1887, ce tribunal fut présidé par un des juges de la Cour suprême, mais à cette époque sa constitution fut amendée. Depuis cette date, la Cour de l'échitjuier forme un tribunal indépendant dont le président ne fait plus partie de la Cour suprême, comme auparavant.
naWe juridiction cette Cour a-t-elle
Cette Cour a juridiction nécessaire pour appliquer toute loi fédérale au revenu ou poursuites
(l) Bottomiy *.
pour le recouvrement d'amendes ; enfin dans toute poursuite où un semblable recours existe en Angleterre devant la Coui* de l'échiquier. De plus, toute poursuite où le Canada est partie intéressée doit s'instituer devant ce tribunal (^).
Le serment est-il un acte important
Oui, le serment est un acte très important : c'est un acte de religion ou un péché, selon les circonstances et les dispositions qui l'accompagnent.
(1) Au cours de la préparation de ce chapitre de V Organisation des tribunaux, nous avons consulté avec profit l'Histoire du droit Canadien de feu M. Lareau et le Catéchisme politique de M. de Moutiguy.
Quand le serment est-il un acte de religion
Le serment est un acte de religion lorsqu'il est fait avec vérité, justice et jugement.
5. Que devient le serment par défaut de vérité, de Justice et de jugement ?
Par défaut de vérité, le serment est faux, c'est un parjure ; par défaut de justice, il est injuste ; et 'par défaut de jugement, c'est-k-d'ire quand il est fait par légèreté, sans raison suffisante, il est indiscret.
Les serments faux, les serments injustes et les serments indiscrets, sont des fautes plus ou moins graves, selon la mcdice qu'on y apporte, le tort qu'ils font et le scandale dont ils sont la cause.
Comment prête-t-on serment
On prête serment en plaçant la main droite sur les Saints évangiles, prenant Dieu à témoin que ce qu'on va déclarer est la vérité, toute la vérité, rien que la vérité (^).
(1) La formule du serment et la manière de le faire peuvent être changées suivant la croyance du témoin, de manière à le lier à ne déclarer que la vérité.
Le senuont est un acte extiaoidii)aire dans la vie civile, il constitue une fonualité aussi sainte que solennelle. Par lui nous assurons ou promettons quelque chose aux hommes, en inteiyusaiit le nom de Dieu.
Le faux serment ou parjure est un crime qui mérite à ses misérables auteurs d'être bannis de la société.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE DEUXIÈME
I. Le droit est la science de la justice, l'ensemble des lois que le législr.teur a promulguées pour régler les rapports des hommes entre eux.
Le droit se divise en droit naturel et en droit positif. Le droit positif se subdivise lui-n)ême en droit civil, en droit des gens, en droit public et droit privé, en droit canonique.
Le Pouvoir judiciaire, composé de juges et de magistrats, est chargé d'appliquer la loi aux différents cas qui se présentent. Le lieu où siègent les juges et les magistrats se nomme tribunal.
II. La décentralisation judiciaire est parfaite au Canada. Dans la Province de Québec — il en est de même dans les autres provinces de la Confédération — nous avons des cours de justice dans toutes les paroisses, dans toutes les villes, dans tous les comtés, dans tous les districts. Au point de vue judiciaire, notre Province est partagée en vingt et un districts. Au chef -lieu de chaque district se
trouvent une prison et les officiers nécessaires à la bonne administration de la justice.
III. Dans notre pays, nous avons deux sortes de tribunaux : les tribunaux réguliers et les tribunaux spéciaux.
1° Les tribunaux réguliers comprennent les tribunaux de 2ireiniere instance et les tribunaux swpérieiirs.
Les tribunaux de première instance sont ceux de la Cour des commissaires, des Juges de paix, des Magistrats de police, des Magistrats de districts, des Recorders. Ces tribunaux sont présidés par des niagi.-trats nommés par le Gouvernement provincial.
Les tribunaux supérieurs sont : la Cour de circuit, Va. Cour supérieure {^), lu Cour de révision, la Cour du banc de la reine (à Québec et à Montréal), la Cour suprême (à Ottawa), le Conseil privé (à Londres).
La Cour du banc de la reine a double juridiction : — civile : Coui- d'appel, et criminelle : Cour d'assises. La Cour d'assises est présidée par un ou plusieurs juges de la Cour du banc de la Reine ou par un juge de la Cour supérieure assisté par douze citoyens novaraé^ jurés. Les jurés condamnent ou acquittent l'accusé en se basant sur les faits et l'équité ; le juge aî)pli(jue la loi en prononçant la sente lice s'il y a lieu.
2" Les tribunaux spéciaux comprennent quelques cours ci'éées pour des tins restreintes et cer-
(1) La Cour de circuit et la Cour supérieure agissent aussi eu certains cas en première instance.
tains officiers civils auxquels laloi acconle dans des cas particuliers la qualité de magistrats. Les principaux ti-il)unaux spéciaux sont ceux du Protonotaire, du Slii-rif, du Conmer, des CoinvtissoÀres de havre, de la Cour de vice-amirauté, de la Cour de l'écJi iquier.
IV. L(\s témoins, les jurés et certains officiers de la justice sont obligés de prêter sertnent devant le tribunal où leur présence est retpiise.
Le s iinent est un acte très important par lequel on prend Dieu à témoin do la vérité de ce que l'on dit : c'est un acte de leligion lorsqu'il est fait avec vérité, justice et jugement ; mais il devient un parjure (piand ce que nous affirmons comuie vrai est faux.
Le parjure est un crime.
bl'X'TURES EN CLASSE
La loi est h la vérité ce iju'est le goiiveruail au vai:<Siau.
I.K HUI.K UE LA MAGI.STR.\TURE
La vie il'nii peuple ?e reflète dans f-es in.slitution.s judiciaire?, et i'admiiii^lratioii de ;aju>tice e.«t une marque apfiareiite de civilisation. Que tleviendrail riioinnie, la famille, la cité, la société, Tliumanité, pans le respect de la loi et
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sans le prestige des (rilmnaiix ? Le pouvoir judiciaire est donc une puissante garantie de l'ordre public ; il assure au citoyen la paisible jouissance de sa propriété ; il protège la société contre les attentats de ses membres. Son rôle est essentiellement pacificateur et conservateur de ce qui est juste, honnête et bon, suivant le désir de la loi. Par lui le faible trouve protection contre les empiétements du fort, et Topprimé obtient justice contre le j)uissant. Sous une égide bienfaisante, l'humanité s'avance graduellement et sûrement vers une fin commune à tons les êtres raisonnables : le progrès. Les sociétés se développent en dehorn des commotions bruyantes. Le droit a pris l'humanité à son berceau ; il l'a débarrassée des langes grossiers de la barbarie, et il l'a triomphalement conduite au seuil des temps modernes. Son rôle n'est pas fini. Il surveillera cette civilisation et écartera les obstacles qui en arrêteront l'essor.
Le rôle de la loi s'identifie, d'ailleurs, avec celui de la raison qui tend chaque jour au perfectionnement d'ellemême. Dieu a voulu que les hommes se formassent en société pour satisfaire au besoin de cliaque être. Mais la raison commandait également à l'iiomme d'associer ses forces à celles de son semblable pour arriver jjlus facilement au but commun. C'est encore la raison qui veut que l'autorité, gardienne des droits de la majorité, emploie ses prérogatives à sauvegarder les intérêts communs du public. C'est encore la raison qui proclame la nécessité de formuler des règles pour établir les droits de chacun dans celte réunion variée de personnes et de choses qui constituent la société. C'est encore la raison qui acclame la nécessité du pouvoir judiciaire, chargé d'administrer la justice aux peuples de la terre. Grande et noble institution, dont l'idée première est innée chez l'homme, que la raison reconnaît et
que la civilisation continue! Elle n'e?t pas seulement la sauvegarde des sociétés, elle en est l'éclat et le prestige. Heureux les peuples qui vivent sous l'empire des lois sages ! Heureuses les nations qui ne connaissent d'autres maîtres que les lois qu'elles se sont données, et devant lesquelles tous les hommes ploient indistinctement la tête dans une fraternelle égalité !
Le rôle de la magistrature est si auguste, si élevé, si noble, qu'il ne devrait être exercé que par les hommes les plus savants et les plus sages de leur temps. Ils doivent, sur le banc, se montrer dignes des honneurs que la nation leur a confiés. Que deviendrait le pauvre peuple s'il perdait confiance en eux, lui qui croit avec rais-on à leur honneur, à leurs vertus, à leur moralité, à leur jugement ! Hélas! le doute est amer, qu'est-ce donc que la réalité ? Interprètes de la loi, les juges sont liés par leur serment à juger d'après la loi, au meilleur de leur jugement et de leur conscience, sans partialité, sans parti pris. Leurs yeux sont couverts de l'antique bandeau de la justice, et dans leurs mains, ils laissent pencher le plateau de la balance là où l'entraîne le poids de la preuve, de la justice et du droit,
Lareau,
{Histoire du droit Canadien).
LES PROCES
Le mcillour procès ne vaut pas le plus luiiuvais arrangement.
Je ne finirais pas, si je voulais rappeler tous les désordres que jjroduit. dans les familles, le désir outré d'amasser du bien.
Tant que le père vit, on se supjporte. On se retrouve quelquefois auprès du foyer domestique, et les souvenirs de l'enfance amortissent les griefs de l'âge mûr. On a pitié de ce vieilKrd qui cliorclie à retenir dat s ses bras, comme une gerbe à demi rompue, sa famille divisée; mais souvent la guerre éclate avant que l'herbe ait poussé sur sa fosse. Le partage de la succession est le signal de la discorde. On est niécotilent de son lot, jaloux du lot de son frère. Les petits avantages secrets, les préférences paternelles, les injustices réelles ou prétendues, toutes ces misères intérieures, grossies par la passion, reviennent alors à la mémoire et causent des récriminations sans fin. On échange des reproches amers, des paroles qui ne s'uub'ient pas.
II arrive (juelquefois qu'un père, aveuglé par sa tendresse, se dépouille de son vivant, et donne son bien à ses fils, sans mênie en retenir la jouissance. Jusqu'à la signature du contrat, les choses vont à merveille. On entoure le vieillard de prévenances et de soins, on lui laisse entrevoir, pour prix de
pa générosité, une fin de vie douce et tranquille; Tiiais, dès que l'engagement est signé, on change de manière et de ton. Ce n'est plus un père qu'on chérit et qu'on soutient, c'est un fardeau qu'on supporte, un embarras dans la maison, une bouche inutile à nourrir. On le lui fait trop comprendre ; et, par un miracle d'ingratitude, le malheureux se voit forcé de demander aux tribunaux le pain que lui refusent ses enfants.
Ces procès scandaleux se multipHent tous les jours, sans préjudice de tant d'affaires dont l'amour de la chicane encombre les greffes, étourdit les juges, et enrichit les procureurs. Or, d'où vient cette manie, sinon de la cupidité ? Un tiers d'avarice et deux bons tiers d'entêtement, voilà le mobile ordinaire des plaideurs de profession. Dieu vous préserve de tels voisins ! Quand i!s sont une fois mordus, ils ne connai>=sent plus personne. Il ri'3' a pour eux ni parents, ni amis, ni justice, ni bon sens. Piaider, c'est plus qu'une passion, c'est un besoin, et ils ne dormiraient pas tranquilles, s'ils n'avaient toujours une ou deux affaires sur les bras. Cette vie tourmentée leur convient. Ils aiment cette petite guerre d'exploits et de procé<lure. Il faut qu'ils aillent à l'audience, qu'ils consultent les avocats, qu'ils mettent en route les huissiers. La langue de la chicaiiel^ur est familière. Ils savent par cieur le code civil, sont ferrés sur la coutume, et en remontreraient aux docteurs.
N'allez pas croire que jamais l'expérience les corrige. Loin de là, ils se piquent au jeu, et se ruineraient plutôt dix fois que de céder un pouce de terre. " J'y mangerai le champ, disent-iN ; mais nous irons jusqu'au bout. Je le mènerai plus loin (ju'il ne pense, il n'en verra pas la fin ; et si je perds, il y perdra plus que moi."
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Sont-ils battus on dernier ressort et condamnés sur tous les points, ils s'en consolent aisément : " Le procès m'a coûté bien cher, et, puisqu'il y a jugement, le mur et les deux fossés sont maintenant a mon adversaire ; mais n'importe, je lui ai toujours fait dire que son père éiait un fripon, sa mère une coquine, et qu'on lui savait au pénitencier un arrière-petit-cousin. Je ne voudrais pas, sur l'honneur, avoir gain de cause à ce prix, et m'en eût-il coûté davantage, je ne regretterais pas mon argent."
Tous ceux qui plaident, il est vrai, ne le font point par inclination. Nul n'est à l'abri «l'une mauvaise chicane, et les plus pacifiques sont quelquefois obligés de venir devant le juge, s'ils tiennent à conserver leur bien; mais il y faut prendre garde et iie jamais s'embarquer légèrement dans un procès. La justice et le bon droit ne suffisent pas, on perd souvent la meilleure cause, et si l'objet a peu de valeur on perd même à la gagner.
En effet, mes chers amis, quelle que soit d'ailleurs la sentence, ne faut-il pas toujours payer les honoraires des avocats, sans parler des agents d'affaires, et de tous ceux qui font métier d'obliger, moyennant finatices, les plaideurs inexpérimentés ?
Que si vous tenez compte en outre des déplacements, des inquiétudes et des embarras de toute sorte inséparables d'un procès, vous conviendrez avec moi que le meilleur des arrêts ne vaut pas le pire des arrangements.
Vous ne manquerez pas de gens empressés, donneurs d'avis, rusés compères, entrepreneurs d'écriture, barbouilleurs de papier timbré, qui cliercheront à vous pousser entre les bras de la chicane pour vous dévaliser à leur aise. Si
vous suivez leur conseil, il^ vous traîneront d'audience en audience et de tribunal en tribuna', grossissant les dossiers, allongeant les procédures afin de multiplier les frais, ne débrouillant les contrats que pour embrouiller les atiaires, vous promettant le succès, sur leur honneur toujours et quelquefois sur leur tête, jusqu'à ce que, perdant ou gagnant, il ne vous reste pas un écu.
C'est comme l'engrenage d'une machine. Si le petit bout du doigt y passe, tout le corps sera broyé.
Méfiez-vous des complaisants qui prennent feu pour votre droit, réveillent vos rancunes, encouragent vos prétentions et vous engagent fort à ne céder sur aucun point. Ne placez votre confiance qu'à bonne enseigne, et souvenez-vous qu'entre deux avis contraires le plus pacifique est le plus sûr.
Ne cherchez querelle à personne, soyez facile avec tout le monde, et réglez, autant que possible, vos ditlerends par experts, choisissant pour arbitre quelque ancien de bon jugement et de bonne renommée, qui rendejustice à chacun sans procédure et sans frais. Si cela ne sutîit pas, que le juge de paix en décide ; mais allez rarement au delà.
Entre frères et sœurs, arrangez tout à l'amiable. Ne mettez pas le public dans vos confidences, et que la discussion de vos intérêts n'allère jamais votre amitié.
S. Vaudoré.
cil A VlTRh: TROlSm M K
Comment est composée l'armée
L'armée est composée comme suit :
1» La milice active, qui est de fait l'armée du Canada, se composant des corps rétjiilici-s ou pcr- 7nanents afFictés au service des places, de la milice maritime et des conipaff nies vulonidircs, donnant collectivement * un contingent de 40,000 à 50,000 hommes, officiei'S et soldats (^).
(1) La iniliee active est divisée couune suit : eavalci'ie, 2,000 hommes eiiviroji — artillerie de camiiagiie, IfiOo — artillerie de place, 2,500 — iiîgonieur.s militaires, •225 — • inlanti-rie, ;i5,O0U — Batteries A et B, 300.
2° La milice de réserve, qui comprend tous ceux qui ne font pas partie du service actif, dont l'effectif atteint environ 700,000 hommes (^).
Comment se recrute l'armée au Canada
Tout citoyen du Canada de 18 à 60 ans peut être appelé sous les armes pour la défense du territoire, mais dans ce cas-là seulement. En temps de paix les engagements sont volontaires.
4. En combien «le classes se divisent les hommes qui peuvent être appelés à servir dans l'armée ?
Les hommes qui, n'ayant aucune cause d'exemption reconnue par la loi, sont passibles du service militaire se divisent en quatre classes :
1° Les hommes non mariés ou veufs sans enfants, de 18 à 30 ans ;
2o Les hommes mariés ou veufs sans enfants, de 30 à 45 ans ;
3» Les hommes mariés ou veufs avec enfants, de 18 à 45 ans ;
(l) A l'exception d'une garnison d'environ 2,000 hommes entretenus par le Gouvernement impérial, à Halifax, il n'y a pas de troupes régulières au Canada. Le Gouvernement fédéral entretient cependant des forces volontaires assez cousiderables, qui par leur équipement et les exercices auxquels elles sont soumises, sont appelées à remplacer les corps impériaux qui se sout retirés eu 1S71.
4" Tons les hommes de 45 à 60 ans (^).
Qui commande la milice canadienne
Le commandant en chef de la milice est un général de l'année a7i^^(^i.se, nommé par le Gouvernement impérial et assisté d'un état-major permanent canadien ('").
6. De qui relève l'organisation militaire, au Canada ? L'orp^anisation militaire, au Canada, relève du
Gouvernement fédéral, qui compte parmi ses membres un ministre de la milice.
Tout ce qui concerne les émoluments,* les exemptions, la milice active, le tirage au sort, l'intervention de la milice comme aide aux autorités civiles, les habillements, armes et fourniments, les écoles militaires, l'appel de la milice en cas de guerre, les commissions d'enquêtes et les conseils de guerre, etc., est sous la direction du ministère de la milice, mais sujet au contrôle des Chambres.
7. Comment le pays est-il divisé ^omt ]esjins militaires ? Le pays est divisé pour les fins militaires en
(1) La durée du service en temps de paix est de trois ans. Les exercices ne durent que douze jours chaque année.
(2) Au terme de la constitution, le commandement en clief de l'armée appartient au représentant du Souverain, le Gouverneurgénéral, mais pratiqiiement, le commandant de l'armée canadienne est un général spécialement désigné par l'Angleterre.
douze districts militaires, administrés chacun par uu sous-adju<lant-<^énéral qui eu a le couimandemont C)-
CciiiDiciit t'Rl comjyosée la police provinciale
La police piovinciale est composée d'un commissaire de police, de un ou plusieurs surintendants de police et d'un certain nombre de constables et sergents n'excédant pas cent.
3. Qui nnmii c les ditlérents ineinUres du corps de po'ice provincia'e ?
Le commissoire et les surintendants sont nommés par le Lieutenant-gouverneur en conseil ; Les constables et les sergents sont nommés par
(1) Yoici coiiiiiiPiit ces <livision.s militaires sont réparties dans cliacinie des provinces : Ontario, 4 ; Quélieo, 3 ; Nouvelle- Ecosse, 1 ; Nouvpan-Bnniswick, 1 ; Manitoba, 1 ; Ile du i'iince-Edonard, 1 ; Colombie Britannique, 1. 11 y a aussi une école militaire dans chacune des villes i-nivantes : Québec, Kingston, Halifax et St-Jcan d'iberville.
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le commissaire de police sous l'autorisation du Lieutenant-gouverneur en conseil.
4. QnçWe furmaliié len inembres de la police provinciale sont-ils obligés d'accomplir avant d'exercer leurs fonctions ?
Avant d'exercer leurs fonctions, les membres de la police provinciale sont obligés de prêter un serment d'office par lequel ils s'engagent à remplir fidèlement et 'ponctuellement leurs devoirs et fonctions.
5. Quels sont les principaux devoirs du corps de police provinciale ?
Les jn-inci'pdux devoirs du corps de police provinciale sont :
De maintenir la paix dans les limites de leurs attributions ; d'arrêter les criminels et délinquants ou autres personnes qui peuvent être également mises en état d'arrestation, autrement que sur de simples brefs en matières civiles ; d'assister aux audiences des Cour crinn'nelles ; de garder les condamnés ou autres prisonniers, les aliénés et les conduire aux prisons, tribunaux, asiles d'aliénés et autres endroits, soit pour les y mener ou pour les en ramener (^).
(1) Un certain nombre d'officiers et d'iiomnics delà police provinciale, n'excédant pas le (piart de l'etfectif de tout le corps, peuvent êtie éi]ui})és en cavaliers et faire le service à cheval en tout temps ou dans des circonstances particulières.
6. Où est le quart 1er- général de la police provinciale ? Le quartier-général de la police provinciale est à Québec.
Qu'est-ce que la police municipale
La police municipale est un corps chargé de maintenir le bon ordre dans les limites d'une municipalité locale ( ^ ).
2. Quelle est la comp sHion d'un corp« de police municipale ?
Tout corps de police municipale est composé comme suit : un chef, un sous-chef, quelques sergents et plusieurs agents de police (gardiens de la paix, policernen).
Qui fait les règlements concernant la police municipale
Les règlements concernant la police municipale sont faits par les autorités municipales de chaque localité.
4. Qui nomme le chef et le sous-chef de la police municipale ?
Le chef et le sous-chef de la police municipale
(1) Il n'y a rjiie les villes et les cités qui entretiennent un corps de police municipale dans notre jiays. Kègle générale la •hose n'est pas uéccisaire dans les villages et les i)firoisse8.
sont nommés par ]e conseil de la ville ou de la cité pour le service de laquelle ils sont désignés.
5» Par qui les sergents et les agents de police sont-ils nommés ?
Les sergents et les agents de police sont nommés parle comité de police (') et assermientés parle greffier de la Cour du recorder.
6. Quels sont les principaux dei-oirs de la police jnunicipale?
Les principaux devoirs de la police municipale sont: 1° maintenir le bon ordre dans les rues et sur les places indjliques en arrêtant toute personne qui trouble, sans cause légitinjC; les habitants paisibles, se bat ou est trouvée ivre dans une rue, injurie ou insulte les passants, etc. ; 2" veiller à ce que personne n'expose dans les fenêtres, viti'ines, portes d'une boutique, d'un magasin ou bâtisse quelconque, une gravure ou objet indécent ou obscène ; protéger les personnes honnêtes contre les gens de mauvaise vie en accordant le moins de liberté possible à ces derniers ; enfin, faire observer en tout et partout les règlements municipaux.
(1) Le comité de police est comiiosa d'un certain nombre de couseillers municipaux eu fouctious.
7, Un agent de police peui-i' accepter une récompense de personnes qu'il a arrêtées ou qu'il est chargé d'arrêter ?
Non. Aucun a<jcnt de i^olice r\e peut accepter une l'écoin pense, directement on indirectement, de personnes qu'il a arrêtées ou qu'il est chargé d'arrêter, sans manquer à son serment d'office (^).
RÉSUiMÉ DU CHAPITRE TROISIÈME
I. La /orce publique se compose, 1° de l'aririér, 2" de la pol.ce provinciale, 3" de la police municipale.
JJarin''e, au Canada, se compose d'une milice active et d'une milice de réserve. Le service militaire est volontaie dans notre pays. Cependant, tout citoj'en de 18 à (50 ans peut être appelé sous les armes pour la défense du territoire, mais dans ce cas-là seulement.
Le commandant en chef de la milice canadienne est un général de Tarinée anglaise, nommé par le Gouvernement impérial
L'organisation militaire relève du Gouvernement fédéral et est confiée au ministre de la mi'ice.
Le pays est divisé, au point de vue militaire, en douze districts, administrés chacun par un sousadjudant-général.
IL La 'police provinciale est un corps chargé de maintenir le bon ordre, dans certains cas, dans
(1) Les agents de la police i)rovinciaU sont soumis à la méiue règle .
les limites de la Province de Québec, sous la direction d'un commissaire de police.
Le commissaire et les sui'intendants de la police provinciale sont nommés par le Lieutenant-gouverneur en conseil, mais les sergents et les constables sont nommés par le commissaire de police.
Les principaux devoirs du corps de police provinciale sont : d'arrêter les criminels ; d'assister aux audiences des Cours criminelles ; de garder les condamnés et les aliénés et de les conduire aux prisons, tribunaux et asiles d'aliénés.
III. La police nmiiiicipale est un corps chargé de maintenir le bon ordre dans les limites de la municipalité locale. Ce corps est organisé et constitué par le conseil municipal.
Les principaux devoirs de la police municipale sont : de maintenir le bon ordre dans les rues et sur les places publiques ; de protéger les personnes paisibles contre les malfaiteuis ; de veiller à ce que personne ne se conduise contraii'ement aux bonnes mœurs, soit dans les rues, soit sur les places publiques, soit dans les vitrines de boutique ou dans les portes ; d'arrêter les pei'sonnes qui se battent ou qui sont trouvées ivres dans les rues ; enfin faire observer à la lettre les règlements de la municipalité.
LECTURE EN CLASSE
Les Canadieus-fraiiçais ont souvent prouvé leur loyauté à l'Angleterre.
BATAILLE DE CUATEAVOrAY
Le 21 octobre 1813, l'avant-garde d'Hainpton reponssa les postes avancés des Anglais sur la roule de Piper, à dix lieues au-dessus de Téglise de Châleaugnay. Aussitôt le major Henry, qui commandait la milice de Beauliarnois, en fit informer le général Watteville, et ordonna aux capitaines Lévesque et Debarizcli de se porter on avant avec leurs compagnies et deux cents miliciens de Bi'auharnois. Ces deux officiers s'arrêtèrent à deux lieues de là, à l'entrée ù'um bois difficile à pénétrer et qui oHrait, par conséquent, une bonne jirotection. Ils y furent rejoints, le lendemain matin, par le colonel de Salaberry avec ses Voltigeurs et une c< mpignie de milice. Le colonel prit la direction de tous ces corps, et remonta la rive gauche de la rivière Châteauguay jusqu'à l'autre extrémité du bois, où il savait qu'il y avait une excellente position défensive, entrecoupée de ravins profonds. Il y établit quatre lignes d'abattis, les trois premières à deux cents verges l'une de l'autre, et la quatrième à un demi-mille en arrière pour défendre un gué. Toute la journée fut employée à fortifier ces lignes, dont la première avait la forme d'un a-igle allongé, sur la droite de la roule, et suivait les sinuosités du ravin.
Cette position obligeait l'euueiui à traverser un paya iuha-
hilé et à s'éloigner de ses vivres, tandis que les soldats chargés de la défendre avaient tout ce qu'il fallait près d'eux, et se trouvaient fortemert appuyés par derrière.
La rive droite de la rivière se trouvait couverte d'un bois épais. II y fitt mis un fort piquet pour défendre l'approche du gué. Le colonel de Salaberry fit ensuite détruire tous les ponts à une grande distance en avant de sa positftbn, et abattre tous les arbres entre la rivière et un marais qui se trouvaient au-delà de la plaine qui était devant lui ; il voulait empêcher par là le passagede l'artilleriedont il savait l'ennemi pourvu. Il tit perfectionner tous ces ouvrages jusqu'au moment où l'ennemi parut. Les travatix exécutés permettaient de lutter contre des forces bien supérieures, et furent approuvés par le général Watteville. On n'avait que HOO Canadiens et quelques Ecossais et sauvages à opposer aux 7,000 Américains qui arrivaient avec Ilampton. Mais le colonel de Salaberry était un officier expérimenté et doué d'un courage à toute épreuve. Entré très jeune dans l'armée, il avait servi onze ans dans les Indes Orientales, où il avait assisté au fameux siège du fort Matilda par le général Prescott. Quoiqu'à peine âgé de seize ans, il avait été chargé alors de couvrir l'évacuation de la place. Il avait commandé encore avec distinction une compagnie de grenadiers dans l'expédition de la Martinique en 1795. Dans celle de Wal'cheren, en Europe, il était aide-de-camp du général Roltenbursili. Il débarqua à la tête de la brigade des troupes légères, et fut placé dansles postes avancés pendant toute la dui'ée du siège de FInshing.
Revenu en Canada comme officier de l'état-major de Rottenburgh, peu de temps avant la guerre avec les États- Unis, il fut choisi par Sir Georges Prévost pour lever un
corps de Voltigeurs canadiens, tâche qu'il accomplit avec un plein succès. Ce beau corps, organisé et discipliné en trèspeu de temps, se signala par des succès constants sur l'ennemi, qui excitèrent l'émulation des autres milices.
Le général Hampton divisa son armée en deux corps. Le premier composé de cava'crie et de fantassins, soutenus par 2,000 hommes placés un peu en arrière, se présenta dans la plaine pour atlaquer de front la position des Canadiens sur la rive gauche de la rivière. Le second corps, formé de 1,000 hommes, sous les ordres du colonel Purdy, fut cliargé d'opérer sur la rive droite et de prendre cette position à dos, après avoir franchi le gué dont nous avons parlé tout à l'heure. Trois compagnies, avec que'qnes miliciens et sauvages, défendaient le frontde bataille de Salaberry, en avant des abattis, qui s'ap|)uy!iient à la rivière. Trois autres, avec les Ecossais, avaient été distribuées entre les lignes derrière les abattis.
lîampton porta en avant une forte colonne d'infanterie, à la lêle de laquelle marchait un oflicier d'une haute stature, qui s'avança et cria en français aux Voltigeurs; "Braves Canadiens, rendez-vous, nous ne voulons pas vous faire du mal ! " Il reçut pour toute réponse \\n coup de fusil qui le jeta par terre et qui fut le signal du combat. Les trompettes sonnèrent et une vivo fusillade s'engagea sur toute la ligne. Elle se prolongeait ilepuis fort longtemps sansaucun résultat, lorsque le général américain changea ses dis])Ositions pour essayer de percer la ligne anglaise par des charges vigoureuses. Il concentra ses forces et se 7nit à attaquer tantôt le centre des Canadiens, tantôt une aile, tantôt l'autre, sans plus de succès. Partout repoussé vigoureusement, il échoua dans ses tentatives et fut enfin obligé de se retirer après d'assez grandes pertes.
Cependant, le bruit du combat avait attifé Tattention de la colonne du colonel Purdy, qui opérait de l'autre côté de la rivière et qui s'était égarée. Aussitôt que le co'ouel se fût reconnu et qu'il fût à portée, il commença l'attaque des troupes qui se trouvaient devant lui, et qui, accablées sous le nombre, reculèrent devant la trop grande supériorité de son feu. C'était au moment où celui de l'auire rive avait presque cessé par la retraite d'Hampton. De Salaberry, voyant que l'action devenait sérieuse sur l'autre point, alla se mettre à la tête des forces placées en potences le long de la rivière, et dirigea de la voix les mouvements de cilles qui étaient au-delà. Il fit ouvrir en même temps sur le flanc de l'ennemi, qui s'avançait, un feu si meurtrier, qu'il le jeta bientôt dans le désordre et le contraignit de retraiter avec précipitation.
Le combat durait depuis plusieurs heures. Hampton, qui croyait les Canadiens beaucoup plus nombreux qu'ils ne l'étaient, prit la résolution d'abandonner la lutte. Ainsi, 300 à 400 hommes avaient vaincu 7,000 ennemis, après une lutte de quatre heures.
F.-X. Gauneau.
CHAPlTlîb: QUATRIÈME
l'in.sïuuctiox publique
" L'igiiciiaiiee toujours mène à la servitu ie."
Mmk Di;.sbokde.s-Valmore.
Qu'est-ce que l'enseignement primaire
L'enseignement primaire est l'enseignement des notions élément air es, indispensables à tous les hommes.
L'enseignement primaire est donné aux enfants de 5 à 13 ans.
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3. Quiils sont les (aracUres de l'enseignement piiinaire ilans notre Province?
L'ens(!igneiiient pi-imaii'O, dans notre Province, est confessionnel et séparé.
ConfdHnion tivl : ce ([ui veut iliic (|ue toute école primaire a la religion pour l^ase ;
Séparé : ce qui veut dire que les catholiques aussi bien que les protestants ])<)ssèdent cliacun des écoles "particulières.
Par quelles personnes est donné l'enseignement primaire
L'enseignement primaire est donné par les instituteurs (religieux ou laïques) et les institutrices (l'eligieuses ou laïques).
Les instituteurs et les institutrices laïques ne peuvent enseigner'sans être munis d'un brevet de capacité.
Les instituteurs et les institutrices religieux ont le droit d'enseigner sans être munis d'un bi-evet de capacité, en vertu d'un privilège qu(; leur accorde la loi d'éducation.
»5. Comment les instituteurs et les institutrices sont-ils jirincipalemcnt recrutés ?
Les instituteurs et les institutrices laïques sont recrutés parmi les élèves-instituteurs et les élèves-
institutrices dos écoles normales, et les personnes (jui ont subi un examen devant un bureau d'examinateurs.
Les instituteurs reHijuivx et les institutrices religieuses sont recrutés parmi les novices de chaque communauté de Sœurs et de Frères enseignants.
©• Qu'est-ce (jne reiiseignemeiit secondaire^ L'enseignement secondaire, donné dans les collèges classiques et dans quelcjucs couvents, c'est l'enseignement classique qui a pour base l'étude du français et des langues mortes (grec et latin) (').
L'enseignement classique (pour les garçons) aboutit aux divers baccalauréats *.
7, Par quelles personnes est donué rtn^eigneuient secondaire ?
L'enseignement secondaire est donné par des professeurs qui sont généralement 'prêtres, soit séculiers, * soit réguliers * (^).
(1) C'est l'enseignement classique ancien. Dans certains pays ou a introduit dans les collèges l'enseign'iueut classique moderne (humanités modernes), qui a pour base l'étude du français et des langues vivantes (anglais, allemand, italien, espagnol).
(2) Il y a actuellement 16 collèges classiques e-n opération dans la Province de Québec. Ces maisons, établies grâce au dévouement et à la générosité du clergé caLadieu, ont rendu et continuent à rendre d'immenses services à la nationalité canadienne-française.
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QuVstcc que l'enseignement supérieur
L'enseigneuient supérieur est celui qui est donné dans les universités ou facultés (').
Il y a quatre sortes de facultés : les facultés tle théologie, les facultés de droit, les facultés de médecine, les facultés des arts, {sciences et lettres.)
î>. Piir quelles personnes e.sl donné l'en.-eigneinenl supérieur ?
L'enseignement supérieur est donné par des professeurs généralement pourvus du grade de docteur : docteur en tkéoloijle, docteur en droit, docteur en médecine, docteur es lettres, docteur es sciences.
SI. — i^es écoles
1. Coniuient ren.^eigneinent esi-il donné dans ucdre Province ?
L'enseignement est donné dans notre Province au mo3^en de cinq sortes d'éc^des :
1" Los écoles supérieures ou universités. 2" Les écoles secondaires ou collèges classiques.
(1) La Province de (,)uéliec pOHsèdo trois uiiiversiiés : l'iiuiversity Laval, à Québec et à Moniroal, pour les catholiques ; les universités Mi;Gill, à Montréal, et h; liisiiop's Collège, à Lejinoxville, pour les x^rotestants.
3o Les écoles normales.
4" Les écoles spéciales.
5o Les écoles primaires.
Quel est le but des écoles spéciales
Le but des écoles spéciales (collèges commer-
(1) La faculté de théologie porte généralement le nom de Grand Séminaire.
(2) Les écoles normales, établies eu 1857 à la demande de nos SS. les Évêques, sont au nombre de trois : l'Ecole normale J>aval, à Québec, et les Écoles normales Jiicijues-Carlier et McGill, à Montréal. Les deux premières sont catholiques et françaises, et la troisième est anglais* et protestante.
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ciaux, écoles industrielles, écoles d'agriculture, écoles polytechniques, couvents, académies) est de former les jeunes gens et les jeunes personnes — les jeunes gens surtout — au covir}ierce, à l'agriculture, au génie civil et aux industries.
Dans les couvents on s'applique surtout à préparer les jeunes personnes à la vie domestique, en vue du rôle important qu'elles auront à remplir plus tard dans la famille.
Quel est le but des écoles primaires
Le but des écoles primaires est de donner aux enfants de cinq à treize ans (garçons et tilles) les connaissances indispensables à toute personne dans la société, atin d'y remplir le plus convenablement possible la tâche dévolue à chacun par la divine Providence.
Ces connaissances indispensables comprennent Ja religion, la morale, la langue maternelle, l'histoire nationale, le droit civique, l'écriture, l'arithmétique, la géographie, le dessin et la comptabilité domestique.
III. — L.CS autorités» scolaires
1. Quelles sont les autorités préposées à l'Instruction publique ?
Les autorités préposées à l'Instruction publique
27â MANUEL DE DROIT CIVIQUE
sont : le Conseil Je l'Instruction pul^lique, le Surintendant de l'Instruction ]tublique, les Inspecteurs
d'écoles, le Curé de chaque p.iioisse et les Commis sions scolaires.
Qu'est-ce que le Conseil de Vluslriiclion pulitiiine
Le Conseil de l'Instruction publique est un corps créé par l'État dont la mission est de faire les règlements scolaires, de choisir les inspecteurs d'écoles, les professeurs et les jirincipaux dos écoles normales et les examinateurs des bureaux chargés d'accorder des brevets d'enseignement, approuver les livres classiques, enfin aider le Surintendant dans ses travaux d'administration.
3. Quelle est la conipusition ilii Coiipoil de l'Instruction publique ?
Le Conseil de l'Instruction publique est composé de catholiques et de protestants, comme suit :
1° Des Evêques ordinaires ou administrateurs de chacun des diocèses catholiques ru mai as situés en tout ou en partie dans la Province de Québec, lesquels en font partie ex ojjicio (') ;
(1) Les Evêques et les administrateurs des diocèses catholiques font tous partie de droit, eu vertu de la loi, du Conseil de l'Instruction publique. Ils ue sont pas nommés par le Gouveruemeut comme les membres laïques, et eu cas de maladie, d'absence, etc., ils peuvent se faire représenter par uu prêtre de leur choix ; les
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2'' D'un nombi-e égal do laïques catJioliques roinains qui sont nommés par le Lieutenant-gouverneur en conseil ;
3» D'un nombre de membres protestants égal à celui des membres catholiques laïques, nommés par le Lieutenant-gouverneur en conseil, de la même manière.
4. Conuneiit le Conseil de l'Instriiclion publique est-il divisé ?
Le Conseil est divisé en deux comités, l'un com posé des membres catholiques-ro'niains, et l'autre des membres protestants. Chaque comité a ses réunions séparées et délibère sur ce qui concerne SiX' déiuwiination religieuse respective.
Quelle est la composition, du Comité protestant
Le Comité protestant est actuellement composé de 11 membres : le t^ar intendant, ex ojficio, 1
membres laïques n'ont pas ce privilège. Dans le Conseil de riustruction publique, les Évêques et les administrateurs représentent Vidée cathulique, le dwcèsc catlwlùpic et non un seul individu comme les autres membres du Conseil.
Evêque anglican, 1 Archidiacre, 2 iitinintres du culte et 6 laïques (^).
y. Quels sont les devoirs particuliers de chaque Coiniié ?
Il est du devoir de chaque Comité, avec l'approbation du Lieutenant-gouverneur en Conseil :
1" De fixer Vépoque de leurs sessions et de déterminer le mode d'y procéder;
2° De faire les règlements touchant les écoles normcdes, de partager les octrois ;
3" De faire les règlements pour l'organisation, la gouverne et la discipline des écoles publiques et la classification des écoles et des instituteurs ;
4° De choisir les livres, les cartes, les globes, dont doivent faire usage les écoles qui sont sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles (^) ;
5" D'acquérir le droit de propriété des livres, des cartes géographiques, etc., faits sous leur direction et à l'usage des écoles de la Province ;
6" De faire inscrire, dans un livre tenu à cette fin, les noms des instituteurs et la classe des bre-
(1) Le Surintendant n'a droit de vote que dans le Comité de la religion à laquelle il appartient.
(2) Toutefois, le Curé ou le prêtre desservant d'une paroisse catholique a le drjit ex 72<5(/" de faire le choix des livres d'écoles ayant rapport à la religion et aux mœurs ; le Comité i)rotestant possède le même droit quant aux écoles protestantes.
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vêts de capacité qu'ils ont obtenus des bureaux d'examinateurs ou du Surintendant, après avoir suivi le cours régulier d'enseignement dans une école normale.
Chacun des comités peut aussi faire des règlements pour la régie, la division ou la subdivision des bureaux d'examinateurs de sa croyance religieuse ; et ces règlements deviennent en vigueur par la sanction du Lieutenant-gouverneur en conseil et leur publication dans la Gazette offi^cielle.
Quel est le devoir an Surintendant
Le devoir du Surintendant est de faire fonctionner tous les rouages de notre système scolaire.
Tous les ans, ce fonctionnaire doit soumettre, à la Législature locale, un rapport sur l'état de l'Instruction publique dans la Province. C'est lui aussi qui distribue, entre les commissaires et les syndics d'écoles des diverses municipalités, les sommes d'argent affectées à l'Instruction publique.
Quels sont ]es pouvoirs du Surintendant
Le Surintendant est revêtu des pouvoirs nécessaires au bon fonctionnement de la loi d'éducation.
Il peut, par exemple, (iittoriser le-; comonissaires ou les syiïdics des écoles à faire ce que la loi commande ; il peut aussi faire des enquêtes ; déléo^uer ses pouvoii-s ; modifier ses sentences ; poursuivre les secrétaires-trésoriers des commissaires ou syndics en reddition de compte ; poursuivre les commissaires ou syndics pour le traitement des instituteurs ; intervenir dans les causes intentées par les commissaires ou syndics contre leur secrétairetrésorier.
y a-t-i! appel des décisiioiis du Surintendant
Il y a appel des décisions du Surintendant au Conseil de l'Instruction publique.
Les catholiques poitcnt leur appel devant le Comité catholique, et les 'protestantfi devant le Comité protestant.
12. Par qui les inspecteurs d'écoles sont-ils nommés ? Les inspecteurs d'écoles sont nommés par le
Lieutenant-gouverneur en conseil, après avoir été désignés à l'avance par l'un ou l'autre des deux Comités du Conseil de l'Instruction publique Q).
13. Quels sont les principaux devoirs des inspecteurs d'écoles ?
Les inspecteurs d'écoles doivent visiter, deux
(1) Nul ne peut être uommé iu.specteur d'écoles, s'il n'a enseigné cinq ans et subi un examen devant un bureaic 2)aTticulier dont Je siège est à Québec.
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fois l'année, les écoles de leur district d'inspection, aider de leurs conseils les instituteurs et les institutrices qui sont sous leur direction, et veiller à ce que les lois concernant l'enseignement soient bien observées.
14. Quels ^joMt'o/rs la loi aceovde-l-elle au C/o'e dans les écoles ?
Le Curé est de droit visiteur des écoles de sa paroisse; lui seul a le droit exclusif de faire le choix des livres de classe ayant rapport à la religion et à la morale.
La conduite morale et religieuse des élèves est aussi sous le contrôle du Curé : en cette matière, l'instituteur doit suivre l'avis de son pasteur.
Quels aont les devoirs des commissaires d'écoles
Les commissaires d'écoles doivent imposer et percevoir les taxes nécessaires à l'entretien des écoles de leur municipalité ; bdtir des écoles con-
(1) Voir Élections des commissaires d'écoles irAj^e 127, et La munieipalité scolaire paga 190 de ce Manuel.
v^nables ; munir les classes de toutes les fourniturcs indispensables aux leçons du maître ; engager les instituteurs et les institutrices et les payer raisonnablement ; faire des règleinents propres à assurer la bonne gouverne de clia(|ue école.
17, L'organisation scolaire de la Province de Québec reconnaît-elle, en matière d'édMcation, les droits de cliacun des trois éléments qui composent toute véritable société : la Famille, V Église, VÈlat '!
Oui. L'organisation scolaire de la Province de Québec reconnaît, en matière d'éducation, les droits de chacini des trois éléments qui composent toute véritable société :
La Famille, par l'entremise des commissions scolaires composées de membres directement élus par les contribuables, gouverne l'école publique dans ses moindres détails ;
L'Eglise, par ses Évéques et par ses prêtres, et sous la protection de la loi civile, exerce une libre et heureuse influence sur notre organisation scolaire ;
L'Etat vient en aide aux écoles de ses deniers et les surveille par ses inspecteurs, . ,
I. IJ enseignement, dans la Province de Québec
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est divisé en trois ordres : l'enseignement primaire, l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur.
Les écol es sont eo nfessionnclles et séparées. El 1 es sont dirigées par des instituteurs, des institidrices et des professeurs (religieux ou laïques).
IL II y a cinq sortes à'écoles : les écoles supérieures ou universités, les écoles secondaires ou collèges classiques, les écoles "normales, les écoles spéciales, et ks écoles priinalres.
III. Les autorités préposées à l'Instruction publique sont: le Conseil de l'Instruction publique, le Surintendant de l'Instruction publique, les Jnspecteurs d'écoles, le Curé de chaque paroisse, et les Cominission s scol ai res.
Notre organisation scolaire psrmet à la Famille, à l'Église et à l'État d'exercer chacun leurs droits respectifs pour le plus grand bien de la communauté.
LECTURE EN CLASSE
I-'ÉUUCATION DE I-A JEUNESSE
Parmi les différentes questions qui agitent la société et préoccupent les esprits, il en est une qui, à raison de son iniporlance, exige une attention particulière. Cette question, c'est celle de l'éducation de la jeunesse. Tel est le sujet qui mérite toute notre sollicitude; c'est vers lui que doivent tendre toutes nos pensées, parce que de l'éducation de la jeunesse dépend l'avenir de notre pays ; parce que cet avenir
sera malheureux ou prospère, selon que cette éducation aura été Dial ou bien dirigée.
Bienlienreux le peuple qui, aux prospérités matérielles, que nous ne dédaignons pas, que nous apprécions au contraire selon leur importance et que nous aimons sincèrement, bienheureux, dirons-nous, le peuple qui, à ce bonheur matériel, sait ajouter une autre source, la seule réelle et la seule intarissable de prospérité solide et permanente : une éducation bonne, mais bonne pour toutes les classes, sans en excepter aucune, qui assure et consolide le sentiment de la vénération pour les parents, le respect dû à la loi, la probité dans les transactions d'affaires : eu un mot, bienheureux le peuple chez qui le Seig leur est le " premier de tous les maîtres! "
Lorsque Napoléon le Grand voulut reconstituer en France la Société renversée par la tourmente révolutionnaire, ce génie sublime, qui a su conquérir des titres à l'admiration de ses ennemis mêmes, posa comme principe que " la religion est la hase de réducaiion nationale." Il n'est pas jusqu'aux phi'osophes du I8me siècle qui n'aient été forcés d'admettre cette vérité. Un des plus célèbres d'entre eux, le trop fameux Jean-Jacques Rousseau, a mêlé à beaucoup de pages dangereuses cet aveu que la vérité arrachait à son âme : " J'avais cm pendant longtemps, écrit-il, qu'il était possible de donner aux enfants une bonne éducation sans religion et d être vertueux sans elle, mais depuis longtemps je suis bien revenu de cette grande erreur."
Instruits par l'expérience des autres peuples, nous éviterons avec soin l'écueil où ils se sont brisés, et nous donnerons à Tinstruction religieuse la place à laquelle elle a un droit incontestable. Imbu de ces principes sacrés, qui sont
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le fondement de l'ordre social tout entier, l'élève de l'Ecole normale ira à son tour enseigner cette même doctrine qu'on lui aura inculquée. Ainsi le bien se perpétuera, et cette institution produira des fruits salutaires et en rapport avec le but pour lequel elle a été fondée.
Mgr. E.-G. Horan,
Ecêque de Kingston, Premier rrincipal de V Ecole normale Laval,
Comment acquiert-on la propriété
On acquiert la propriété par le travail, par achat, par héritage, par l'acceptation d'une donation ; et, pour les choses qui n'appartiennent à personne, comme les animaux sauvages, par la simple prise de possession.
8. Comment désigne-t-on l'acte par lequel ou acquiert on celle une propriété quelconque ?
L'acte par lequel on acquiert ou cède une pro-
priété quelconque est désigné sous le nom de contrat.
Le contrat est une convention arrêtée entre plusieurs personnes ; convention par laquelle elles s'engagent à faire ou à ne pas faire une chose déterminée.
Que comprend la première espèce de contrats
'Lù.preinière dépèce de contrats comprend la vente, l'échange, le louage.
La vente, contrat par lequel l'une des parties s'engage à livrer un objet, l'autre à le payer en monnaie courante.
L'échange, qui fut la première forme de la vente : dans ce contrat, l'une des parties livre un objet contre un autre objet cédé par l'autre partie.
Le louage, contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire jouir l'autre partie de ses services
(1) Le contrat bilatôral est aussi appelé synallagmatiqui.
OU d'un l)ien, moyennant une rétribution déterminée (').
Que cûinprei](l la deuxième espèce de contrats
La deuxièiïie espèce de contrats offre une moins grande variété ; mentionnons seulement la donation.
La donation est un contrat à titre gratuit par lequel une personne abandonne à une autre personne une partie de ses biens sans rien exiger d'elle en retour.
12. Comnieiit tlevons-nous nous conduire à l'égard de la propriété d'auirui ?
Nous devons respecter la propriété d'autrui. Ce respect s'étend aussi bien à la propriété publique qu'à la propriété privée (personnelle).
Il ne faut jamais endommager les édifices publics ou détériorer les jardins et les places érigées par les autorités. Celui qui ne respecte pas la propriété des autres n'est pas un Jionmie d'honneur.
(1) On distingue, 1- le louage des choses qui comprend : le hall à Louage pour les maisons et les meubles ; le bail à ferme pour les propriétés rurales ; le bail à cheptel pour les animaux domestiques ; 2^ le louage des services : les ouvriers, les domestiques et les manufacturiers sont soumis aux principes qui régissent ce genre de contrat ; il en est de uiême des entrepreneurs, des comi)agui('s de chemin de fer et de navigation.
Qu'est-ce que le droit de Tester
Le droit de Tester est celui qui permet à tout propriétaire de disposer librement de ses biens par testament (^).
2. Un père de famille est-il obligé de partager ses biens également entre tous ses enfants ?
Non. Un père de famille est libre de partager ses biens entre ses enfants au meilleur de sa conscience (^).
Qu'est-ce qu'un testament
Un testament est un acte authentique * par lequel on déclare ses dernières volontés et dispose de ses biens après sa mort (^).
Celui qui est chargé de l'exécution d'un testament se nomme exécuteur testamentaire.
(1) La liberté de tester a été décrétée par l'Acte de 1774 et confirmée en 1801 par une législation spéciale.
(2) Dans certains pays, ce droit est limité. Les enfants reçoivent, de par la loi, une part égale des biens du père à la mort de ce dernier. Cette loi est attentatoire au vrai principe de la liberté.
(3) Il y a deux sortes de testaments : le testament autlientique (fait par un notaire) et le testament olographe qui est écrit eu entier de la main du testateur.
4. Qu'arrive-t-il lorsqu'une personne meurt sans avoir fait de testament ?
Lorsqu'une personne meurt sans avoir fait de testament, ses biens sont partagés comme suit :
Si elle a des enfants, ses biens sont partagés en parts égales entre chacun d'eux ;
Si elle meurt sans enfants, ses frères et sœurs, ses père et mère, et à leur défaut, ses oncles, ses cousins, etc., recueillent son héritage, c'est-à-dire sa succession.
Comment faut-il use?- du droit de tester
Il faut user de ce droit avec justice, ayant toujours en vue le bien de ceux que l'on favorise ou que l'on prive d'un héritage. Règle générale au Canada, l'aîné de la famille, qui a à supporter des charges considérables, reçoit une part plus grande que ses frères dans l'héritage paternel.
m. — Le rôle de la presse
Combien distingue-t-on de sortes de journaux
Il y a quatre sortes de journaux : les journaux quotidiens, publiés tous les jours, les journaux
hebdomadaires, pu])liés une fois la semaine, les journaux bihebdomadaires, publiés deux fois la semaine, et les revues qui paraissent tous les quinze jours ( hi-mensuelles) ou une fois par mois (mensuelles).
En quoi consiste le rôle de la presse cafhoHqne
Le rôle de la presse catholique consiste, avant tout et surtout, à travailler à la s^loire de Dieu et au salut des âmes ; à défendre et aider sincèrement l'Église dans l'accomplissement de sa mission divine.
Au point de vue civil, la presse a également un noble rôle à remplii'. C'est elle qui éclaire, c/itide et forme l'opinion publique. Quelle belle et grande tâche ! mais aussi quelle responsahilité !
Les journaux sont les véritables éducateurs des foules. Heureux le peuple qui possède une presse vraiment chétienne, profondément catholique et sincèrement dévouée à ses intérêts patriotiques et matériels !
4. Quel est le ilecoir de tout bon citoyen à l'égard de la presse de son pays ?
Tout bon citoyen doit se faire un devoir de n'encourager que les bons journaux, ceux dont les ré- Jacteurs ont assez de coii/raf/e pour ne pas rougir publiquement de Dieu, de sa Doctrine, de son Eglise,
et de ses ministres, et assez de patriotisme pour défendre les intérêts de la nation contre l'égoïsme, l'aveugleinent et les exigences des partis politiques. On ne saurait trop combattre les mauvaises publications de tout genre ; qu'elles se disent catholiques ou non,
5. Quel doit être le caractèr*'. (l'un bon journal canadienfrançais ?
Un bon journal canadien-français doit, avant tout, être soumis aux autorités ecclésiastiques loi\squ'il s'agit de questions religieuses ; respectueux envers le j)Ouvoir civil ; soucieux de la morale publique en ne donnant pas aux forfaits privés les pro^rortions d'un scandale universel (^) ; dévoué à nos institutions, notre langue et nos lois sans se préoccuper des besoins politiques de certains hommes ou de certaines factions ; rédigé avec soin, dans un style toujours correct, afin de conserver intact au milieu de nos populations cette
(1) Au congrès des sociétés savantes tenu à la Sorbonne, à Paris, vers le milieu de 1889, M. le docteur Moreau, de Touri, signalant l'effrayante iniiltiplicatioii des crimes, indiquait, comme une des causes principales, cette publication qui en répand la connaissance ; et il demandait, comme un remède qui serait nécessaire avec d'autres, qu'on fît silence à leur endroit. Remarquons que ces sortes de Congrès sont pourtant asmez peu iN'lioieux.
290 maxi;el de droit civique
belle langue française que nous avons jusqu'ici cultivée avec un soin jaloux ; enfin, le bon journal doit s'appliquer k former le goût de ses lecteurs au lieu de le fausser, et à faire aimer le beau, et le bon(').
Le Travail est-il nécessaire
Oui, le Travail est absolument nécessaire à tous les membres de la société. Sans lui les hommes vivraient dans la plus profonde ignorance, " la vieille terre aux riches flancs " resterait stérile, les sciences, les arts et les industries attendraient encore un Archimède, un Guttenberg, un Stephenson, un Watt, un Franklin, un Kepler, un Copernic,un Fulton, un Pascal, un Cliappe, un Bernard, un Michel- Ange, un -Raphaël, un Rubens, un Mozart, un Horace Vcrnet, un Pasteur, etc., pour les tirer de l'éternel sommeil de l'oubli.
(1) Les directeurs de journaux devraient apporter un grand soin an choix des feuilletons (pi'iîs publient et des reproductions étrangères qu'ils mettent sous les yeux de lecteurs de tout âge, de tout rang et de toute condition. Que ne songent-ils plus souvent à emprunter à nos auteurs canadiens : Parent, Garneau, Ferlaud, Crémazie, Casgi'aiu, Chauveau, UeGaspé, Laverdière, Gérin-Lajoie et tant d'antres, ces pages admirables qui ne .sont jamais lues sans remuer au iilus profond de l'âme tout Canadienfrançais bien né.
Sonimes-nous ohIi(;és de (ravaiHcr
Oui, nous sommes tous condamnés au travail depuis le jour où Dieu le Père prononça cette sentence contre le premier homn)e : " Vous mangerez votre pain à la sueur de votre front."
Nous devons donc travailler, dans quelque état et dans queltjue position de fortune que nous nous trouvions, sinon pour nous, du moins pour les pauvres (').
Coinnieiit devons-nous travadier
Nous devons travailler avec courage, être assidus k l'ouvrage, ne ja/niais remettre au, lendemain ce qui 'peut être fait le jour même, penser avant d'agir. L'étourdi agit avant d'avoir pensé. Celui qui est raisonnable pense avant d'agir : il sait ce
(1) " Le travail fait l'âiûe fière ; L'oisiveté les lâches cœurs."
G. Kkuno.
qu'il va faire, pourquoi il va le faire et comment il va le faire. A cause de cela, il fait plus vite et mieux que les autres : il est content de lui-même et on est content de lui.
Rappelons-nous que le travail est agréable à Dieu, qu'il élève l'intelligence et que " l'oldveté est la rtière de toui^ les vices."
5. Quels sont le.= devoirs des ouvriers et des j^ati'ons les lins envers les autres ?
Les devoirs des ouvriers envers les patrons, et ceux des patrons envers les ouvriers sont résumés dans ces deux grandes vertus : la justice, qui s'abstient du mal, et la charité, qui fait le bien (^).
6. Existe-t-il une étude complète et chrétienne de la question dite du travail ?
Oui. Le Pape Léon XIII a publié une Encyclique * sur " La condition des ouvriers " qui contient une étude C(;niplète et chrétienne de la question du i-ravail.
7. D'après Léon XIIT, quels sont les devoirs des ouvriers et des patrons les uns envers les autres ?
Voici, d'après Léon XIII, les devoirs qui regardent les ouvriers et les patrons :
Devoirs DES OUVRIERS : 1" Ils doivent fournir
(1) Tout homme qui cherche la lumière eu dehors de la charité «herche la lumière au fond des ténèbres.
EiiNEsï Hello, Parules de Dieu,
tidëlement tout le travail auquel ils se sont engagés par contrat libre et conforme à l'équité ; 2° Ils ne doivent léser leur patron, ni dans ses biens, ni dans sa personne; 3" Leurs revendications mêmes doivent être exemptes de violences et ne jamais revêtir la forme de séditions ; 4'^ Ils doivent fuir les hommes pervers qui leur suggèrent des espérances et des promesses exagérées.
Devoirs des patrons : 1° Ils ne doivent point traiter l'ouvrier en esclave, en user comme d'un vil instrument de lucre, ne l'estimer qu'en proportion de la vigueur de ses bras, et lui imposer un travail au-dessus de ses forces ou en désaccord avec son âge et son sexe ; 2° Ils doivent veiller à ce que l'ouvrier ne soit point livré aux séductions corruptrices, et que rien ne vienne affaiblir en lui l'esprit de famille ni les habitudes d'économie; 3° Ils doivent donner à chacun le salaire qui convient, se souvenant qu'exploiter la pauvreté et la misère, spéculer sur l'indigence sont choses réprouvées par les lois divines et humaines, et que frustrer quelqu'un du fruit de son travail est un crime qui crie veno-eance au ciel ; 4" Ils doivent s'interdire religieusement tout acte violent, toute fraude, toute manœuvre usuraire * qui serait de nature à porter atteinte à l'épargne du pauvre.
Qu'est-ce que hi Rdiijionl
La Religion est le rapport d'obéissance, de reconnaissance et d'amour de la créature intelligente envers son Créateur.
2. Prouvez la nécessité iVwnd religion ? Inexistence de l'univers et l'ordre qui y règne
supposent nécessairement une can^e puissante et sage.
Cette cause est Dieu ; c'est lui qui a créé toutes choses et qui règle tout selon les lois éternelles de sa divine sagesse : 1 homme seul est doué à' intelligence et de liberté ; il est seul capable i\{:^ connaître, de vouloir et d'aimer ; mais Dieu, étmt Xd sagesse même, n'a pu donner ces facultés * à l'homme qu'atin qu'il les employât à sa gloire.
Ces vérités, que personne ne peut révoquer en àoxxiQ, prouvent invinciblement la nécessité d'une religion.
3. Quel est le premier devoir que la Religion impose à l'homme ?
Le premier devoir que la Religion impose à l'homme est l'étude de ses préceptes *. De toutes les connaissances, la Religion est la plus importante pour l'homme ; c'est elle qui le modère dans la
prospéi'ité et \e soutient dans l'adversité, lui apprenant que le temps n'est rie7i, mais que l'éternité est toit^ ; c'est elle qui assure la tranquillité des États, en apprenant à chacun à obéir aux autorités établies, non seulement par la crainte du châtiment, mais par une obligation de conscience ; c'est elle qui forme le gouvernant clément et le citoyen fidèle, le maître juste et le serviteur probe, le magistrat intègre et Va/nii véritable.
4. Quels sont les ouvrages que tout bon chrétien doit lire et méditer ?
Tout bon chrétien doit au inoins lire et méditer les quatre Evangiles, le Petit Catéchisme de son diocèse, les Lettres pastorales de son Ordinaire * et, autant que possible, les Encycliques du Pape.
5. Qu'est-ce que les catholiques doivent particulièrenieut témoigner à Dieu ?
Les catholiques doivent particulièrement témoigner une 'profonde reconnaissance à Dieu qui leur permet de puiser aux sources intarissables et salutaires de ses divins Sacrements en le« faisant naître dans la vraie religion.
6. Comment les catlioliqnes doivent-ils témoigner leur reconnaissance à Dieu ?
Les catholiques doivent témoigner leur reconnaissance à Dieu en s'ettbrçant de marcher sur les
traces de Notre Seigneur Jésus-Christ, en recevant avec docilité les enseignements des Evêques, en écoutant avec respect la parole du prêtre, enfin en obéissant à l'Eglise et en la défendant contre ses ennemis.
Sur quoi repose la craie Morale
La vraie Morale repose sur la religion et se retrouve dans la pratique des vertus chrétiennes.
En effet, croire à l'existence de Dieu, à l'immortalité de l'âme, aux récompenses et aux châtiments de l'autre monde et vivre, néanmoins, comme si l'on était persuadé du contraire, est une inconséquence dont le principe ne peut se trouver que dans l'ignorance, le libertinage, ou reposer sur une morale tout à fait fausse.
3. Quelles sont les priucipales vertus qu'un bon citoyen doit pratiquer ?
Les principales vertus qu'un bon citoyen doit pratiquer sont : la charité, la pureté, la piété, la
modestie, l'humilité, la douceur, la chasteté, la justice et le dévouement (').
Ces vertus sont les matériaux qui entrent dans ce que l'on appelle Védijice de notre perfection.
Quel est le principe des vertus naturelles
Les vertus naturelles ont ^oxxv privcvpe les lu- Qïiières de la raison.
La raison est cette faculté intellectuelle par laquelle l'homme est distingué des bêtes. Dieu a donné la raison à l'homme pour lui faire discerner 1 i bien du mal, le vrai du faux.
5. Quelles sont les exigences de. la droite raison par rapport aux actions Inunaines ?
La droite raison demande de nos actions qu'elles soient ce qu'exigent nos rapports avec Dieu, avec les autres hommes et avec nous-même.
6. E?<t-il au pouvoir de l'iionime d^obéir à la raison ou de suivre tine antre direction ?
Oui, il est au pouvoir de l'homme d'obéir à la raison, de pratiquer le bien moral, de marcher droit à sa fin suprême * ; mais il peut aussi suivre t )ute autre direction, et, " en poursuivant des /«??,-
(1) La vertu est uue liabitude de l'âme qui lui fait faire le bien e: éviter le mal. La grâce noua aide aussi à acquérir de bonnes habitudes qui aflV.rmissunt la voloutô dans le bien et en facilite la pratique.
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tomes de biens trompeurs, renverser l'ordre légitime et courir à une perte volontaire" C). C'est le libre arbitre.
L'homme jouit Ue la liberté : à lui de l'exercer pour son salut et non pour sa perte (^).
y. Que coinpreinl la muralel
La morale, entendue dans son sens le plus large, comprend les différents principes ou règles qui doivent nous guider dans V accoviplisseonent de tous nos devoirs. Par l'application qu'elle fait de ces principes, elle comprend encore ce qui doit assurer la prospérité des États, le bonheur des familles et la félicité "^ des individus durant cette vie et surtout dans l'éternité bienheureuse.
Là où règne les lois de la vraie morale, dans les mœurs * surtout, règne le bonheur.
Qu'enteod-on par une bonne ou une mauoaise action
La bonne action est celle qui a toutes les qica-
j(l) Léon XIII, Lettre encyclique sur la Lilierlé.
(2) " La liberté, bien excellent de la nature et apanage * exclusif * des êtres doués d'intelligence ou de raison, confère à l'homme une dignité en vertu de laquelle il est mis entre les mains de son conseil et devient le maître de ses actes. — Ce qui, néanmoins, est surtout imijortant dans cette prérogative, c'est la manière dont ou l'exerce, car de l'usage (le la liberté naissent les plus GRANDS MAUX commii les plus GRANDS BIENS." — Léon XIII, Lettre sur la Liberté.
HléN r<'^qiiis"s soit par rapport à son objet * soit par rapport à sa fin * ou à d'autres circonstances qui l'accompagnent.
Ainsi, la prière est une bonne action : son objet se rapporte à Dieti ou à ses Saints, et sa fin est Vadoration du Créateur, la demande de choses nécessaires, la reconnaissa/iice pour les bienfaits reçus, la soumission aux desseins de la Providence.
La mauvaise action, au contraire, est celle qui est viciée * d'une manière ou d'une autre par rapport à son objet ou à sa fin; la malice constitue toujours le fond de la mauvaise action.
Ainsi, la vengeance est une mauvaise action : son objet est contraire à la charité et sa fin en opposition à la justice.
O. Quelles sont les règles de morale ?
Les règles de morale sont certaines vérités pratiques qui servent à éclairer le jugement * de notre conscience.
Voici ces régies : la loi naturelle écrite dans nos âmes par Dieu lui-même, la loi positive, soit divine, soit ecclésictstique, soit même civile quand elle est juste, nous fournissent abondamment ce qu'il faut à la direcoion de la conscience.
Qu'est-ce que VHonnenr
L'Honneur est la considération qui suit la vertu, le courage, la probité et quelquefois les talents ; c'est aussi un sentiment qui nous porte au courage, à \a loyauté* et à toutes les actions dignes d'admiration.
3. E«t-il louable de recherclier honiittenient la considération de ses concitoyens ?
Oui, il est tout à fait louable de rechercher honnêtement la considération de ses concitoyens. C'est un motif propre à nous aider à nous maintenir dans le sentier du devoir.
A quoi est tenu un liomnie d'honneur
Tout homme, d'honneur est tenu de ne jamais
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trahir l'Église et ses ministi-es ; d'être fidèle à sa Patrie en la défeiulant courageusement ou en coopérant au bon fonctionnement de son gouvernenient ; de ne jamais tromper dans les atiaires et les marchés ; d'avoir en horreur le faux serment, le blasphème, la calomnie, la corruption électorale, l'ivrognerie, l'hypocrisie ('); de respecter ses parents et d'avoir bien soin d'eux quand ils sont devenus vieux C^); enfin de n'avoir qu'une
(1) "Arrière ceux dont la bouche Souffle le froid et le chaud ! "
Lafontaine.
" Si (quelqu'un parmi vous croit être religieux, sans mettre un frein à sa langue, et en trompant sou propre cœur, sa religion est vaine."
Saint Jacques, EpUrc — Chap. I, 22.
(2) Hélas ! il n'arrive que trop souvent que ce devoir si doux à remplir pour toute personne bien née devient un lourd fardeau que l'on porte malgré soi, en maugréant. Quelle ingratitude ! quel crime, devrions-nous dire !
Les grands parents arrivent .nu terme de la vie ; ils ont bien travaillé, mais peu à peu les infirmités sont venues, leurs forces et leurs facultés se sont aflaiblies. Ils ne voient prescjue jdus, ils entendent difficilement. C'est .nlors C|u'ils ont besoin de l'aide, de l'affection et de la tendresse de leurs enfants. Qui dira jamais les noirs souffrances des vieu.x. parents qui ne se seuteut jias sincèrement aimés de ceux qui k-ur doivent, après Dieu, les b.enfaits de l'existence ?
seule parole qui peut s'appeler à juste titre : la parole d'honneur.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE CINQUIÈME
I. La Propriété est tout ce qui peut être possédé en propre. Ce que l'on possède se nomme bien. On distingue les biens meubles et les biens immeubles.
Il y a deux espèces de propriétés : la propriété personnelle et la propriété pul)lique. Le droit de propriété est universellement reconnu. On acquiert la propriété par le travail, par achat, héritage, etc. L'acte par lequel on acquiert ou cède une propriété quelconque est désigné sous le nom de contrat. Nous devons resf)ecter la propriété d'autrui. Ce respect s'étend aussi bien à la propriété publique qu'à la propriété privée.
IL Le droit de l'ester est celui qui permet à tout propriétaire de disposer librement de ses biens par testament. Un père de famille est libre de partager ses biens entre ses enfants au meilleur de sa conscience.
Un testament est un acte authentique par lequel on déclare ses dernières volontés et dispose de ses biens après sa mort. Celui qui est chargé de l'exécution d'un testament se nomme exécuteur testamentaire. Il faut user du droit de tester avec justice, ayant toujours en vue le bien de ceux que l'on favorise ou que l'on prive d'un héritage.
III. La Presse c'est l'imprimerie en général, ses
proiluits et j)riiicipaleineiit les journaux et publications périodiques (les revues).
Le rôle de la presse catholique consiste avant tout et surtout à travailler à la p'ioire de Dieu et au salut des â.tnes ; à défendre et aider sincèrement l'Église dans l'accomplissement de sa mission divine. Au point de vue social, la presse a également un noble rôle à remplir en éclairant et en guidant l'opinion publi(|ue dans la bonne voie.
Tout bon citoyen doit se faire un devoir de n'encourager que les bons journaux, les publications réellement catholiques. On ne saurait ti'op combattre les mauvaises publications de tout genre.
Un bon journal canadien-français doit avant tout être soumis aux autorités religieuses, respectueux envers le pouvoir civil, soucieux de la morale publi(|ue, dévoué à nos institutions, rédigé avec soin, en bon français, et s'effv)rcer de faire aimer à ses lecteurs le beau, le bien et le bon.
IV. Le Travail est absolument nécessaire à tous les membres de la société. Sans lui les hommes vivi-aient dans la plus profonde ignorance et la terre resterait stérile. Nous sommes tous obligés de travailler en vertu de la condaui nation prononcée contre le premier homme, Adam : " Vous mangerez votre pain à la sueur de votre front." Celui qui ne travaille pas ne réussit jamais, tandis que le travail, dans la jeunesse, assure le succès et prépare le bonheur de toute la vie. Nous devons travailler avec courage et assiduité. N'oublions pas que le travail est agréable à Dieu, qu'il élève l'intelligence et "que l'oisiveté est la mère de tous les vices."
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Les devoirs des ouvriers envers les patrons et ceux des patrons envers les ouvriers sont résumés dans ces deux grandes vertus : la Justice et la Charité. Le Pape Léon XIII a publié une Encyclique sur " La condition des ouvriers" qui contient une étude complète et chrétienne de la question du travail.
V. La Religion est le rapport d'obéissance, d^ reconnaissance et d'amour de la créature intelli" gente envers le Créateur. L'existence de l'univers et l'ordre qui y règntî supposent nécessairement une cause puissante et sage. Cette cause est Dieu : c'est lui qui a tout créé et qui règle tout. De toutes les créatures, l'homme seul est doué d'intelligence et de liberté ; il est seul capable de connaître, de vouloir et d'aimer ; mais Dieu, étant la sagesse même, n'a pu donner ces facultés à l'homme qu'afin qu'il les employât à sa gloire. De là, la nécessité d'une religion. Le premier devoir que la religion impose à l'homme est l'étude de ses préceptes.
De toutes les connaissances, la religion est la plus importante pour l'homme : aussi devons-nous souvent lire et méditer les principaux traités qui contiennent ses principes fondamentaux. Les catholiques doivent particulièrement témoigner une profonde reconnaissance à Di>-u qui leur permet de puiser aux sources intarissables et salutaires de ses divins Sacrements en les faisant naître dans la vraie religion.
VI. La Morale est la science du bien et de nos devoirs. Elle leposc sur la religion et se retrouve dans la pratique des vertus chi'étiennes. Les prin-
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cipales vertus qu'un bon chrétien doit pratiquer sont : la charité, la pureté, la piété, la modestie, l'humilité, la douceur, la chasteté, la justice et le dévouement. Ces vertus naturelles ont pour principe les lumières de la raison. La raison distingue l'homme de la bête et elle a été donnée au premier atin de lui faire discerner le bien du mal, le vrai du faux.
La droite raison demande de nos actions qu'elles soient ce qu'exigent nos rapports avec Dieu, avec les autres hommes (notre prochain) et avec nousmême. Il est au pouvoir de l'homme d'obéir à la raison, de pratiquer le bien moral, de marcher droit à sa fin suprême ; mais il peut aussi poursuivre des fantômes de biens trompeurs et courir à une perte volontaire. L'homme jouit de la liberté : à lui de l'exercer pour son salut et non pour sa perte.
Les règles de morale sont certaines vérités pratiques qui servent à éclairer le jugement de notre conscience. Voici ces règles : la loi naturelle, la loi positive, soit divine, soit ecclésiastique, soit même civile lorsqu'elle est juste. Enlin, la conscience est ce sentiment intérieur, véritable tribunal, par lequel l'homme se rend témoignage à lui-même du bien et du mal qu'il fait.
Vil. h'Honncitr est la considération qui suit la vercu, le courage, la probité et quelquefois les talents. C'est aussi un sentiment qui nous porte au courage, à la loyauté et à toutes les actions dignes d'admiration. Il est très louable de rechercher honnêtement la considération de ses concitoyens.
C'est un motif propre à nous aider à nous maintenir dans le sentier du devoir.
Tout homme d honneur est tenu de ne jamais trahir l'Église ; d'être fidèle à sa Patrie ;de ne jamais tromper dans les affaires et les marchés , d'avoir en horreur le faux serment, le blasphème, la corruption électorale, l'ivrognei'ie, l'hypocrisie; do respecter les vieux parents ; enfin de n'avoir qu'une seule parole qui peut s'appeler à juste titre : la parole d'honneur.
LECTURES EN CLASSE
LA XECtSSITE DU TRAVAIL
Il n'y a rien, dans l'ordre des choses humaines, de plus nécessaire, de plus décisif et de plus fécond que ce que nous désignons par ce mot : le travail.
Comprendre et pratiquer, jeune encore, la grande loi du travail, selou le cours ordinaire des choses, c'est décider l'avenir et fixer la destinée ; c'est assurer dans ses premiers jours la fécondité de tous ses jours ; c'est ouvrir dans la vie qui commence les sources profondes et larges d'oij sortent les grandes choses, dont l'éclat doit rejaillir sur la vie tout entière.
La paresse, au contraire, verse sur l'homme des maux incalculables. Elle bles-e son enfance, elle flétrit sa jeunesse, elle V)rise sa virilité, elle attache à toutes ses puissauces le déshonneur de la tlérilité. C'est que le travail est
sur la terre la suprême fonction de l'hoinme, et toute sa vie dépend de la manière dont il sait l'accomplir.
Et cependant, quand on suit d'un œil attentif le mouvement des choses et l'agitation du monde, rien n'apparaît dans riiumatiile inoins apprécié et moins compris que le travail. La vie des hommes, enchaînée au travail, se révèle partout comme une fuite du travail ; et l'on dirait que l'on ne consent cà l'embrasser, que pour mieux arriver à se débarrasser de lui.
L'enfant, incliné à la paresse, éprouve pour le travail une répulsion native. Il s'y soumet au collège, mais comme à un joug que la nécessité impose à la jeunesse. Tout au plus il l'accepte comme un âpre instrument destiné à lui ouvrir les portes de la science, qui, elle-même, plus tard, lui ouvrira l'avenir II voit dans le travail une condition de savoir, non un élément d'éducation ; il travaille pour devenir savant, non pour devenir un homme ; le travail n'est pour lui ni une formation, ni une fonction de la vie. Et souvent, par dehà les jours laborieux des épreuves littéraires ou scientifiques le jeune homme enirevoit de longs jours itioccupés, oii le rien faire lui apparaît comiue un idéal de félicité.
Et en ceci Terreur des jeunes gens n'est pas autre que l'erreur des hommes faits. Presque nulle part, même dans l'âge mur, je ne rencontre le travail accompli comme une foi ction. On fait du travail un moyen de profit et un ressort (le fortune ; où sont ceux qui en font un moyen de perfection et un ressort de vertu ? on travaille pour s'élever, on travaille pour jouir, on ne travaille pas pour devenir meilleur en faisant son devoir. Pour la très grande majorité des homme^', le travail n'est qu'une préparation de loisir ; c'est un effort pour arriver à ne plus travailler : on se fatio-ue et
on s'agite dix an.«, pour se reposer, j'allais dire pour s'ennuyer vingt ans ; si bien, que l'agilatioii et ia fatigue linniaine n'est qu'une conspiraiion contre le travail, où le travail se trahit et conspire conirc lui même.
Une erreur pratique si universel 'e, portant sur un point si capital, est un désordre immense ; et ce désordre, en se propageant, enfante pour l'individu, la famille et la société des désastres irréparables.
Un jour, dans le jeune homme qui a répudié le travail les passions triompheront. El après l'avoir vaincu, oi'i l'emporteront-elles ?... Ah ! la question me fait trembler, et je n'ose plus me répondre à moi-même. Le démon de la volupté le marquera-t-il de son signe ?... Je l'ignore, mais ce que je sais bien, c'est que la pureté sans tache au sein de la paresse est un miracle dans le monde moral ; ce que je sais bien, c'est que des trois grandes iniquités qui tirent tomber le feu vengeur sur des cités coupables de crimes abominables, la première se nommait l'orgueil, la seconde la gourmandise, et la troisième l'oisiveté : Superbia, saturitas j:>anis et otium ! ! !
Voilà la formation de l'homme sans le travail de l'enfant: vous le voyez, ce n'est plus l'éducation, c'est la dégradation ; ce n'est plus l'élévation de l'homme, c'est la déchéance.
Le voilà tel que la paresse l'a fait : il e-t ignorant, borné, imprévoyant, lâche, niou, inditiérent, indiscipliné, sensue', orgueilleux, personnel, égoïste; il n'est pas élevé, ce n'e.-t pas un homme !
Vous avez contemplé tout à l'heure (^) l'humanité châtiée
(1) Le passage auquel il est ici fait allusion se trouve dans la première partie du travail dont nous avons détacha les présentes pages : Discours sur h travail, loi de la vie et de l'éducation, prononcé au collège de Vannes en 1856, par le R. P. Félix, S. J.
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fie la violation do sa loi par l'abjection do l'état sanvago. Voici l'enfant, à- force dt' paresse, s'infli'j;ean( à lui inèrne nu châtiment analogue. Coninic Tenfant liu désert, il penche par tous ses penchants vers une déoradaiion jjareille; it n'éiait le milieu qui le retient et rempèche de tomber phis bas, vous diriez, le sauvage portant la robe du civi.isé. Pareil à ce champ du paresseux couvert d'herbes mauvaises et de plantes malsaines, il offre, lui aussi, le spectacle deux fois hideux de la stérilité du bien et de la fécondité du mal.
Que sera cet enfant ? Un fardeau pour lui-même, un déshonneur pour la famille, une menace pour la société, pontètre un fléau pour l'humanité ! . ..
Ecartons ces lugubres images et ces sinistres prévisions. Regardez: voici l'enfant qui a travaillé; il a fécondé son intelligence, affermi sa volonté et contenu son cœur. Habitué par le travail à une mâle résistance et à de chastes efforts, il a défendu sa vie contre les charmes du plaisir et les enivrements de la volupté. Cette vie monte au lieu de descendre, et ne se répand sur le? hommes que pour les embaumer de ses parfuins et les couvrir de ses dons. L'intelligence, la vo'onté et le cœur ont en lui leur développemen' harmonie IX. Le cœur a mis sur son front sa grâce, la voîoiiié sa force, l'iiitelligencs sa majesté ; el, de ce triple ra_yO!;nement il se forme une beauté incomparable, beauté vraiment royale, qui annonce le, roi de la création et efface de son éclat toute beauté créée. Il est plus beau que tous les spectacles des cieux, plus beau que les sourires de la nature, plus boiiu que toutes les beautés que Dieu fait reluire sur la terre; et dans l'épanouissement de sa beauté virile, il peut dire : "J'ai travaillé, j'ai fait mou éducation, je suis un homme."
Oui, cet enfant développé, élevé, formé par eon travail, il est Vhomme, c'est-à-dire le plus splendide rejaillissement de la force, de la grandeur et de la suavité divine. Couvert des bienfaits de la terre et du ciel, cultivé par le sacrifice, fortifié par ses efforts et fécondé par ses douleurs, cet enfant, c^est le chef-d'œuore de Dieu !
Ce chef-d'<Huvre de Dieu, jeunes gens, ce sera vous, oui, vous-mêmes, si vous savez joindre à l'action de Dieu et au dévouement de l'homnie la coopération énergique de voire propre iravail(').
R. P. FÉLIX, Soc. Jes : Le travail.
TRAVAILLONS
Mes enfants, il faut qu'on travaille I Il faut, tous dans le droit chemin.
Faire un métier, vaille que vaille, Ou lie l'esprit ou de la niain...
La fleur travaille sur la branche ; Le lis dans toute sa splendeur Travaille à sa tunique blanche.
L'oranger à sa douce odeur.
(1) Nous recommandons à nos jeunes compatriotes de lire, relire et méditer ces bebes et profondes paroles du R. P. Félix. Oh ! le travail, ce mot est bien mal compris, au Canada, hélas ! Notre jeunesse canadienne-française si intelligente, si robuste, si généreuse, perd un temps précieux à d s futilités, au lieu de préparer, dès les premières années de la vie, le bonheur de l'existence entière.
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Voyez cet oiseau qui voltige Vers ces brebis sur ces buissons ; N'a-t-il rien qu'un joyeux vertige, Ne soiige-t-il qu'à ses chansons ?
Il songé aux petits qui vont naître, Et leur prépare un nid bien doux ; Tl travaille, il souffre peut-être, Comme un père l'a fait pour vous.
Là-bas, ce chien court, saute, aboie, El poursuit brebis el béliers :
Croyez-vous que c'est de la joie, Qu'il folâtre sous les halliers ?
Il va, grondé, battu peut-être, De l'un à l'autre en s'essoufflant ; II va, sur un signe du maître.
Assembler le troupeau bêlant.
Mais qui bourdonne à nos oreillee ?
Regardez bien. Vous pourrez voir Nos chères petites abeilles ; Qui butinent dans le blé noir.
C'est pour vous que ces ouvrières Travaillent de tous les côtés :
Sur les jasmins, sur les bruyères, Elles vont cueillir vos goûters...
Il n'est point de peine perdue Et point d'inutile devoir ; La récompense nous est due, Si nous savons bien le vouloir.
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Le luoiiidre effort l'accroît sans cesse. Surtout s'il a fallu souffrir...
Travaillez donc, et sans faiblesse :
Ne plus travailler, c'est mourir.
LA CHAXSOX DV PAUVRE
Je suis l'enfant de la niisère, Et le dur travail est ma loi.
]je riche, dit-on, est mon frère ; Mon frère pense-t-il à moi ?
Si le travail vaut la prière.
Juste Dieu, je m'adresse à toi !
Du berceau jusqu'au cimetière, Longue est ma chaîne de labeur !
Mais le travail fait l'âme fière ; L'oisiveté, les lâches cœurs.
Seigneur! donne-moi ta luniière :
Je suis le tils des travailleurs!
C'est le travail qui rend féconde La vieille terre aux riches flancs; C'est le travail qui prend à l'onde Cor!«.il, perles et diam;ints ; Au travail appartient le monde.
Aux travailleurs, à leurs enfants !
Mon riche frère aux mains oisives.
Je suis fils de Dieu comme vous I Nous sommes d'inégaux couvives
Dans le banquet servi pour (ous ; Mais l'amour rend les forces vives; Si tu veux, mon frère, aimons-nous !
Si notre origine est commune, Pourquoi nous haïr plus longtemps?
De ton orgueil naît l'infortune, Ma haine a des rêves sanglants.
De deux âmes n'en faisons qu'une ; Dieu nous a nommés ses enfants !
Si tu veux, nous irons sans cesse, Bras enlacés, âmes sans fiel, Oubliant tout ce qui nous blesse Dans un même effort fraternel ; J'aurai nom : Force ! et toi : Tendresse I Frère, l'amour est fils du ciel 1
G. Bruxo.
LA RELIGION Kl' T,B OÉCALOGUE
Proudhon est l'homme qui a osé écrire ce blasphème : Dieu, c'est le. mal ; c'est le plus hardi des écrivains révolutionnaires de notre temps ; le cri de la vérité, quand il s'échappe de telles bouches, n'en a que plus de force. On va voir comment Proiulhou a parlé de la religion.
Qu'est-ce que la religion ? La religion est l'éternel amour qui ravit les âme? au-delà du sensible, et qui entretient dans les sociétés une inaltérable jeunesse-
Rappelons les bienfaits et les hantes inspirations de la religion. C'est elle qui cimenta les fo-idfments des sociétés, qui donna l'unité et la jJtisonnalité aux nations, qui servit de sanction aux premiers législateur?, anima d'un souffle divin les poètes et les artistes, et plaçant dans le ciel la raifion des choses et le terme de notre espérance répandit à flots sur un monde de douleur hi sérénité et l'enthousiasme. C'est encore elle qui fit brûler ta ni d'à Mie-- généreuses du zèle, de la vérité et de la justice, et da.is K's exemples qu'elle nous laisse, nous avertit de chercher les conditions du bonheur et les lois de l'égalité. Combien elle embellit nos plaisirs et nos fêtes I Quel parfum de poésie elle répandit sur nos moindres actions ! C mim^ '^lle sut a-^- ob'ir le travail, rendre la douleur légère, h imiliur rurgiieil du riche et relever la dignité du pauvre ! Que de courages elle échauffa de ses flammes ! Que de vertus elle fit éclore ! Que de dévouements elle suscita ! Que de torrents d'amour elle versa au cœur des Thérèse, des Fr.ir çoi-* de Sales, des Vincent de Paul, des Fénélon. et de quel lien fraternel elle embrasse les peuple^, en confondant dans ses traditions et ses prières, les temps, les langues et les races 1 Avec quelle tendresse elle consacra notre berceau, et de quelle grandeur elle accompagia nos derniers inst.'ints ! Quelle chasteté délicieuse elle mit entre les époux ! La religion a créé des types auxquels la .«cience n'ajoutera rien ; heureux si nous apprenons de celle-ci à réiili-'er en nous ridéal que nous a montré la première !
Le décalogue est l'expression réduite et comme la formule plus généralisée de cette foule d'ordonnances de détail éparses dans le Pentateuque. Le nombre même des commandements du décalogue et leur série n'ont rien de fortuit ;
c'est la genèse des phénomènes moraux, l'échelle des devoirs et des crimes, fondée sur une analyse savante, et merveilleusement développée.
Commandements, Crimes et délits. Vertus et devoirs.
1er, 2e, 3e, Ae.,
1 Impiété. 1 Keligion, patrie.
2 Parricide. 2 Piété filiale, obéis»
sauce des enfants.
3 Homicide, Blessu- 3 Amour du pro-
res.
4 Luxure.
5 Vol, rapine.
6 Mensonge, par
jure.
7 Concupiscence.
chain, humanité.
4 Chasteté, pudeur,
5 Egalité, justice.
6 Véracité, bonne foi.
7 Pureté du cœur.
Quel magnifique symbole! Quel philosophe, quel législateur que celui qui a établi de pareilles catégories et qui a su remplir ce cadre ! Cherchez dans tous les devoirs de l'homme et du citoyen quelque chose qui ne ae ramène point à cela, vous ne le trouverez pas. On a épuisé toutes les formes de l'admiration et de l'éloge à propos des Catégories d' Ar\ftoie ; on n'a pas dit un mot des catégories de Moïse. Ce n'est pas moi qui en ferai le parallèle.
Appuyé sur ces bises certaines, le décalogue s'éleva comme une création de Dieu : unité et simplicité dans ses principes, variété et richesse dans les détails. Chacune des formes du décalogue pourrait devenir l'objet d'un long traité.
Proudhon.
I.A PRIERK
Mon enfant, lorsque tont petit votre mère vous prenait dans ses bras pour vous épargner une fatigue, lorsqu'elle vous donnait un fruit ou vous cueillait une fleur, ne vous a-t-on pas appris à joiiidre à votre petit, sourire de reconnaissance le mol : Merci ! et ne trouvez-vous pas bien naturel de remercier ainsi celle qui vous aime tant ?
Eli bien, mon enfant, songez à une chose : ce sont les dons de Dieu dont votre mère vous comble, et vous devez aussi votie merci à Dieu. Tout ce qui vous entoure n'est-il pas son œuvre : le fruit velouté qui jjend à l'arbre du chemin, aussi bien que ces myriades d'étoiles qui rendent la nuit lumineuse ?
La petite marguerite des prés, dont la collerette blonde s'emplit des gouttes de la rosée, est comme vous, mon enfant, une œuvre de Dieu ; seulement la petite pâquerette n'a point une intelligence pour admirer son créateur, ni un cœur pour l'aimer, ni une voix pour le glorifier. Elle n'a que sa beauté pour elle. Vous, petit enfant, parlez à la p'ace de la fleur, et bénissez le nom de Dieu.
Seul dans la nature vous avez la parole ; élevez donc la voix, et faites-vous l'iiit^rprête de la nature entière : bénissez la bonté du Créateur !
— Comment, vous écriez-vous, j'oserais parler à Dieu? Dieu est sans bornes, infini ! Et moi, petit enfant, si petit, je ne puis pas même le comprendre. La goutte de ro«ée qui tremble sur le sein de la marguerite peut-elle contenir l'immensité du ciel bleu? Ma pauvre intelligence peut bien moins encore comprendre l'immensité de cel'ii qui a fait le ciel mêiue.
— Mon enfant, approchez de plus près, el voyez. Cette petite goutte, si petite, qui se balance sur le pétale de la Heur» est en même temps si pure et si transparente qu'une parcelle du ciel bleu s'y réfléchit. La perle limpide se fait miroir, elle reflète la belle nuance di^s cieux ! Eh bien, mon enfant, une âme pure est comme la goutte d<? rosée, elle reflète en elle l'image du Dieu infini qui a créée le monde. Plus l'âme est pure, plus l'image céleste y laisse une visible empreinte.
Soyez donc pur, n)on enfant, soyez donc bon, soyez donc sage. La pureté, la bonté, la sagesse nous font ressemblera Dieu ; et la prière est le lieu qui nous unit à lui.
G. Bruno, Francinet.
DE LA PRIERE EN FAMILLE
A une époque où la foi était plus vive et les mœurs plus patriarcales que de nos jours ; dans ce bon vieux temps de nos pères ou les jnaîtres nommaient leurs serviteurs mes enfants, et oii ceux-ci disaient naïvement chez nous pour désigner la demeure de leurs maîtres, les familles chrétiennes se réunissaient d'ordinaire pour faire en commun la prière du soir. Dieu bénissait cet antique et religieux usage ; pourquoi n'y reviendrait-on pas ? il est moins difficile à établir qu'on ne pense, surtout à la campagne, et il ne faut souvent pour cela, de la part d'une maîtresse de maison, qu'un peu d'initiative et de zèle. Là même où il ne se trouve pas de chapelle, on transforme aisément la plus modeste chambre en une sorte d'oratoire et de sanctuaire, en y plaçant quelques objets bénits : une statue de la Sainte Vierge, ce refuge assuré de la tendresse materaelle ; la pieuse image à laquelle
se rattache le Fonvenir de la proniière communion d'un enfant ; cette croix saintement embrassée par un père vénéré à son heure dernièi-e, et qui se conserve dans la famille comme une relique chère et sacrée.
Devant ces précieux symboles, la mère, entourée de ses enfants et de ses serviteurs, parfois aussi le plus jeune enfant de la famille, choisi comme le plus agréable à Dieu par son innocence, lit tout haut la prière ; des voix nombreu-es et recueillies lui répondent ; et celte action si simple a que'que chose de solennel et de touchant qui ouvre les cœurs à la grâce, et les dispose à en recueillir les fruits. Qui sait si des âmes longtemps éloignées de Dieu et tristement indifierentes à leur salut, lorsqu'elles reprendront la sainte habitude de la prière, n'éprouveront pas le besoin de revenir également à tous les devoirs du chrétien ? Qui sait si des cœurs désunis, et nourrissant, peut-être pour des forts plus imaginaires que réels, une de ces rai^cnnes secrètes qui amènent tôt ou tard dans la famille de déplorables divisions, ne deviendront pas plus disposés à se rapprocher, quand ils auront prié les uns auprès des autres? Non, il ne saurait y avoir de mauvais sentiments durables, quand on répète chaque soir d'une commune voix: Notre Père, pordonnezmoi comme moi-même je pardonne I
Que d'impressions salutaires laisse dans les âmes celte prière faite ainsi, sous les regards de Dieu, et dans la sainte égalité de ses enfants! Les supérieurs s'y rapj^ellent que leurs droits sont bien moins nombreux que leurs devoirs, et leur autorité devient plus douce en devenant plus chrétienne» Les enfants, les serviteurs, regardant le Seigneur lui-même dans la personnede leurs parents et de leurs maîtres, en sont plus respectueux et plus soumis ; la charité s'exerce en
recomiiiîindant à Dieu les pauvres, les affligés et les malades ; le souvenir des morts si tendrement aimés porte chaque jour à la prière, les préserve du triste oub'i, et perpétue tout à la fois dans les familles leur mémoire et leurs exemples.
Tous ont donc leur part dans l'iieureuse influence de cette union des âmes dont Dieu est le principe sain et fécond. Par elle les devoirs se perfectionnent, les traditions se conservent, tous les liens se resserrent, une famille est bénie. On le sent ; aussi la cloche qui appelle à là prière marque-t-elle une des heures les plus douces de la journée.
Puisse une heureuse expérience Papprendre à un grand nombre de familles chrétiennes! Aussi bien Notre-Seigneur semble avoir voulu nous encourager lui-même à cette pieuse pratique en nous disant :
" Lorsque deux ou trois personnes se réuniront en mon nom pour prier, je me trouverai au milieu d'elles (')•"
Mme La Csse. De Flavigny.
SOrVENIllS PIEUX
Te souviens-tu qu'aux jours de ton enfance
Le Dieu d'amour visita ton berceau ?
Te souviens-tu qu'un bon prêtre qui t'aime Te fit Chrétien, malgré Satan vaincu.
Et que ton front reçut l'eau du baptême ? Dis-moi, Chrétien, dis-moi, t'en souviens-tu ?
(1) Math. XVIII, 20.
Te 80U viens-tu que ta pieiise mère
Te racontait l'histoire du Sauveur ?
Te souvien.«-tu de ta pauvre chaumière
Où chaque jour tu priais le Seicrneur ?
Te souviens-tu de l'image bénie
Du bon Jésus à ton lit suspendu,
Et le portrait de la Vierge Marie ?
Dis-moi, Chrétien, dis-moi, t'en souviens-tu ?
Te souviens-tu de l'église de pierre
Dont le clocher s'élançait dans les cieux?
Te aouviens-tu de l'humble cimetière
Où tes parents dorment silencieux ?
Durant les jours qu'ils ont passé sur terre
Contre l'Enfer ils ont bien combattu :
Tu dois comme eux t'en aller en poussière
Dis-moi, Chrétien, dis-moi, l'en souviens-tu ?
Te souviens-tu de ce jour plein de charmes Où du Sauveur adorant l'humb'e Croix, Le cœur joyeux, les yeux mouillés de larmes. Tu reçus Dieu pour la première fois ?
0 jour céleste, ô pure et douce ivrespe, Amour sacré, qu'êtes-vous devenu ?
Dieu se souvient de ta sainte promesse ; Mais toi. Chrétien, dis-moi, t'en souviens-tu ?
(Extrait du Guide de la Jevne Fille), (i).
(1) Rien d'émouvant, rien de suave et de consolant comme les souvenirs que rappelle ce beau cantique. 0 jeunes gens, restez iliièles aux belles promesses de votre Baptême, aux douces réminiscences de votre première Communion et aux grandes grâces de la Confirmation !
DKRNIÉRES PAROLES d'uN CROYANT
Placez à mon côté ma plume, Sur mon cœur le Christ, mon orgueil, Sous mes pieds mettez ce volume.
Et clouez en paix le cercueil.
Après la dernière prière.
Sur ma fosse plantez la croix, Et si l'on me donne une pierre Gravez dessus : J'ai cru, je vois !
Dites entre vous : il sommeille ; Son dur labeur est achevé.
Ou plutôt, dites : il s'éveille ; Il voit ce qu'il a tant rêvé
J'espère en Jésus. Sur la terre Je n'ai pas rougi de sa loi :
Au deriiier jour, devant son père.
Il ne rougira pas de moi.
Loirs Vkuillot.
DE I-A NEOESSITE DES PRINCIPES
Comme il faut au navigateur une boussole, il faut à l'homme des princii)es. Vivre, ce n'est pas être viveur, mais se mouvoir vers sa tin. Quelle est ma destinée? jiar quels moyens puis-je l'atteindre ? Telle est la question que tout homme doit se faire à. lui-même avant toutes les autres, et
qu'il doit s'efforcer de ré-ondre, pour gouverner ensuite ?on activité d'après cette solution. C'est dans ce but qu'il a reçu de Dieu ce qui le fait liomnie, la raison (i).
R. P. Marchai,.
T.'lIKlRKUX VIEILLARD {"^ )
Que l'aurore brille agréab'einent à travers ces coudriers et ces rosiers sauvages qui s'étendent devarit ma fenêtre! La nature tout entière s'éveilh : la rosée a ramené les plantes, et en voyant qu'elles se sont rejounies, je crois rajeunir aussi. Quelles que soiri.t les années qui se sont succédé sur ma tête, mon bâton, le ^ou'ien de ma vieillesse, va me conduire à la porte de ma chaumière. Là, je me placerai vis-à-vis du soleil levant, et je parcourrai des yeux la verdure des prés. Que tout ce qui m'environne est beau ! Mon âme s'est récréée, lorsque j'ai entendu les hymnes qu'ont chantés les oi-eaux dans les plaines île l'air. Les troupeaux, sur les collines verdoyantes et dans les vallons entrecoupés de ruisseaux, expriment le plaisir par leurs mugissements. Que d'années j'ai déjà vécu ! J'ai vu plus de quatre-vingts fois la
(1) La question de la vocation s'impose ici. Les jeunes gens et les jeunes personnes doivent bien réfiéchir, bien pr.er avant à.^ entrer dans un état de vie. Chacun a sa place niari^uée ici-bas.
(2) Le monologue qui suit nous représente d'une manière admirable le bonheur d'un vieillard qui, durant le cours de sa longue existence, s'est toujours fait un devoir d'aimer Uicu et d'obéir aux saintes lois de la religion, de la morale et de l'honneur.
révolution des saisons, ot quand mes prnsées se tournent en arrière pour contempler, depuis ce moment jusqu'à l'heure de ina naissance, cette va^te mais douce perspective, ah ! qu'alors tout mou cœur s'est ému ! Les transports que j' li éprouvés, ipa langue ne peut que les balbutier; h s Jarmes de joie que j"ai laissées s'ép'uidre, ne sont que de ^TOp faibles nclinns de grâces pour les bienfaits qui ont comb'é ma vie. Que! délice pour moi lorsque j'envisageais l'avenir: m s enfants folâtrant, souriant dans mes bras, (t ma main guidant leurs pas chancelants I je veux, dis-je, !( s garantirde tout accident ; je veillerai sur eux et Uieu bénira les efforts qu'ils m'auront coûtés.
Maintenatit qu'ils ont achevé de croître, ma vieillesse trouve près d'eux un heureux abi'i. C'est ainsi que j'ai vu croître ces pommier-^, ces poiriers et ces grand noyers, que j'ai fait planter dans ma jeunesse autour de ma cabatie : ils étendent au loin leurs rameaux antiques et couvrent d'un ombrage agréable ma petite habitation.
Gkssneu. (').
(1) A la sitite de ce chapitre traitnnt de qitrlqucs notions sociale!^, nous avons donné phis d'espace aux Lectures en classe que dans les autres parties du Manuel. En voici la raison : les preraières impressions, celles que notre âme reçoit au printemps et à l'été de la vie, sont les plus durables ; très souvent, ce que nous avons vu, lu et entendit au temps de l'enfance et de la jeunesse décide du bonheur ou du malheur de notre vie entière. Ces lectures en classe se rapportent soit à la religioTi, à la piété, à la morale ou à l'honneur ; c'est dire leur importance et la nécessité de les lire en classe à haute et intelli£;ible voix.
s. s. LÉON XIII.
CKvVPlTRE SIXIEME
RAPPORTS DE l'ÉGLISE EÏ DE l'ÉTAT
•' La politique ou l'art de gouverner un Etat, n'est pas uniqit vient une (j^uestion d'hommes ou de parti?, mais elle doit être avant tout basée . sur des principes justes et exacts, conformes à la vraie doctrine et avoir pour fin unique le plus grand bien de la Société."
Lies ÉVÊQUES DE LA. PROVINCE DE QuÉEEC,
2 octobre 1881.
Qu'est-ce que V Eglise
L'Église est la société des fidèles unis entre eux et avec Jésus-Clirit par le baptême, par la profession de la foi chrétienne et la participation aux mêmes sacrements, sous l'autorité d'un vienie clief visible qui est le Pape, représentant de Notre-Seigneur Jésus-Christ sur la terre.
Tous les tidèles qui t'ont partie de la vraie Eglise
s'appellent Catholiques romains. Le siège de l'Église catholi(jue est à Rome (en Italie) où réside le Pape.
Qui a /o»(7e l'Église
C'est Jésus-Christ lui-même qui a fondé l'Église Aussi, il l'a appelée Son Effline quand il a dit au chef des Apôtres : " Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Église, et les portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre elle." (Math. XVI. 18.)
3. A quelle époque Jé.«us-C]iri.çt a-t-il iusiitiié ?on Eglise?
Jésus-Christ a fait de 1 institution de son Église l'œuvre de sa vie publique tout entière. Il choisit d'abord les douze aputresi qu'il destinait à en être le fondement. Il les fait les témoins constants de sa vie, les dépositaires de ses enseignements, de ses vertus, dii sa puissance. Il établit parmi eux un ordre hiérarchique en mettant à leur tête le bienheureux Pierre à fpii il confie la juridiction de Pasteur suprême.
Enfin, avant de quitter la terre pour remonter vers son divin Père, il donne à ses apôtres leur mission, en leur disant ces solennelles paroles : '' Toute puissance m'a été donnée au Ciel et sur la terre. Allez donc : enseignez toutes les nations ; baptisez-les au nom du Père, et du Fils, et du St-
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Esprit, leur apprenant à garder tous les préceptes que je vous ai donnés ; et voici que je suis avec vous jusqu'à la consommation des siècles." (Math. XXVIII 20.).
4. Dans quel l>ut Jésus-Christ a-t-il institut son Eglise ? Jésus-Christ a institué son Église " pour rendre
perpétuelle l'œuvie salutaire de la Rédemption (')." Ainsi, il lui a donné pour mission la même fin sublime * que lui-même s'était proposée en se faisant homme et en mouiant pour nous sur la croix : '' arracher les hommes à l'éternelle damnation, les sanctifier par sa grâce et leur ouvrir les portes du ciel."
5. L'Église romaine est-elle la véritable Kglise de Jésus- Christ ?
Oui, l'Lglise romaine est lu véritable Église de Jésus-Christ, car elle en possède les notes distinctives.
1" Elle est une.
2o Elle est sainte.
3" Elle est catholique ou universelle.
4" Elle est apostolique.
6. Comment pouvons-nous prouver que l'Ég'ise romaine est une ?
L'Église romaine est u'ne, parce que les membres (1) Concile du Vaticau, Sess. IV. Préanibule,
qni la composent ont tous une même foi, un même culte et un même chef.
T. Cotniiient pouvons-nous prouver que l'Église romaine est sainte ?
L'Eglise romaine est sainte, parce que sa doctrine dogmatique * et morale est sainte et parce que l'Eglise a eu, dans tous les temps, un grand nombre de ses enfants dont la sainteté s'est manifestée extraordinaireuient par leurs vertus héroïques et par d'éc'atants miracles.
8. Comment pouvon?-nous prouver que l'Eglise romaine est catholique ou viiii^erscUe ?
L'Eglise romaine e.st catholique ou universelle parce qu'elle est répandue dans le monde entier. Il y a des catholiques romains dans les cinq parties du monde et dans tous les pays de chacune des grandes divisions terrestres (^). Son universalité est d'ailleurs reconnue par les sociétés elles-mêmes (\\\\ se sont séparées d'elle. Ce beau titre de catholique, l'Eglise le mérite, parce que son exten.sion en tous les temps et en tous les lieux fait assez voir qu'elle est apte à réunir tous les hommes dans son sein.
(1) Il y ;i 230,000,000 de catholirpies daii.s l'Univers entier, soit la septième partie île la 2'Oj.ulatioii du Globe.
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O. Comment {louvons-nous prouver que TEglii-e loinaine est apostolique ?
L'Lglise romaine est apostolique, car.il est aisé de prouver qu'elle est gouvernée par les légitimes successeurs des apôtres et qu'elle conserve intacte la doctrine qu'ils ont eux-mêmes enseignée.
lO. L'Eglise catliolique a-t-el!e reçu de Jésus-Christ les po^^^Jo^r5 nécessaires à l'accomplissement de sa sainte mission sur la terre ?
Oui, l'Eglise catholique a reçu de Jésus-Christ les pouvoirs nécessaires à l'accomplissement de sa sainte mission sur la terre. Le divin Maître a donné à son Église une puissance semblable à celle qu'il avait reçue lui-même de son Père céleste : " Goinnie mon Père ma envoyé, a-t-il dit à ses apôtres, ainsi je vous envoie." (Jean, XV. 21.) Les paroles qu'il ajoute : "Recevez le St- Esprit ; les péchés seront remis à ceux à qui vous les ^'émettrez," celles qu'il a dites spécialement à Pierie: "Jeté donnerai les clefs du royaume des deux et tout ce que tu lieras sur la terre sera, lié aussi dans le ciel," (Math. XVI. 18.) ces différentes paroles prouvent abondamment que le Rédempteur a donné à son Église le triple * pouvoir qu'elle revendique d'enseigner, d'administrer les sacrements, et de régir * par des lois tout le peuple chrétien.
ââ) MANUEL DE DROIT CÎVIQtfÈ
11. En quoi consiste Vaiiinrité que possède le Pape sur l'Église catliolique ?
L'autorité que possède le Pape sur V Église catholique peut se résumer ainsi, d'après le concile du Vatican : " Le Pape a lui seul, par la disposition du Seigneur, la principauté * du pouvoir ordinaire sur toutes les autres Églises ; d'où il suit que les pasteurs et les fidèles, chacun en particulier aussi bien qu'en corps, quel que soit leur rang, sont assujettis envers lui au devoir d'une parfaite obéissance, non seulement dans les choses qui concernent la foi et les mœurs, mais aussi dans celles qui appartiennent à la discipline et au gouvernement de l'Église répandue dans tout l'univers ; de sorte que, gardant l'unité soit de communion, soit de profession avec le Pontife Romain, l'Église du Christ est un seul troupeau sous un seul pasteur suprême." (Sess. iV. ch. III.) (^).
12« Le pouvoir ordinaire et immédiat des Éoêqiies n"a-t-il pas à souffrir de l'autorité souveraine du Pape ?
Non. Le pouvoir ordinaire et immédiat des Évéques n'a pas à souffrir de l'autorité souveraine du Pape; au contraire, suivant St-Grégoire-le-
(1) Les textes sacrés et l'euseigneinent constant de la tradition * nous donnent la juême idée de la primauté * du Souverain Pontife.
Grand, ce pouvoir est fortifié par le su[)rôaie et universel Pasteur : " Mon honneur est l'inébranlable force de mes frères ; et c'est alors que je suis vraiment honoié, lorscjne l'honnimr dû à chacun ne lui est pas refusé." (Conc. du Vatican, Sess. IV. chap. III.)
13. L'Eglise catholique est donc iitie soci'té pa^J'aHe ft vraie 1
Oui, l'Église est une société parfaite et vraie. Pour nous en convaincre, prêtons l'oreille aux paroles du Saint Evangile relati\es à son institution : " Toute puissance m'a été donnée dans le ciel et sur la terre. Allez donc, et instruisez toutes les nations, les baptisant au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit, et leur apprenant à garder toutes les choses que je vous ai commandées." (Math. XXVIII. 19-20.)
Jésus-Christ a donc voulu faire de son Église une société distincte de toutes les autres par son origine, par ses r)\oyeris d'action, et surtout par sa jin spéciale qui est la félicité éternelle des hommes.
II. -Origine et caractères de l'État
l. Qu'e-t-ce que la Société civile ou V Klut ?
L'État est une société naturelle (') formée «l'un
^l) L'Eglise rs! u M tociété suvuatiuelle.
ii;i-fin(l nouiVn-e de familles unies entre elles par la soumission à un même pouvoir politique, dans le but d'assurer leur prospérité temporelle"*^ par la ])i-otection mutuelle de leurs droits et de leui'S intérêts.
2, Quelle est la Jxise de la Société civile ?
La hd.se de la Société ci\ ile est !a société domesticpie ou la famille instituée par Dieu lui-môme, au commencement du monde {^).
3.. D eu îi-l-il instilué lui-même \^s divers Etats politiques?
Non. Dieu n'a pas institué liti-inéine les différents Et.its politi(jues, mais il a mis dans le cœur de chaque liomme Tinstinct naturel qui le porte à établir des relations sociales avec son semblable. Le Créateur n'est jamais intervenu immédiatement pour créer les différents gouvernements du monde ; il a laissé ce soin aux hommes qui ont toujours été libres de choisir, selon la nécessité des temps et des lieux, le mode d'administration po itique qui leur convient.
(1) La famille étant d'institution divina f t l'État étant composé d'nn certain nombre de familles, il s'en siiit qne rien dans les lois» civiles ne devrait porter atteinte aux droits légitimes des parents snr leurs enfants. Aucun p.iivoir humain n'a le droit de créer des règlements coucernant le mariage contraires à ceux que l'Église de Jésus-Christ a établis relativement à cette matière ,
Dans quel but l'État est-il constitué
L'Etat est constitué dans le hid spécial de procurer la tranquillité et la prospérité de la vie présente aux diftérentes familles qui le composent.
Depuis la venue du Sauveur, l'État est tenu non seulement de procurer aux individus et aux familles le bonheur terrestre, mais il doit aussi les aider à acquérir et à conserver les biens nécessaires, au moins utiles, pour mériter la vie éternelle, fin dernière et véritable de l'homme.
5. Comment l'État (le pouvoir civil) peut-il aiderXçp, individus et le- familles dans l'œuvre du salut éternel ?
L'Etat (le pouvoir civil) peut aider les individus et les familles dans l'œuvre du salut éternel : 1" tn accordant à la véritable Église la liberté nécessaire à l'accomplissement de sa mission ; 2" en faisant régner par des lois chrétiennes et une administration sage, l'union et la paix entre ks citoyens ; 3^ en réprimant avec une juste sévérité, les fautes contraires à la laorale et à l'ordia public ; 4° en aidant et en protégeant l'Église pjir des lois efficaces, et en la défendant même de son glaive, suivant l'expression de saint Paul, si les circonstances l'exicrent.
Qui gouverne l'État
L'État est gouverné par des chefs choisis par la
société civile elle-même ou par ses légitimes représentants (').
Le droit de décider quels sont ceux qui doivent commander dans l'État appartient aux citoyens ou à leurs légitimes représentants.
7. De qui le périple tient-il le pouvoir de choisir ses gouvernaiiis ?
Le 'pev/plc. tient le pouvoir de choisir ses gouvei-nants de Dieu lui-même. En effet, de ce que le peuple a le droit d'élire ses représentants, il ne s'en suit pas que ceux-ci tiennent de lui leur autorité : il n'appartient (ju'à Dieu de leur donner l'autorité nécessaire pour commander.
Qui nous pror.ve que Yauloritc cicile vient 'le Dieu
La raison. Voici l'enseignement du grand Pape Léon XIII à ce sujet: "Dieu, auteur de la nature, veut que les hommes vivent en société : c'est ce que démontrent clairement et la faculté du langage, le plus puissant médiateur * de la société, et nombre de besoins innés * de l'âme et du corps auxquels les hommes vivant isolés ne pouriaient donner satisfaction. Or, une société ne peut exister ni
(1) Il e.st nécessaire qu'il y ait daus toute sociétù civile de.s chefs pour la gouverner. Suivant la parole de l'Esprit-Saiut : •• Là où il n'y a personne qui oonini.indt', le peuple périra." Prov. XI, 141.
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être conçue sans (|u'il y ait quelqu'un pour modérer les volontés de eh icun et leur donner l'impulsion* selon Tordre et le droit vers le bien commun : Dieu a donc voulu (jue dans la société, il y eût des hommes qui commandassent à la multitude." (').
Coiitii\iiez le raisonnement de Léon XIII
" Il faut, en outre, que ceux qui doivent commander dans la société possèdent le pouvoir d'obliger les citoyens à obéir, de telle façon que ce soit clairement pour ceux-ci un péché de ne pas obéir. Or, aucun homme n'a en soi ni par soi la puissance à'enchaîner par de tels liens la volonté des autres. Cette puissance appartient uniquement à Dieu, créateur et législateur de toutes choses ; il est donc nécessaire que ceux qui l'exercent, le fassent comme l'ayant reçue de Dieu " (').
10. N'y a-t-il que la raison qui prouve l'origine divine du pouvoir civil ou politique ?
Non. La Sainte-Ecriture nous enseigne 'positivement que le pouvoir civil, en tant qu'autorité vient de Dieu. " C'est par moi que les rois régnent, dit le Seigneur, au livre des Proverbes ; c'est par moi que les princes commandent et que les pmis-
(1) Encycli([iie i)m<MrwM7>i., juin 1881.
(2) Encyclique Diulurnum.
sants renient la justice." (Prov. VIII, 15, 18.) L'Esprit-Saint dit ailleurs : " Prêtez l'oreille, vous qui régissez les nations, parce que la puissance vous a été donnée par Dieu et la force parle Très- Haut." (Sagesse, VI. 3, 4.) La même vérité est exposée au Livre de l'Ecclésiastique : " Dans chaque nation Dieu a préposé un chef." (Eclli. XVII. 14.)
Enfin, saint Paul déclare " qu il n'est pas de pouvoir qui ne vienne de Dieu" (Rom. XIII. 1.) et il appelle les dépositaires * du pouvoir civil " les ministres de Dievy pour le hien." (Rom. XIII. 14)
III. — Union de FÉgli^e et de l'État
1. Suivant les vues de la Providence, l'Eglise et l'État doivent-ils existei' unis ou séparés ?
Suivant les vues de la Providence *, l'Eglise et l'État doivent s'unir sur le terrain religieux et social ('). L'alliance qui devrait exister entre les deux puissances consiste en ce que chacune de ces deux sociétés doit : 1° éviter ce qui pourrait porter atteinte aux droits de l'autre ; 2° prêter à l'autre, dans certains cas, le concours de sa puissance et de ses moyens d'action.
(1) lia séparation de l'Eglise et de l'Etat est nue fausse théorie eoiidamaée par l'Église.
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2. Pourquoi l'Elat ne doit-il pas se séparer courplctcment de l'Église ?
L'État ne doit pas se séparer coriiplUeinent de l'Église, parce qu'en agissant ainsi il trahirait les intérêts les plus cliers de ceux qui le composent.
3. Comment l'État, en se séparant de VÉglisc, trahit-il les intérêts de ses membres ?
L'Etat, en se séparant de l'Eglise, trahit les intérêts de ses membres: 1° en les privant des lumières et des bienfaits de la religion, soit dans les lois, soit dans les institutions civiles ; 2° en ne les aidant pas à acquérir ou à conserver les biens nécessaires, ou du moins utiles, au salut éternel.
En effet, que servirait à l'État de procurer la prospérité et la richesse des citoyens, si par sa négligence, son ignorance ou sa perversité il devenait la cause, même indirecte, de leur perte éternelle (')?
Quelle est la conduite de V Eglise vis-à-vis de l'État
L'Éfflise se fait un devoir d'éviter avec soin tout ce qui pourrait affaiblir les liens de soumission des citoyens à leurs légitimes gouvernants ou à jeter la perturbation* dans l'État, et elle se garde de
(1) " Que sert àThounnedegagiu-r l'univers s'il perd son âme ? " Voilà nue terrible vôritù à lat£uelle ou ne songe pas assez.
prendra i>(irl aux afiaires purement politiques et temporelles.
5. Quelle doit être la conduite de V Ktai vis-à-vis de 1-Église ?
L'État doit s'abstenir de mettre aucun de ses actes en opposition avec les lois de Dieu ou de l'Eglise, c'est-à-dire, les droits de la société religieuse, de ses minitres, de ses memVjres.
Il est aussi du devoir strict des hommes d'État * d'étudier quelles sont les lois et quels sont les droits de l'Église.
6. Enumérez les hitnfaits que l'Eglise procure à l'État chrétien ?
Les principaux bienfaits que l'Église procure à l'État chrétien sont : 1" le secours de ses prières ; 2° le secours non moins précieux de son enseignement sur l'origine du pouvoir, apprenant ainsi aux citoyens à respecter l'autorité civile et à obéir à ses lois lorsqu'elles ne sont pas opposées à la loi naturelle et à la loi de l'Église ; 3° l'emploi de ses châtiments spirituels contre les sujets rebelles à l'autorité civile légitimement établie; 4° en certains cas, son secours même matériel, consistant à l'aider de ses ressources pécuniaires, si elle le peut et si elle le juge à propos ; b^ l'heureuse influence qu'elle exerce sur les masses *, grâce à la
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sCu-eté et à l'efficacité de sa doctrine sur toutes les questions sociales qui bouleversent le monde.
7. Quels sont les graves devoirs qui s'imposent à l'État, par suite de robligation où il est d'aider l'Église ?
Les graves devoirs qui s'imposent à l'État, par suite de l'obligation où il est d'aider l'Église sont les suivants (') :
1^ Accorder à l'Église la protection légale qui est due à toute société licite * en soi.
2'^' Lui garantir Y indépendance dont elle a besoin pour exercer en toute liberté son pouvoir doctrinal^, son pouvoir législatif, son pouvoir judiciaire (^) et coactif *.
(1) L'exposé important qui suit a été ai)prouvé par NN. SS. les Évêques de la Province de Québec, eu 1881, et fait partie d'un opuscule intitulé : Manuel du citoyen catholique publié à cette époque.
(2) L'Eglise, comme société parfaite, possède le pouvoir judiciaire relativement à tout ce qui se rapporte à ses droits et à ses devoirs. En effet, le droit de faire des lois entraîne, par la nature même dos cliosps, celui de les faire observer. Elle a ses tribunaux et ses juges. D'abord le tribunal de la péuiteuce pour le for intérieur, puis ses tribunaux ecclésiastiques du for extérieur, où le Pape et les Évêques jugent soit par eux-mêmes, soit par leurs délégués, les causes qui se rapportent au maintien et à la sauvegarde de l'ordre extérieur dans l'Église.
L'Eglise revendique avec raison le droit de juger par elle-
3° Pourvoir, ^i cela est nécessaire aux besoins extérieurs de ses ministres et aux frais de son culte.
4^ Favoriser (c'est là la mission principale de l'Etat clirétien) la jrrédication du Saint Évangile.
5" Mettre ses lois positivement en harmonie avec celles de l'Église.
6" Prêter, au besoin, à l'autorité religieuse Vappui de l'autorité civile.
7" Réprimer tout acte d'hostilité contre l'Église et s'unir à elle pour combattre l'hérésie *, l'aj^ostasie * et le schisme.
8. Quelle doit être la conduite des catholiques dans un pays habité par une population mixte, c'est-à-dire, composée d'éléments di\4rs (oadioliques et protestants, par exemple) ?
Dans un pays habité par une population mixte, c'est-à-dire composée d'éléments divers (catholiques et protestants, par exemple), les catholiques doivent agir avec prudence, charité, fermeté et franchise ; dans l'intérêt commun et pour le bien de la paix
même les persounes ecclésiastiques, et elle voudrait les empêcher de comi)araître devant les tiibuuaux civils.
C'est juste.
Le soldat ne relève-t-il pas uniquement de l'armée, et le député, de la Chambre, dans l'accomplissement de leurs devoirs d'état ?
RÉSUMÉ DTJ CHAPITRE SIXIÈME
1. U Église est la société des fidèles unis entre eux et avec Jésus-Christ par le baptême, par la profession de la foi chrétienne et la participation aux mêmes sacrements, et par la soumission à un même chef qui est le Pape. C'est Jésus-Christ luimême qui a fondé l'Eglise afin de rendre perpétuelle l'œuvre de la Rédemption.
L'Lglise romaine est la véritable Eglise, car elle en possède les notes distinctives : elle est une, sainte, catholique ou universelle et apostolique. Elle a reçu de Jésus-Christ les pouvoirs néces'^aires à l'accomplissement de sa sainte mission sur la terre. Enfin, l'Eglise catholique est une société parfaite et vraie, distincte de toutes les autres par son origine, par ses moyens d'action, et surtout par
sa fin spéciale qui est le bonheur éternel des lioiiunes.
II. h'Étdt est une société naturelle formée d'un grand nombre de familles unies entre elles p ir la soumission à un même pouvoir politi(jue, dans le but d'assurer leur pruspéi'ité et leur bonheur temporels sur la terre. La ])ase de la Société civile (l'État) e-t la fainille créée par le bon Dieu luimême au commencement du monde. Dieu n'a pas institué lui-même les divers Ebats politiques: les hommes sont lilu'es de choisir la foiiue de o-ouvei"nement qui leur consient, mais l'a^fc^ori^e nécessaire au pouvoir civil vient de ]3ieu (jui le contie aus gouvernants par l'entremise du peuple.
Depuis la venue du Sauveur, l'État est non seulement tenu de procurer aux individus et aux familles le boidieur teri'estre, mais i\ doit aussi les aider, dans les limites de ses atti'ibutions, à acquérir et à conserver les biens nécessaires au salut éternel.
III. La raison, les Saintes Écritures et l'Église nous apprennent que, suivant les vues de la Providence, les autorites relir/ieuse-s et civiles doivent s' tun'?' sur le terrain leiigieux et social. L'Église et l'État doivent: 1" éviter ce qui poui-rait porter atteinte aux droits de l'autre ; 2" prêter à l'autre, dans certains cas, le ccjucours de sa puissance et de ses moyens d'action. L'État ne saurait se séparer de l'Égli-e sans trahir les intéi'éts les plus chers de ses meml)res. Cette dei-nière procure d'immenses avantages au pouvoir civil, qui, eu retour, a de graves obligations à remplir à l'égard de l'autorité reliii'ieuse.
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11 convient de placer à la tête de l'État des hommes de caractère, pénétrés de bons principes et parfaitement éclairés de leurs devoirs d'état.
LECTURES EN CLASSE
ORGANISATION DE I/EGLISE CATHOLIQUE
La religion catholique est celle de la totalité des Canadiens-français, et celle de près de la moitié des habitants du Canada tout entier (^).
Les 230,000,000 d'adhérents qu'elle compte dans le monde entier sont partagés en 1127 diocèses. Les Cardinaux, Archevêques, Evêques, Vicaires-apostoliques qui gouvernent ces diocèses sont sous la juridiction immédiate da Pape auquel ils rendent compte de leur administrai ion spirituelle et dont ils reçoivent les instructions.
Le Pape est le titulaire du siège épiscopal de Rome, et les Cardinaux au nombre de 70, dont la réunion forme le Sacré Collège, aident le Saint-Siège dans le gouvernement pontifical.
Jje Pape accrédite auprès des diverses puissances des ambassadeurs ou nonces; les puissances elles-mêmes ont leurs représentants auprès du Saint-Siège.
La direction du culte catholique au Canada relève directement des Evêques, qui reçoivent eux-mêmes leurs instruc-
(1) Il y a 2,000,000 de catholiques au Canada.
tions (lu Souverain Pontife (M- Cet état Je choses est absolument rationnel : ce qui regarde Dieu et .«on Eglise doit relever du Vicaire de Jésus-Christ.
Les Archevêques et les Évoques sont assistés dans l'administration de leur diocèse par des Vicaires-généraux et des Chanoines. lis nomment les Curés titulaires des paroisses etdésignent les Vicaires qui doivent aider ces derniers.
L'administration temporelle des paroisses est confiée aux Fabriques. Les Fabriques sont propriétaires des biens qui appartiennent aux paroisses pour des fins religieuses, et disposent des revenus de ces biens sous l'autorité de l'Evêque et du Curé.
La Province civile de Québec comprend trois Provinces ecclésiastiques : Québec, Montréal et Oltawa. Dans la première il y a un Cardinal (^), un Archevêque et quatre évêques ; dans la seconde un Archevêque, trois Evêques, et dans la troisième un Archevêque et un Vicaire apostolique.
(1) Dans certains paj's où l'Église ne jouit pas de toute la liberté à laquelle elle a droit, il arrive que l'État s'arroge des privilèges qui regardent le culte catholique. La nomination des Évéc^ues et des Curés, par exeni])le, doit être, jusqu'à un certain point, agréée par le gouvernement civil.
(2) Son Eminence le Cardinal E. A. Tascherexu.
LA SOUVERAINETE NATIONALE
Comment touslcs citoyens ne peuvent exercer directement leur part de souveraineté : dans la unmicipalité, dans le comté, dans la province, dans le pays tout entier.
Tout pouvoir politique, quelque forme qu'il ait revêtue dans la pratique, vient de Dieu. Les hommes, quand ils choisissent celui qui les gouvernera, les citoyens d'un même pays, quand ils désignent les cliefs de l'État, ne délèguent nullement l'autorité, ils nomment seulement celui d'entre eux par qui elle sera exercée. C'est en usant de ce droit que le peuple peutexercer sa part de souveraineté nationale. Chacun des citoyens dont le groupement constitue par une extension progressive : la paroisse, Je comté, la province, la nation, ne saurait avoir une action directe dans le gouvernement. Ce serait ouvrir une ère de désordres, de rivalités et de haines inépuisables. Si, dans la municipalité par exemple, l'administration des intérêts communs était confiée à tous, croit-on que ces intérêts seraient bien défendus, que les recettes et les dépenses pourraient être fixées d'une manière convenable, qu'on arriverait à s'entendre sur les mesures à prendre pour l'entretien des ponts publics, des écoles, des chemins et des rues ? Chacun réclamant pour soi, l'accord serait impossible, et jamais aucune demande ne serait écoutée, si juste qu'elle fût : ce serait pour tous la misère et la ruine à brève échéance.
Si, montant de deux degrés, nous passons à la province,
nous verrons lo mal s'a^rgraver et les conséquences d'un pareil système devenir plus eflrayantes. Les intérêts en jeu devenant plus importants, les services administralifs, plus nombreux et plus étendus, le désordre devient aussi plus sensible.
Enfin, il n'est pas de plus évidenle utopie ou pour mieux dire de plus grande folie que de réclamer pour chaque citoyen le droit de prendre part aux affaires de l'État directement et par lui-même. Outre l'intelligence et les connaissances particulières que devrait posséder chaque citoyen pour se diriger au milieu des complications de la politique, il est manifeste que les soucis matériels de l'existence, la Furveillance de leurs intérêts privés, ne permettraient pas au plus grand nombre de s'ujcuper des afîaiies politiques.
(Tiré de l'ÉnrcATiox chuéïienxe de Paris, et approprié par l'auteur du Manuel de droit civique à la condition politique du Canada.)
LE CLERGE CANADIEN
Nous excitons l'étonnement de tous les étrangers, qui ne peuvent s'expliquer l'exi.etence en Canada d'un peuple distinct de ceux qui habitent l'Amérique du Nord ; comment une soixantaine de mille pauvres colons français, abandonnés, il n'y a pas encore un siècle, sur les bords du Saint- Laurent, ont pu, sous l'étreinte de la conquête, former un peuple nombreux et fort, avec sa religion, sa langue et ses lois. A quoi devons-nous, après Dieu, la conservation de
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(U't liéritage de nos père?, si ce n'est à l'existence et à l'action liient'uisaiitc d'un élément social ari^ttocralique, à notre excellent clergé ?
En vous parlant du clergé cana<lien, je passerai avec un respectueux silence devant l'honinie angélique, q\ù renonce à tontes les affections, aux joies du monde, aux félicités de la famille, pour emhrasser une vie toute d'abnégation, de dévouement et de charité. Je ne vous parlerai pas de l'homme qui bénit notre entrée dans la vie ; qui nous guide dans l'exercice des vertus chrétiennes dès noti'e bas âge ; qui, au printemps de la vie, sanctifie nos amours; qui est un secomi père, un secoi'.d ami, à ceux qui en ont, et en sert à ceux qui n'en ont pa** ; qu'on trouve toujours à son chevet avec des paroles de consolation et d'espérance, lorsqu'on arrive au terme de sa carrière, et qui enfin bénit notre tombeau comme il avait béni notre berceau. Cet homme, ce n'est pas à nous qu'il appartient d'en parler : laissons ce soin à ceux qui nous ont précédés dans la vie. Eux seuls, de la haute sphère où ses conseils et ses exemples les ont conduits, peuvent dignement apprécier ses services, et lui témoigner la reconnaissance qui lui est due.
C'est donc sous un autre point de vue que je veux vous présenter le clergé canadien ; c'est du prêtre patriote et national que je veux parler: de cet homme qui a si bien rempli, et qui promet de remplir mieux que jamais, la noble ftâcdie, la part méritoire qu'il a entreprise dans la grande lutte de notre nationalité.
Vous savez, Messieurs, dans quel triste état se trouvèrent nos pères à la cession de ce pays à l'Angleterre. Les premières familles, ma nohlesse ca»a(?zeH?ie, comme disait Louis XIV, abandonnèrent à son sort celte population de braves,
dont le sang et le courage avaient fait la gloire de ces mêmes familles, depuis plusieurs générations. Oh! les ingrats I au moment où ils pouvaient rendre au peuple en services civiques, ce qu'ils en avaient reçu en gloire militaire, ils l'abandonnent. Que serions-nous devenus, si notre clergé nous eût abandonnés aussi ? Que serions-nous devenus, sans guides éclairé.», nous, peuple soldat et voyageur, n'ayant d'autre science que celle des champs et des courses aventureuses, vis-à-vis de cette population nouvelle qui s'introduisait au milieu de nous avec tous les moyens d'une industrie avancée, avec toutes le-; puissances de la paix, bien autrement formidables pour nous alors que les puissances de la guerre ? C'en était f.iit ; notre heure allait .sonner, comnje peuple, si le clergé ne nous eût tendu la main.
N'aturellemenl le prêtre, ayant une mission plus élevée, ne pouvait devenir tout à fait citoyen, renoncer à son minisçtère sacré pour prendre en main les destinées temporelles du peuple. Il fit mieux encore ; il se dit : Fai-ons des citoyens éclairés. Alors, comme le nouveau gouvernement s'empara des belles dotations sous l'ancien jjonr l'éducation de la jeunesse canadienne, nos séminaires se transformèrent en collèges ; les lévites ouvrirent les portes du teiuple et appelèrent le peup'e dépouillé à partager les offrandes faites pour le soutien de l'auiel. Bientôt, ce secours ne suffi-iant plus, l'on vit de simples prêtres, au prix de mil e privations, et même de rudes travaux manuels, je'er les fondements de magnitiques collèges, qui feraient honneur à des pays beaucoup plus avancés que le nôtre.
Ces collèges sont autant decitadelles nationales où degénéreux ecclésiastiques se dévouent à l'ingrat labeur du professorat, sans autre rémunétfetion qu'une nourriture des plus
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frugales et un vêtement non moins modeste, tandis (jne d'autres aident à recruter l'armée nationale, en employant leurs épargnes à y uiaiiitenir une jeunesse intelligente, plus favorisée par la nature que par la fortune.
C'est ainsi qu'il est sorti du peuple des liommes qui ont pris la place des déserteurs de dix-sept cent cinquante-neuf, et qui ont fait qu'il y a encore un peuple canadien-français^ et que ce peuple pèse encore dans la balance des destinées canadiennes.
Quoique exempt p:ir état de se mêler activement de politique, notre clergé nous a rendu, sous ce rapport, d'incontestables services dans le cours de nos grandes luttes. On lui a quelquefois reproché d'être trop timide, mais combien de mouvements populaires irrétlécliis n'a-t-il pas empêchés ou restreints ? combien d'oeuvres publiques et nationales n'a-t-il pas favorisées ? combien d'nliies conseils et d'encouragements n"a-t-il pas donnés à nos hommes publics dans les temps ditficiles ? Et à qui devons-nous cette admirable unité d'action politique, qui a été jusqu'à présent un des traits caractéristiques de notre population ; qui a fait sa force et son salut, au milieu des consiantes et terribles luttes que nous avons eu à soutenir, depuis près d'un siècle, pour sauver notre race de l'exp'oitation et de l'anéantissement ? A l'heure qu'il est, cette unité fait le désespoir de nos adversaires politiques, qui voient que, grâce à elle, nous nous sommes fait une arme de cette même union des Canadas, macliine infernale qui a éclaté entre les luains de ses fabricateurs (1).
(1) Les lignes ci-dessus ont été écrites à l'époque de l'Union. Hélas ! Vanité canadienne-française n'existe plus comme au
Oli ! Messieurs, faisoii= en sorte, prio.s le ciel qu'elle dnie toujours, cette belle et précieuse union du peuple canadien avec son clergé, car ce dernier sera longtemps encore, toujours, je l'espère, le ciment et l'arc-boulaut de notre société. Unis, affectionnés l'un envers l'autre, ils sortiront victorieux des épreuves que leur réserve encore l'avenir, tout comme ils sont sortis de celles que le passé ne leur a certes pas épargnées. Pendant que le peuple combattra dans la plaine je clergé, comme un second Moïse, du haut de la montagne, tiendra les bras élevés vers le ciel et en fera, comme lui, descendre la victoire sur nos bataillons patiiotiques.
Etiknne Parent.
LA FORCE DU CARACTÈRE
Xous avons vu précédemment qu'il convenait de ue placer à la tête de la Société civile que des hommes de caractère et pénétrés de bons principes. Ecoutons les éloquentes paroles que le grand Lacord;iire adressait à la jeunesse française, eu 1858, relativement à cette matière.
Nous avons conservé la bravoure, cette vieille tradition du sang français, et nos armes ont naguère réveillé dans le
temps d'Etienne Parent. La politique de parti à fait son œuvre : le peuple de la Province de Québec est divisé en deux camps séparés jiar un abîme qui va de plus en plus s'élargissant. De grâce, cessons nos luttes fratricides et revenons aux beaux jours des Lafoutaine, des Morin et des Parent,
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inonde, après quarante ans de paix, cette antique persuasion que la France est un peuple soldat (^). Mais la bravoure n'exin;e qu'une aideur devant le péril, un mépris de la mort conçu dans un élan et plutôt un héroïque oubli de la raison qu'une appréciation calme du devoir. Le plus valeureux capitaine peut n'être qu'une femme le lendemain d'une victoire, et ses cicatrices ne couvrir qu'un caractère débile et sans portée. Le caractère est l'énergie sourde et constante de la volonté, je ne sais quoi d'inébranlable dans les desseins, de plus inébranlable encore dans ia fidélité à soi-même, à ses convictions, à ses amitiés, à ses vertus, une force intime qui jaillit de la personne et inspire à tous cette certitude que nous appelons la sécurité. On peut avoir de l'esprit, de la science, même du génie, et ne pas avoir de caractère. Telle est la France de nos jours. Elle abonde en hommes qui ont tout accepté des mains de la fortune, et qui n'ont cependant rien trahi, parce que pour trahir il faut avoir tenu à quelque chose. Pour eux les événements sont des nuages qui passent, un spectacle et un abri, pas davantage. Ils les subissent sans résistance, après les avoir préparés sans le vouloir, jouets inconséquents d'un passé dont ils ne furent pas maîtres, et d'un avenir qui leur refuse ses secrets C^).
Voilà notre pays ; et il n'est pas difficile d'en pénétrer la cause. Le caractère, qui n'est que la force de la volonté, tient à la force de la raison, et la force de celle-ci tient à la ferme vue des principes de la vie huniaine. Là où l'enten-
(1) Lacordaire fait ici allusion à la part glorieuse que la France a prise à la guerre de Crimée eu 185.5.
(2) Hélas ! il nous est pénible d'avouer que ces profondes l'éflexions s'appliquent, dans une mesure plus restreinte, il est vrai, aussi bieu à la Nouvelle qu'à l'Aucieuue France.
dément ne (li.scenie que ries fai '.-■, il ne .«aurait y avoir de conviction, et où ia conviction manque, que reste-t-il pour appuj'cr la volonté ? Ce sont les principes qui fortifient, parce qu'ils éclairent ; en dehors d'eux il n'y a plus que des phénomènes, c'est-à-dire des apparences, selon l'admirable énergie du mot, et il est impossible que des apparences, si réelles qu'on se les figure, produisent autre chose dans l'esprit qu'un matérialisme étroit ou un scepticisme décourageant. Ce n'est pas le roc de la matière qui porte l'homme parce que l'homme est un esprit. Or, dès que l'esprit monte vers ]es principes, dès qu'il n'est plus sensation et imagination, il aborde les contrées oi"i la foi commence, où se forme l'alliance divine de toutes les lumières, de toutes les certitudes, et, par elle, la force des saints, la force des apôtres et des martyrs, lu force des magistrats assis sur le siège de la justice, la force des politiques qui gouvernent le monde, la force des écrivains qui lui parlent, et cette autre et sacrée force, la plus nécesaire de toutes, la force de l'homme vulgaire contre les passions de sa natine et les adversités de sa vie. Détruisez l'intime aciord de la raison et de la foi dans les profondeurs de l'intelligence ; poussez du pied comme de vains eonges, les pèlerin<Tges de l'âme au pays de Dieu ; faites cela, et étonnezvous que la vue baisse, que l'éternité s'efiace devant le temps, l'infini devant la matière; que l'instinct prenne le pas sur la raison, et que l'homme, débarrassé de ses ancres et de ses mâts, devienne une feuille emportée par les flots. Ou ne tombe pas sans déchoir.
Lacoudaire.
{Lettre à unjeiine homme).
Quelles Font les bornes du Canmia
Le Canada ost borné au nord, par l'Océan Grl-icial Arctique; à l'est, par l'Océan Atlantique; au sud, par les États-Unis ; à l'ouest, par TOcéan Pacifique ( ' )
2. Comment se divi.'e le Canada sons le rapport aâministratifl
Sous le rap])ort administratif le Canada se divise en huit parties: sept provinces et un immense territoire (^).
3. Comment se divise le Canada sous I e rapport re/Z^^/eî/a;?
Sous le rapport religieux le Canada se divise en sept provinces ecclésiastiques : C)
1" La pi'ovince ecclésiastique de Québec (Que),
(1) Voir la carte du Canada au commencement de ce Manuiîl.
(2) Voir étendue et population du Canada page 36 de ce Manuel, et nom, capitale, population et étendue de chaque province, page 37.
(3) Cette division ne s'applique qu'aux catholiques.
comprenant les diocèses de Qudbcc, Ti'ois-Rivièi'es, Rimouski, Ghicoutimi, Nicolet et la préfecture apostolique du Golfe St-Lauient ;
2" La piovince ecclésiastique de Montréal {Que.), comprenant les diocèses de Montréal, St-Hj^acinlho, Sherbrooke et Yalleyfield ;
3° La province ecclésiastique d'Ottawa {Que. et Ouf.'), comprenant le diocèse d'Ottawa, et le vicariat apo.-tolique de Ponliac, dont le siège est à Pembroke, Ontario;
40 La province ecclésiastique de Toronto {Ont.), comprenant les diocèses de Toronto, Hamilton et London ;
5° La ))iovince ecclésiastique de Kingston {Ont.), comprenant les diocèses de Kingston, Peterboro et Alexandria ;
60 La province ecclésiastique d'Halifax {N.-E. et N.-B.), ccimpienant les diocèses de Cbatam et de St- Jean, dans le Nouveau-Brunswick, d'Halifax et d'Anligonish, dans la Nouvelle-Ecosse, et de Charlottetown, dans rilc du Prince-Edouaid ;
7" La province ecclésiastique de St-Boniface {Man. T. N.-O. et C. A.), comprenant les diocèses de St-Boniface, Manitoba, de Sl-Albei-t, Territoire du Nord- Ouest, te vicariat apostolique d'Alhabaska, T. N.-O., et le vicariat apostolique de la Colombie Anglaise (').
(1) Le diocèse de Vancouver fait jiartie de la province ecclé» sia stique d'Orégon, daus les Etats-Unis.
PPOViNrCE DE
3. Coniiiiont se divisf;- le Canada sons lo rapport militaire ?
Sous le rnppoi't militaiic lo Cuiuid.i est divisd en douze districts : trois dans hi Province de Québec dont les cliefs-Jieux respeclif's sont à Québec et Monti'éul ; quatre dans la Province d'Oatario dont les chefs-lieux l'especlifs sont à London, Toronto, Kingston et Brockviile ; un dans le ISToiivean-Brunswick dont le chef-lieu est à Fiédéricton ; xin dans hi Nouvelle-Ecosse, dont le chef-lieu est à Halifax ; un dans l'Ile du Prince-Edouard dont le chef-lieu est à Churlottetown ; un dans la Colombie Anglaise dont le chef-lieu est à Victoria.
II. — Bornes et divisions «le la Provinee de <|nél>ec
1. Quelles sont les bornes de la Province de Québec ? La Province de Québec est bornée an nord, inir la
baie d'Hudson et lo Labrador; à l'est, jiar lo Labrador et le golfe St-Laurent ; au sud, par la baie des Chaleui'S, le Nouveau-Bi'unsvï^ick et les États-Unis ; à l'ouest, par la Province d'Ontario.
2. Comment ?e divise la Province de Québec sous le rapport administratif 'i
Sous le rapport administratif la Province de Québec se divise en soixante-treize comtés et en vingtquatre divisions pour le Conseil Législatif (').
(1) Divisions électoi'ales.
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LISTE DES COMTÉS DE KA PROVINCE DE QUÉBEC
Au i.oi'd du Si-L'iui-ont : — Sagiieniuj et Chicoutimi, Lac Ht-Jean, Charlevoix, 3Ioutniorencj/, Qitfbec, Porttu'iif, C'ha nt/plain, St-Mau,rice, Mashinongé, Berthier, ^ToHcttc, Moittcalin, VAssoinption, Tefre-boniic, De a.f- Mont a y nés.
iSiif rOntaoïKiis : — Arr/enteuil, Ottatva, Poutiac, Sovlanges et VaudreuU , .m t-onfliuMil du .Si-LtiU'-ent et de I Oiitaouais.
Au sud du 8i-Tjiuicii1 : — Bonaveutare, Gaspé, Jîiniouslxi, Matane, Téiniscouata, Knmoiiraska, VIslet, Montniagnij, Belfechasse, Lévis, Lotbinière, Nicolet, Yaniasha,Iliebelieu, Verchères, Chanibly, Lajirairie, Chûteaugnay, Beauharnois et Huntingdon.
Près des froutièrcs dos El:its-Ufiis : — Dorchester, Beauce, Couipton, Stanstead, Brome, Missisqnoi et St-Jean.
Entre les comtés situés sur l;i rive sud du St-Laui'cnt et ceux qui avoi^iiient lu fVonlièie américaine : — 3Iéganttc, Arthabaslifi, Wolfe, Druniniond, Itichmond, SIterl/roohe, Bagot, Shefford, St-IIyacinthe, Ronville, Iber ville et Xainerville.
L'île de Montréal forme : — les comtés de Jacques- Cartier et d' Hochelaga et l'île Jésus, le comté de Laval.
La ville de Québec comprend qiiatrc collèii;'es électoraux : — Québec -Est, Québec - Ouest, Ouébec- Centre et St-Sauvenr.
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Lti ville de Montié:il coiniirend six collèges électoraux : — 3Tonf,réal Ko. 1, Montréal No. 2, Montréal Ko. 3, Montréal No. 4, Montréal No. 5, 3Iontréal No. 6.
LISTE DES DlV[BIONS POUR LE CONSEIL LÉGISLATIF :
Aima, comprenant le comte de Lava', une partie de la cité de Montréal et une partie du comté d'Hochelaga.
Bedford, compren^ant les comtés do Missisquoi, Brome et Shcffoid.
De la Durantaye, comprenant les comtés de Montmagny, Bellecliasse et une partie dos comtés de L'IsIet et de Lévis.
De Lanaudière, comprenant le comté de Berthier et une partie des comtés de Maskinongé et Joliette.
De la Valière, comprenant les comtés de Nicolet, Yamaska et une partie du comté de Drummond.
De Lorimier, comprenant les comtés de St-Jean, Napierville et une partie des comtés do Châteuuguay et Huntingdon.
De Salaberry, comprenant le comté de Beauharnois et une partie des comtés de Châteauguay et Huntingdon.
Golfe, comprenant les comtés de G-aspé, Bonaventuie et lîimouski,
Grandville, comprenant les comtés de Témiscouata, Kuraoui-aska et une partie du comté de l'Islet.
Inkerman, comprenant les comtés d'Argenteuil, Ottîiwa et Pontiac,
Kennébec, comprenant les comtés de Lotbiuière, Mégantic et Arthabaska.
La Salle, comprenant le comté de Portneuf, une ]»artie du comté de Qnéiiec et une partie de la cité do Québec.
Lauzon, com))rcnaiU les comtés de Dorchester, Beauce et une partie du comté de Lévis.
Les Laurentides, comprenant les comtés de Sagueiiay, Chicoutimi, Gharlevoix, Montmorency et une partie du comté de Québec.
Mille Isles, comprenant les comtés de Terrebonue et des Deux-Montagnes.
Montarville, comprenant les comtés de Verchères, Chambly et Laprairie.
Repentigny, comprenant les comtés de l'Assomption, Montcalm et une partie du comté de Joliette.
Rigaud, comprenant les comtés de Jacques Cartier, Vaudreuil, Soulanges, une partie du comté d'Hochelaga et une partie de la cité de Montréal.
Rougemont, comprenant les comtés de Rouville, Iberville et une partie du comté de St-Hj^acinthe.
Shawinigan, comprenant les comtés de Charaplain,
St-Mauricc, hi cilé de Tj-ois-Eivici-cs el une partie du cotnté de Muskinoii<^é.
Sorel, comj)i-enaiit les comtés de Eichelieu, Bagot et une partie du comté de St-Hyacinthe.
Stadacona, comprenant la cité de Québec, moins la partie des divisions Centre et Ouest qui se ti'ouve dans la banlieue do Québec et le collège électoral de St-Sauveur,
Victoria, compi-enant une partie de la cité de Montréal.
Wellington, compi-enant les comtés deEichniond, Wolfe, Comptoi), Stunstead, une partie du comté de Drummond et la cité de Sherbrooke.
3. Comment la Province de Québec est-elle divisée pous le rapport judiciaire ?
Sous le rapport judiciaire la Pi'ovince de Québec est divisée en vingt et un districts : Ottawa, cheflieu îlull ; Québec, chef-lieu Québec ; Montréal, chetlieu Montréal ; Trois-Rivières, chef-lieu Trois-Rivières ; Arthabaska, chef-lieu Arthabaskaville ; Beauce, cheflieu St-Joseph ; Beauharnois, chef-lieu Beauharnois ; Bedford, chef-lieu Sweetsburg ; Chicoutimi, chef-lieu Chicoutirai ; Gaspé, chefs-lieux Pei-cé ctNew-Carlisle ; Iberville, chef-lieu St-Jean ; Juliette, chef-lieu Joliette; Kamouraska, chef-lieu Rivière-du-Loup (Fraserville) ; Montmagny, chef-lieu Montmagny ; Richelieu, cheflieu Sorel ; Rimouski, chef- lieu Rimouski ; Sayaenay,
chef-lieu Malbuic ; St-Franç-^ns, clu'f-licii Sherbiookc ; St- Hyacinthe, chef-lieu St-IIyacinthe; Tcrrebonne, choflieu Stc-Scholastique.
4. Comment la Province de Québec est-elle divisée sous le rapport religieux ?
Sous le rai)poi'L religieux hi Province de Québec est divise'e en trois provinces ecclésiastiques : Québec,
M mtréal et Ottawa, co npi-LMiant dix diocèses et deux préfectui'cs ai)Oslo'iiques (').
III. — Principales villes «lu Canada et du nord des États-Unis
Quelle est la capitale du Canada
La capitale dix Canada est Ottawa, sur la l'ivière Ottawa : 30,000 habitants.
2. Nommez les capitales des différentes provinces du Canada ?
Québec, capitale de la Province de Quîbee, sur le St-Laurent, au nord, à l'einbouchure de la rivière S;- Charles (magnifique rade devant la ville) : 75,000 habitants.
Toronto, capitale de la Province d'0:Uario, sur le lac Ontario, vis-à-vis Niagara (beau port devant la ville) : 180,000 habitants.
(1) Voir Képonse Î5, Leçon précBdente.
Frédéricton, capitule de la Province du Ncuveau- Ei'unswick, bur la rivière St-Jean : 8,000 habitants.
Halifax, ca])italc de la Province de la Nouvelle- Ecosse, sur l'Océan Atlantique (vaste port de mer) : 40,000 habitants.,
Charlottetown, capitale de la Province de l'Ile du Prince-Edouard, sur la rivière Hillsborough : 12,000 habitants.
Winnipeg ('}, capitale de la Province du Manitoba, à la jonction de la rivière Assiniboine et de la rivière Eouge : 25,000 habitants.
Victoria, capitale de la Colombie-Anglaise, dans l'île de "Vancouver, à trois milles environ de la baie des Esquimaux (port de mer) : 7,000 habitants.
Régina, chel-lieu des Territoires du Nord-Ouest, sur le chemin de fer du Pa< itique : 5,000 habitants.
3. Quelles sont les principales villes de la Province de Québec ?
Les principales villes de la Province de Québec sont : Québec, la capitale ; Montréal (^) ; T/ois-Eiuières, sur le St-Laurent, au nord, à l'embouchure du St- Maurice : 10,000 habitants; St-Hijacinthe, sur la rivière Yamaska, au su 1 du St-Laurent ; Lévis, sur le St- Laurent, au sud, devant Québec ; Sorel, sur le St-
(1) Autrefois Fort Garry.
(2) La ville la plus popularise du Canada : plus de deux cont mille habitants, située dans l'île de Montréal.
Laurent, MU .sud, à l'embouchure du Eichelieu; ^er^/iîer, .sur le St-Laureot, au nord ; Joliette, sur la rivière l'Assomption, au nord du St-Laurent ; liichmond, sur la rivière St-François, au sud du St-Laurent; Sherbrooke, sur la rivière St-François, au sud du St-Laurent; LouisevUle, entre la Petite et la Grande rivière du Loup, à ui\ mille du lac St-Pierre, au nord du St- Lauient; Becmharnois, sur le St-Laurent, au sud, à la tête du canal Beauhurnois ; Mimouski, sur le St-Laurent, au sud, en bas de Québec; Mull, un peu au-dessus du confluent de la rivière Gatineau, vis-à-vis la ville d'Ottawa; Ohicoutimi, sur la rivière Saguenay, au nord du Sl-Laurcnt ; Nicolet, sur la rivière Nicolet, au sud du St-Laurent ; Valleyfield, dans le comté de Beauharnois, au sud du St-Laurent; Jia/6a2e(Murray Bay), place d'eau en renommée, à l'embouchure de la rivière Mal baie, sur le St-Laurent, au nord ; Ste-Anne de Beaupré, endroit célèbre par les pèlerinages qu'on y fait, sur le St-Laurent, au nord, vis-à-vis l'extrémité nord-est de l'Ile d'Orléans; Fraserville, au sud du St- Laurent, dans le comté de Témiscouata.
4. Quelles sont les principales villes de la Province iV Ontario ?
Les principales villes de laProvince d'Ontario sont : Toronto, la capitale provinciale ; Ottawa, capitale fédérale, sur la rivière Ottawa, à l'embouchure de la rivière Eideau ; Cornwall, sur le St-Laurent, au nord ; Frescoit, bur le St-Laurent, au nord, vis-à-vis Ogdensburg, E.-U. ;
Brockville, mu- le St-Lam-ent, au nord j Kingston, à l'cxtrémito nord-esi du lac Ontario, sur lu baie do Quinte; Belleville, au iond do la baie de Quinte; Cobourg, sur le lac Onlaiio, vis-à-vis Rochester et 0^wego, \illcs ixmév'x'-iùniia ; Port-Hope, sur le lac Ontario; Hamilion, au fond du lac Ontario; London, i-ur la Tamise ; Niagara, buv la rivière Niagara ; W(ndscr,buv la livière Détroit, vis-à-vis Détroit, E.-U.; Saniia, sui- la livière Ste-Claire, vis-à-vis Port-Huron, -K.-U. ; Fevtbroke, sur la rivière Ottawa, au sud; Feterboro, dans rinlérieui-; Galt, dans le comté do Waterloo, sur la Grande-Eivière ; Guelph, dans le comté de Wellington, sur la rivière Speed ; Berlin, dans le comté de AValerloo.
5. Qiitlleysont les principales villes delà Province du Nouceau-Bruitswick ?
Les piincipales villes, de la Province du Nouveau- Brunswick sont : Frédéricton, la capitale; Dalhousie, au fond de lu baie des Chaleurs ; Bathurst, sur la baie des Chaleuis; i\'ei^'-Cas^/e, au fond de la baiedeMiramichie; Chat om, lai iond do la baie de Miramichie; Fort-du- Chêne, sur le détroit de Northumbeiland ; Shédiac, sur le détroit de Northuuiberland ; Moncion, uni- la rivière Peticodiac ; St-Jean, à l'embouchure de la rivière Si- Jean ; Carleton, sur lu rivière St-Jcun, vis-à-vis St-Jcun ; >SY-^nf/ré, sur la baie de Pussamaquoddy ; Woodstock, sur la rivière St-Jean.
6. Quelles sont les principales villes de la Province de la Nouvelle- Ecosse .
Les principales villesda la Province de la Nouvelle-
Ecosse sont : Halifax,\i\. capitule \Luneburg,iiUY l'Atlantique; Shelborn, sur l'Atlantique; YarmoMt/i, suri'Atlanti(jue -jAnnapolis, sur la livière Annapolis; Windsor, sur l.i rivière Annapolis; Amherst, sur la frontière; Truro, sur la haie de Cobequid ; Pictou, sur le détroit de î^oiiluunberland ; Arichat, dans l'île Madame; Sidney, diius l'île du Ca])-Breton, à l'est.
7. Quelles sont les principales villes de la Province de Vile du Prince- Edouard ?
Les prineipiiles villes de la Province de l'Ile du Prince-Edouard sont : Charlottetou-n, la capitale ; Souris, au nord-e.'-t de l'île et Tignish, au nord-ouest.
8. Quelles sont le- iiriiiciiiales villes de la Province du Manitoba ?
Les principales villes de la Pi'ovince du Manitoba sont : Winnipeg, la capitale ; St-Boniface, sur la i-ivière i-oiigc, en face de Winnipeg; Brandon, dans le district de Selkii'k.
9. Quelles sont les principales villes de la Province de la Colombie Anglaise ?
Les principales villes de la Province do la Colombie Anglaise sont: Victoria, la capitale ; New-Westminster, sur la jivière Fraser ; Fancowyer, dins l'île du même nom.
10. QiK'Is sont li's jn'iiicipinix cenlics (les 1 erritovict< (lu Kord-Oi(cst1
Les principaux centres des Territoires du Nord- Ouest sont: Jiégina et Calgary, sur le cliemin de fer du Pacifique canadien ; St- Albert, dans le district d'Alberla ; Lac Labiche, dans le distiict d'Alhabasku.
Il» Quelles sont les principales villes du nord des Étais- Unis ?
Les principales villes du Nord des États-Unis (') sont: Washington, la capitale, t-ur le Potomac, dans le district de Colombia ; Portland, sur l'Atlantique, dans l'Etat du Maine; Boston, sur l'Atlantique, capitale de l'Eiat du Massachusett; JVeiv-York, à l'embouchui-e de la i-ivière Hudi-on, dans l'Etat de New-York ; Philadelphie, sur la rivière Delawai'e, dans l'EiaL de New- Jersey; Baltimore, sur la baie de Chesapeake, dans l'Etat de Maryland, Chicago, sur le lac Michigan, à l'ouest, dans l'Etat de l'illinois; Détroit, sui' la i-ivièi'c Délioit, dans l'Etat de Michigan ; San Francisco, sur roc<?an Pacifique, dans la Californie.
(1) Les États-Unis forment la république américaine, vaste pays indépendant situé au sud du Canada. Populîition : plus de 60,000,000 d'habitants.
I. — Principales Voies ferrées du Canaiia
1. Combien le Canada possède-t-il de chemins de fer 1 Le Canada possède 128 chemins de fer.
Vingt-quatre de ces voies fon-ées sont unnalgamécs et fornncnt ce qu'il est convenu d'appeler le système du Grand Tronc : longueur totale — 3, 168^ milles.
Vingt et une antres lignes forment le système du Pacifique Canadien : longueur totale — 5, 784 /^ milles.
L'Intercolonial, composée de trois lignes seulement, une voie jjrincipale et deux embranchements, pai-court une distance de 1,883| milles. Ce chemin appartient au G-ouvcrnement fédéral.
Les quatre-vingts autres lignes sont des organisations séparées appartenant à différentes compagnies, moins le chemin de fi.'r de l'Ile du Prince-Edouard qui est la propriété du Grouvernement fédéral. Ces voies ferrées ont une longueur totale de 4,982^ milles.
Nombre total de milles de chemins de fer en opération au Canada : 15,319.t.
(1) Le premier chemin de fer en notre pays fut construit en 1832. La longueur de la ligue était de 14^ milles et servait à relier Laprairie, sur le St-Liureut, à St-Jean, sur le Richelieu.
Nommez les jrnnci]>aiix ch(:\n\\\n de fer du Canada
Lo Pacifique Canadien, divisé en quatre lignes piint-ipaleb: 1° de Qudbcc à Monliéal, passantà Trois- Rivièrcs, 2" de Montréal à Vuncoiiver, dans la Colombie anglaise, 3° de Montréal à Chioa^-o, E. U., 4" de Montréal à Boston, E. U. Un grand nombre d'embranchements relient ces lignes principales aux différents centres du pays.
L'Intercolonial, reliant Lévin, devant Québec, à Halilax, sur l'Atlantique.
Le Grand-Tronc, divisé en six lignes principales : 1° de Montréal à Lévis (^), 2° de Montréal à Rouse's Point, 3" do Montréal à Lachine, au pied du lac St- Louis, 4" de Montréal à Sarnia, sur la rivière Ste- Claire, Ontario, 5» dos Chutes Niagara à Windsor, sur la rivière Détroit, (A cet endroit il y a correspondance pour Détioit, Chicago, Milwaukee, sur le lac Michigan, et St-Louis, sur le Mississipi, quatre villes importantes des Etats-Unis.) 6^' de Fort-Erié, sur le lac Erié, à Goderick, sur le lac Huron.
Le Québec et Lac St-Jean, reliant Québec à Roberval, sur le bord du lac St-Jean, par une ligne principale, et se rendant jusqu'à Chicoutimi, sur la rivière Saguenay, au moyen d'un embranchement qui s'étend de Chambord, au sud du lac St-Jean, jusqu'à Chicou-
(1) La ligue de Montréal à Lévis passe à Arthabaska. A cet endroit, il y a uu embraucheuieut qui conduit à St-Augèle, devaut Ïrois-Kivières.
timi. Un peu au noid de St-E;iymond, sur le chemin du Lac Sl-Jcan, un embranchement dit : chemin de fer des Basses-Laurentides, lelie la Rivière à Pierre à Grande.>-Piies, sur le St-Muurice (^).
Le Québec, Montmorency et Charlevoix, entre Québec et le Cap Tourmente, ])assaiit à Ste-Anne de Beaupro.
Le Québec Central, reliant Lévls à Sherbrooke, sur la iivièrc St-François. A cet endioit, il y a correspondance pour Portland, Boston et New York, tiois
villes i m j*o liantes des Etats-Unis (^),
Le Montréal et Sorel : son parcours est de Montréal à Sorel, à l'embouchure do la rivière Eichelieu.
Le Canada Atlantique : son parcours est d'Ottawa, la capitale fédérale, à St-Albans, sur le !ac Charaplain (Eiats-Unisi. A cet endroit, il y a correspondance pour New-York, B )ston et Portland.
Le Vermont Central: son parcours est de Montréal à Waterloo, dans le comté de Shefford. A cet endroit, il y a correspondance pour Sherbrooke. Une autre ligne part de St-Jean, sur la rivière Richelieu, et continue jusqu'à St-Albans, E.-U. ; à cet endroit, le Yermont central se prolonge jusqu'à Bcllows-Falls,
(1) Des Grandes Piles, ou se rend à Trois-Rivières par un embranchement du racifi(iue Canadien.
(2) A St-Frédéric (Comté de Beauce) il y a un embranchement qui conduit au lac Mcgautic.
MOYENS DE CJOMMUNICATION 371
sur lîi rivière Connccticut ; là, il y u correspondance pour Boston et New-York.
Le Nouveau-Brunswick : son parcours est de St- Jean, N.-B., à Edmonston, passant par Frddéricton, capitale de la Province du Nouveau-Brunswick.
Le chemin de fer de l'Ile du Prince-Édouard, traversant cette île de l'est à l'ouest: de Georgetown à Tignish.
Le Windsor et Annapolis : son parcours est de Halifax, capitale de la Province de la Nouvelle-Ecosse, à Annapolis, même province.
Le Grand Nord: chemin de fer en construction. Cette ligne, par son raccordement avec le Canada Atlantique, formei-a une nouvelle voie de 550 milles de longueur entre Québec, Ottawa et Parry Sound sur le lac Huron, raccourcissant la distance entre Duluth (au sud-ouc>tdu lac Supérieur) et Livcrpool (Angleterre) de 900 milles comparée avec la route de Buffalo et New- York. Le Grand Nord fera usage de 58 milles du chemin de fer de Québec et Lac St-Jean, entre la Rivière à Pierre et Québec ; des Gri-andes Piles, sur le St-Maurice, à la Eivière à Pierre, il se servira du chemin de fer des Basses-Laurentides. Sur les 550 milles de longueur qu'a le Grand-Nord, 226 sont dans les limites de la Province de Québec.
II. — IVavig:aiion
1. Quelles s^ont les princip.iles lignes de bateaux à vapeur dans lii Province de Québec ?
Les piinoipalcs lignes de bateaux à vapeur dans la Piovince de (iiiôbec sont :
La Compagnie des Bateaux à vapeur de Québec et Golfe St-Laurent ( ' ) : son jku c ouïs e-idc Qudhcc à Pictou (N.-E.), faisant escale à Gaspé, ChailoiLetown, etc.
La Compagnie de Navigation de Richelieu et Ontario O : son pai-cours est : 1° en bas de Québec: — de Québec à Chicoutimi, sur le Saguenay, faisant escale à la Baie St-Paul, aux Eboulements et à la Malbaie, au nord du St-Laurent, à la Rivière-du-Loup (Fraserville), au sud, et à Tadoussac, à l'embouchure du Saguenay, au nord du St-Laurent ; 2° en haut de Québec — 1" de Québec à Montréal, faisant escale à Batiscan, au nord du St-Laurent, à Trois-Rivières et Sorel — 2° de Montréal à Trois-Rivières, faisant escale à Sorel, Berthier, sur le St-Laurent, au nord, à Port- St-François, sur le St-Laurent au sud — 3° de Montréal àChambly, sur la rivière Richelieu — 4» de Montréal à Contrecœur, sur le St-Laurent, au eud — 5° de Montréal à Longueuil, au sud du St-Laurent, dans le
(1) Québec <£• Gulf Ports Steamship Company,
(2) Richelieu é Ontario Navigation Company.
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comtéde Chatnbly— 6» de SorelàBerthicr; 3° en haut de Montréal: — 1" de Montréal à Cornwall (Ont,), sur le St-Laurent, au nord — 2" do Montréal à Toronto, sur le lac Ontario, au nord, faisant escale à Kingston, etc.
La Compagnie de Navigation de la Rivière Ottawa (0 '• ^^^ pai'cours est de Montréal à Ottawa, faisant escale à Lachitie, Oku, etc.
Enfin les bateaux de Québec à St-Thomas de Montmagny, en bas do Québec, au sud, à Ste-Anne de Beaupré, en bas de Québec, au nord, à i'He d'Orléans, en bas de Québec, à Lévis, vis-à-vis (Québec, à Ste-Croix, en haut de Québec, au sud.
2. Quelles sont les lignes de bateaux faisant le service sur les Grands lacs ?
La Compagnie de Navigation canadienne comprenant deux lignes: la 1ère de Montréal à Ilaniilton, au fond du lac Ontario ; la 2è7ne do Lachine à Eochester (E. U.).
La Ligne de steamers de Toronto, Niagara et
Buffalo : son parcours est de Toronto i\ Ijewiston (E. TJ.) sur la rivière Kiagara.
La Merchants' Lake and River Steamer Line :
son parcours est de Montréal à Chieago (E.-U.) sur le lac Michigan.
La Ligne Beattie, Sarnia, Lac Huron et Lac
(1) Ottaiva River Navigation Company.
Supérieur : son parcours est de Sariiia, sur la rivière Sie-Claire, près du lac Huron, à Dululh, au fond du lac Supérieur.
La Compagnie de Bateaux à vapeur du Pacifique Canadien : son parcours est de Owcn-Sound, sur la baie Géorgienne (au nord-est du lac Huron), à Poi-t-Arthur, sur le lac Supérieur, faisant escale à Sault-Ste-Marie (Mich).
3. Quelle ligne de bateaux fait le service sur les côtes de l'océan Pacifique ?
Los Bateaux Transpacifiques du Pacifique canadien ; son pai'cours est de Vancouver à Victoiia, et de Victoria à Sun-Francisco (E.-U.) sur la rivière Colombie.
Cette ligne fait aussi le service de Vancouver à Hong-Kong (Chine), faisant escale à Yokohandu (Japon).
4. Quelles sont les principales lignes de bateaux faisant le service entre le Canada et l'Europe ?
Los principales lignes transcontinentales sont :
La Ligne Allan : en été, de Québec à Livei-pool (Angleterre) — e7i hiver, d'Halifax (JST.-E.) à Liverpool.
La Ligne Dominion : en été, de Québec à Liverpool — en hiver, de Portiand (E.-U.) à Livei'pool.
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m. — Canaux <1u Canada
1. Quels .sont les principaux canaux de la Province de Québec ?
Les priticipaux oanaux de la Province de Québec sont :
1» Le canal Chambly, de SL-Jean à Chambl}', sur ]a rivière Eichclicii, long do 12 milles, 10 écluses. Ce canal fournit une communication facile du bassin de Chambly jusqu'au lac Champlain (R.-U.) (').
2o Le canal Beauhamois,' du lac St-François au lac St-Louis, au sud, long do 11^ milles, 9 écluses.
3» Le canal Soulanges^ du^^lac St-François au lac St-Louis, au nord, long de 14 milles, 5 écluses.
4« Le canal GrenviUe, de Carillon à Grenville, sur la rivière Outaouais, long de 5|_ milles, 5 écluses. A l'aide de ce canal, la rivière Oajtaouais est navigable jusqu'à la capitale fédérale.
4" Le canal Lachine, de '^Montréal àLichine, long de 8| milles, 5 écluses.
2. QueLs sont les principaux canaux de la Province d'O/itario ? ,
Les principaux canaux de la Province <ïOatario sont :
(1) Le canal Chambly forme une partie importante de la navigation entre le St- Laurent et la rivière Hiidspii,puis New-York, sur l'Atlantique. Un canal américain, le canal du lac Champlain, établit une coniniunicatiou entre le lac Clliamplain et New-York, oit une distance de 330 milles des frontières,
, ■^^•-■^^ -„; „;.V.feH-
1° Le canal Rideau, de Kingston à Ottawa, long de 126|- milles, y compris les parties navigables des rivières Kideau et Gataracouy, 49 écluses. Ce canal est formé en partie pai- la rivière Gataracouy qui, du lac Eideau, va se jeter dans le lac Ontario, à Kingston (').
2° Le canal Comwall, sur le St-Laurent, pour éviter les rapides des Cèdres, long de 11^ milles, 6 écluscp.
3" Le canal DesjardinS, au fond du lac Ontario, près de Hamilton, long d'un | mille, pas d'écluse. Ce canal relie la baie de Burlington au lac Ontario, donnant accès ou port de Hamilton.
4° Le canal Welland, cnti-e Port Golborno, sur le lac Érié, et Port Dalhousic, sur le lac Ontario, pour éviter la chute de Niagara. Ce canal a 26| milles de longueur, avec 26 écluses.
5" Le canal du Sault-Ste Marie, pour éviter les rapides de la rivière Ste-Marie, qui relie le lac Supérieur et le lac Huron. Ce canal a à peu près § de mille de longueur, une largeur moyenne de 152 pieds et une profondeur de 20 pieds à bas niveau ; il a une écluse de 900 pieds de longueur et de 60 pieds de largeur C).
(1) La constructiou du canal Rideau fut commencée eu 1826 et terminée en 1834.
(2) Du côté américain, il y a aussi un canal qui fait commuuiquer le lac Supérieur avec le lac Huron.
ADMINISTRATION DES POSTES
1. Quel est, actuellement, le nombre de bureaux de poste en activité au Canada ?
Le nombfe de bureaux de poste actuellement en activité au Canada est de 8,700.
2. Quelle ept, actuellement, l'étendue de nos routes postales ?
Actuellement, l'étendue de nos routes postales est do 30,900,000 milles.
5. Quelle est, actuellement, la répartition des bureaux de postes dans les diverses provinces de la Confédération ?
Los bureaux de postes sont i-epartis comme suit dans les diverses provinces: Ontario, 3,115 ; Québec, 1,585; Nouvelle-Ecosse, 1,570 ; Nouvcau-Brunswick, 1,148; Ile du Prince-Edouard, 359 ; Colombie Britannique, 230; Matiitoba ci Territoires du Nord-Ouest,
4. Quel a été, au cours de l'année 1894, le nombre approximatif de lettres, journaux ei autres cofi* de poste en circulation au Canada ?
Au cours de Tannée 1894, le nombre approximatif de lettres, journaux et autres colis de poste, en circulation au Canada, a été comme suit :
Lettres 107,145,000 ; cartes postales 23,695,000 ;
lettres chai'gécs 3,237,200 ; Ictties qui ont circulé en francliisc 4,925,500 ; journaux et publications périodiqui>p, livres, circulaires, échantillons, patrons, etc., 22,353,000; paquets de manuscrit d'imprimerie, photogi-aphies, titre?, polices «i'assui-ances, etc., 1,829,000 ; paquets contenant des matières postales de 5e classes, ouverts pour pouvoir être examinés 886,000; colis expédiés par la messageiio postale 241,900; paquets fermés pour le Royaume-Uni et autres pays 14,780.
•' Le iiatriotisiiic, c'est ramour de son ^mys, le dévouement à la terre où l'on a vu le jour ; c'est cet attachement inné dans le cœur de riionime aux objets de la nature (|ui ont les pri;miers frappé ses regards, et qui ont été les témoins de ses premiers pas dans la vie."
Mgr. L. F. Laflîîche.
LES CANADIENS-FRANÇAIS SONT RÉELLEMENT UNE NATION
Quand on voit une population de près do deux millions d'âmes se levei" comme un seul homme pour répondre à rnj)pel de son nom, parlant la même langue, proclamant la même foi ; quand on la voit tenir par le cœui'aux institutions et aux lois que lui oiit léguées ses ancêtres, travailler courageusement à exploiter le sol qu'ils ont acquis au prix de leur sang, qu'ils ont ari'osé et fei-tilisé de leurs sueurs ; quand l'histoire en main, on voit que ces deux millions d'âmes ne sont que l'épanouissement régulier des quelques familles françaises qui sont venues s'établir ici il y a à peine trois cents ans, pour évangéliser les peuplades sauvages et infidèles de ces contrées, il faut bien en convenir et dii-e : '* Digitus Dei est hic : Le doigt de Dieu est là." Un développenr.ent aussi ])rodigieux à tra-
vers tant de vicissitudes et en présence de tant de difficultés, est bien réellement le cachet de l'œuvre de Dieu. Ces quelques familles étaient bien de celles que la divine Providence a pi-ivilégiées pour être l'origine et la source d'une nation. Lia. discrétion et le soin qui ont piésidé à leur élection pour cette haute mission nous autorisent, ce semble, à leur appliquer ces paroles de la Ste-Ecriture au patriarche Abraham : '* Sors de ton pays et viens dans la terre que je te montrerai ; je ferai de toi une grande nation ; j'y multiplierai ta postérité à l'égal des étoiles du ciel, ot le nombre de tes descendants pourra égaler celui des sables qui sont au rivage de la mer."
Oui! nous le répétons avec bonheur pour le passé et confiance dans l'avenir: nous, Canadiens-français, nous, les descendants de ces nobles familles qui ont donné des martyrs à l'Eglise et des héros à notre bienaimée patrie, nous sommes aujourd'hui une nation. La terre que le sang de ces martyrs a purifiée, et sanctifiée, le sol que la valeur de ces héros a si légitimement conquis, défendu et conservé avec tant de sacrifices, est notre patrie.
Le Canadien-français qui ne serait pas fier de son origine et content de sa patrie se montrerait, certes, par trop difficile. Bien peu de nations aperçoivent à l'aurore de leur histoire une auréole aussi glorieuse et aussi pure ; beaucoup, au contrai i-e, ont en partage un territoire dont la fertilité, la salubrité climaté-
liquo et Io8 richesses nutiirclles sont griiiideiiient iiiférieui'es à ce qu'ottVe la grandiose et pittoresque vallée du St-Laureut. Nous devons donc, Canadiensf ratiçais, bénir la divine Providence qui nous a si bien servis, et nous attacher inviolablement au sol où i-eposent les cendies de nos religieux ancêtres, et où do gi-andes destinées nous sont sans aucun doute réservées.
Mgr. Laplèche.
(La Société Civile).
CONSEILS AUX JEUNES CANADIENS-FRANÇAIS
Ah ! s'il nous était donné de nous adresser à la jeune génération qui voit l'avenir souriant lui tendre les bras, nous lui dirions avec l'accent de cette affectueuse émotion que l'on éprouve au sortir d'un âge auquel on vient de dire adieu :
— Vous avez devant vous une des plus magnifiques carrières qu'il soitdonné à des hommes d'ambitionner. Issus de la nation la plus chevaleresque et la plus intelligente de l'Europe, vous êtes nés à une époque où le reste du monde a vieilli, dans une patrie neuve ; d'un peuple jeune et plein de sève. Vous avez dans l'âme et sous les yeux toutes les sources d'inspiration : au cœur, de fories croyances; devant vous, unegigan-
lesque nature, où semblent croîti-e d'elles-mêmes les grandes pensées ; une histoire féconde en dramatiques événements, en souvenirs héroïques. Yous pouvez, si vous savez exploiter ces ressources inépuisables, créer des œuvres d'intelligence qui s'imposeront à l'admiration, et vous mettront à la tête du mouvement intellectuel, dans cet hémisphère. Souvenez-vous que noblesse oblige, et que c'est à vous de couronner dignement le monument élevé par vos aïeux, et d'y graver leui'S exploits en caractères dignes d'eux et de vous. Mais souvenez-vous aussi que vos pères n'ont conquis le sol de la patrie que par les sueurs et le travail, et que ce n'est que par le travail et les sueurs que vous parviendrez à conquérir la patrie intellectuelle. D'une iTiain saisissant les ti'ésors du passé, de l'autre ceux de l'avenir, et les réunissant aux richesses du présent, vous élèvei'oz un édifice qui sera, avec la religion, le plus ferme rempart de la nationalité canadiennefrançaise,
H. R. Casgrain, Pire.
CHANT NATIONAL
0 Canada ! terre de nos aïeux,
To'i front est ceint de fleurons glorieux I
Car ton bras sait porter l'épée,
Il sait porter la croix !
Ton liisloiic est une épopée Des p'us brillaiils exploits Et ta valeur, de foi trempée, Protégera nos foyers et nos droits.
Sous l'œil de Dieu, près du fleuve géant,
Le Canadien grandit en espérant.
Il est né d'une race fière.
Béni fut son berceau ;
Le ciel a marqué sa carrière
Dans un monde nouveau.
Toujours guidé par sa lumière
Il gardera l'honneur de son drapeau.
Amour sacré du trône et de l'autel,
Remplis nos cœurs de ton souffle immortel !
Parmi les races étrangères
Notre guide est la loi :
Sachons être un peuple de frères.
Sous le joug de la foi,
Et répétons, comme nos pères,
Le cri vainqueur " pour le Christ et le roi."
A. B. ROUTHIKR.
LE CANADA
Salut, ô ciel de ma patrie I Salut, ô noble Saint-Laurent I Ton nom dans mon âme attendrie Répand un parfum enivrait.
O Canada, file de la France, Qui te couvrit de ses bicnfailf, Toi, notre amour, notre espérance.
Qui pourra t'oublier jamais ?
Sur les jilages du nouveau monde,
Pareil au phare radieux
Qui guide sur la mer profonde
Le nautonnier aventureux,
Tu fais rayonner la lumière
De tes souvenirs glorieux.
Et tu racontes à la terre,
Les grands exploits de nos aïeux.
Dans tes verdoyantes campagnes.
Où séjourne le vrai bonheur.
Le Canadien a pour compagnes Les plus saintes vertus du cœur.
Fidèle au culte de ses pères, De leur exemple il suit la loi.
Et fuyant les mœurs étrangères.
Il garde sa langue et sa foi.
Ah ! puisse cette union sainte Qui fit nos ancêtres si grands.
Ne recevoir jamais d'atteinte Par les crimes de tes enfants.
Et si jamais pour te défendre Sonnait le grand jour du combat, Comme autrefois qu'ils sachent prendre Le glaive vainqueur du soldat.
Heureux qui dévouaiit sa vie A la gloire de te servir.
Sous ton beau ciel, ô ma patrie I Peut dire, à son dernier soupir :
0 Canada, fils de la France, Toi qui me couvris de bienfaits.
Toi, mon amour, mon espérance, Qui pourra l'oublier jamais !
Octave Cuémazie.
LA ST-JEAN-BAPTISTE
Québec, 24 juin 18.' 9.
Jour de Saint Jean-Baptiste, ô fête glorieuse ! Tu portes avec toi la trace radieuse
De nos vieux souvenirs français ; Rappelant à nos cœurs les vertus de nos pères. Tu montres, rayonnant de feux et de lumières. Leur gloire et leurs nobles bienfaits.
Douce et fraîche oasis, par le Seigneur donnée. Tu vois les Canadiens revenir chaque année,
A l'ombre de tes verts rameaux, S'abreuver à longs traits à ta source bénie. En chantant à la fois l'hymne de la patrie
Et les grands noms de ses héros.
Il etit sur le sol d'Amérique Un doux pays chéri des cieux, Où la nature magnifique Prodigue ses dons merveilleux.
Ce sol fécondé par la France Qui régna sur ses bords fleuris, C'est notre amour, notre espérance, Canadiens, c'est notre pays.
Pour conserver cet héritage Que nous ont légué nos aïeux.
Malgré les vents, malgré l'orage.
Soyons toujours unis comme eux.
Marchant stir leur brillante trace, De leurs vertus suivons la loi.
Ne soutirons pas que rien eflPace Et notre langue et notre foi.
0 de l'union fraternelle, Jour triomphant et radieux.
Ah ! puisse ta flamme immortelle Remplir notre cœur de ses feux :
Oui, puisse cette union sainte. Qui fit nos ancêtres si grands, Garder toujours de toute atteinte L'avenir de leurs descendants.
Les vieux chênes de la montagne Où combattirent nos aïeux ; Le .'ol de la verte campagne Où coula leur sang généreux ;
Le flot qui chante à la prairie, La splendeur de leurs non)s bénis, La grande voix de la patrie.
Tout nous redit, soyez unis.
Octave Crémazie.
REGRETS d'expatrié
Un Canadien séduit par le mirage Rêvait un soir =ous un bel oranger.
Le pauvre enfant songeait à son village, Seul, sans travail, sous un ciel étranger. Son œil errait à l'iiorizon de flamme ; Son cœur trop plein soudain dut éclater : L'ennui, l'ennui jaillissant de son âme Comme un captif il se niit à chanter :
Pauvre exilé, la tristesse m'abreuve, La vie ici n'est qu'un brillant tombeau. J'étais si bien, là-bas, près du grand fleuve! J'étais heureux dans mon humble hameau ! Pays baigné d'amour et de lumière, Oh 1 laisse-moi te pleurer, te bénir : — O Saint-Laurent ! ô ma pauvre chaumière ! Beau Canada, te revoir et mourir !
Au point du jour c'est la cloche inhumaine ; Le maître est dur, l'air n'est pas embaumé. Pour l'atelier j'ai déserté la plaine, Mon ciel d'azur, mon vallon parfumé !
Pour un peu d'or, pour un peu de poussière J'ai tout perdu, — fierté, force, avenir : — 0 Saint-Laurent I ô ma pauvre chaumière ! Beau Canada ! te revoir et mourir !
Si le trépas, sur ce lointain rivage, Me surprenait loin du sol canadien.
J'irais au pied de quelqu'arbre sauvage, J'irais, mon Dieu, dormir comme un païea. Jamais les pleurs d'un ami, d'une mère, Ne viendraient là uj'aider ni me bénir : 0 mon clocher 1 ô mon vieux cimetière 1 Dans mon pays, j'irai, j'irai mourir !
l'Abbé A. Gingras.
LE RETOUR AU VILLAGE
Voyez, non loin de cette grande route, ces maisons blanches qui brillent à travers les arbres, et la flèche pointue de ce clocher. C'est dansée village que j'ai vu le jour; c'est là que demeurent mes parents, que je désire tartt revoir après une longue absence. Ce ruisseau qui baigne ces prés est celui près duquel j'ai pris mes ébats tout enfant; cette maison qui s'élève près de ces bords fleuris est la maison paternelle; ce bouquet de bois est celui où nous allions épier les oiseaux ; c'est dans cette vallée que nous cueillions
des fleurs au printemps; c'est duns ce ruviii que nous descendions sans crainte. Ces fleurs que Je vois sont des fleurs de mon absence ; ces arbres ont grandi, ce sont les mêmes arbres; ces cris d'oiseaux sont ceux que j'ai entendus; puis, ce village est ma patrie et ce lieu, qui fut mon berceau, sera aussi mon tombeau.
No'us don7wns ici l'explication des 216 mots marqués d'îin ostérique * mais seulement dans l'acception mï ils sont employés. On hiihitiiera les élèves à chercher eux-mêmes 1rs Dwts afn de leur dor' ii.rr Vhahitude de l'c^nploi du, dictionnaire.
A cliose : la raison est V ap)anage de Vhomme.
AccèM. Approche, abord. Apostasie (1'). Abaiuloii de sa
Accise (V). Taxe levée sur les religion.
boissons et autres objets de Appeit L'appel est la faculté ac-
consommatiou. cordée à la partie qui se croit
Alléguer. Citer. injustement traitée par un
Allégeance (serment d'). Acte premier jugement de demande soumission et de fidélité der à un tribunal supérieur la que les sujets anglais prêtent révision de ce jugement. au Souverain. Assisest (les). Session d'une
Ames (l'intérêt des\ Tout ce qui cour criminelle.
peut aider les hommes à mé- Assigné. Qui est appelé devant
riter le ciel. L'âme, principe un juge, un magistrat, un
de la vie, est immortelle et officier de la justice,
créée à l'image de Dieu. Aiibain. Etranger qui n'est pas
Amender. Corriger. naturalisé dans le pays qu'il
Amovible. Qui peut être dé- habite.
placé ; se dit des emplois qui Authentique, (acte). Acte dont peuvent être donnés et re- la vérité ne peut être coutirés, testée.
Angleterre (1'). Partie sud de
la Grande-Bretagne. Ou dit B
souvent V Angleterre pour le
Royaume-Uni. Raccal.iiiréat. Premier grade
Apanage. Ce qui est inhérent universitaire qui donne le
à la nature d'un être, d'une titre de bachelier.
Banc «le l'œuvre (ou Banc cution d'un engagement ; ac-
d'œuvie). Siège des marguil- tion de répondre pour les
liers dans les églises. autres.
Barreau (le). L'ordre des avo- Cécité. État d'une personne
cats, la profession d'avocat. aveugle.
Biens-fonds. Propriétés immo- Cens (électoral). Qualités re-
bilières. quiies par les citoyens pour
Bill. Projet de loi, la loi elle- être éligibles.
même. Chambre. Lieu ou se tiennent
Bottoniry. Mot anglais qui si- les assemblées des députés,
gnifie bonierie. Ancien terme des conseillers législatifs et
de jurisprudence et de ma- des sénateurs,
rine : prêt à la grosse aven- Charge (sortir de). Quitter une
ture, assuré sur la quille d'un fonction publique après expi-
bâtiment. ration du temps fixé par ceux
Bref. Terme de jurisprudence. qui nous ont nommé.
Britannique. Qui est de la Charte spéciale. Acte concé-
Grande-Bretagne, qui appar- daut spécialement des privi-
tient à ce pays Les Cana- lèges à une municipalité,
diens sont sujets britannique. Chef-lieu. Lieu principal du
Budget. Tableau annuel des comté, centre où se trouvent
dépenses et des recettes de \m Bureau d'enregistrement
l'État. et une Cour de circuit.
Civil (droit). Ensemble des lois
C spéciales aux citoyens d'une province, d'un pays.
Canoniquement. Selon les Civil (service). Ensemble des
règles de l'Église. différents départements d'ad-
Casuei. Bénéfice qui n'est pas ministration.
fixe, et que le Curé retire en Clocher (intérêt de). Intérêt
accomplissant certains de- particulier à une paroisse, à
voirs. uu comté.
Caation. Garantie pour l'exé- Coactif. Qui a le pouvoir 4e
contraindre à quelque chose. On nomme curateur celui qui Collective (autorité). Autorité administre les biens d'un micomposée de plusieurs j)er- neur ou d'un interdit. sonnes. Curer. Enlever ce qui est un
CollectlTemeDt. Dans un sens obstacle à la navigation. eùllectif. Collectif signifie :
qui renferme plusieurs per- D
sonnes ou plusieurs choses.
CoaselU Judiciaires. Conseils Uécennai. Qui revient tous les relatifs à l'administration de dix ans. la justice. Décrété. Qui est ordonné par
Contracter. Faire un contrat, les autorités.
une convention. Délég;uer. Investir quelqu'un
COBtrlbuable. Citoyen qui paie de son autorité, lui donner l'impôt. Dans la Province les pouvoirs nécessaires pour de Québec on désigne parti- remplir une mission, culièrement sous le nom de Délibérative (voix). Droit de contribuables les personnes vote dans une assemblée. qui sont appelées à payer la Déliuquant. Celui, celle qui a cotisation scolaire. commis un délit.
Cori»orclle8 (peines). Peines Délit. Infraction à la loi.
qui concernent le corps. Dépositaire. Celui ou celle à,
Cotliatlon. Part reclamée des qui l'on confie un dépôt, contribuables pour des fins Déshérences (biens en). Bieiis scolaires. provenant d'une succession
Couronne (la). Le Souverain ({ui n'a pas d'héritiers.
ou ceux qui le représentent. Dévolu. Transporté d'un pou- Crlnincl (au). Qui est de juri- voir à un autre.
diction criminelle et régi par Diriniants. Qui rompt, qui anle droit criminel. nule. — Eiiipêchement diri-
Curalelles (déférer les). Accor- niant : empêchement qui emder à quelqu'un, au nom de porte la nullité d'un mariage, la loi, la charge de curateur. Doctrinal (pouvoir). Pouvoir
ijiii régit les doctriui's.
HogniatiqnCi Qui appartidit au dogme. Le mot dogme signifie : doctrine établie en vertu d'une décision de l'autorité ecclésiastique.
Domicilié. Qui a une demeure fixe.
Douane. Taxe établie sur certaines marcliandises à l'entrée et à la sortie d'un Etat.
Droit naturel. Ensemble des règles qui sont regardées comme gravées daus notre âme par la main de Dieu.
Souverain .
Émoluments. Traitement attaché à uu emploi.
Encyclique. Lettre adressée par le Pape aux évêques, aux fidèles.
Équipage. Soldats et matelots d'un navire.
Équité (1'). Justice, droiture.
Exclusif. Qui ne peut être exercé que par un seiil.
Exécutoire. Qui doit être mis à exécution ; qui donne le pouvoir d'exécuter.
Écoles séparées. Système qui permet aux catholiques et aux protestants de certaines jirovinces du Canada d'avoir des écoles conformes à leurs croyances religieuses.
Édicter. Publier sous la forme d'une loi.
Éligible. Qui peut être élu.
Éluder. Eviter, se soustraire habilement à la loi.
Émanciper. Mettre hors de tutelle.
Émaner. Provenir, sortir, découler de : cet acte émane rlu
Facultés (de l'homme). Puissances physiques ou morales qui rendent une personne cajjable d'agir, de vouloir.
Félicité. Bonheur suprême.
Félonie. Rébellion contre le Souverain, trahison.
Feu et lieu (tenir). Résider dans l'endroit où l'on a sa Ijropriété ; tenir maison.
Fin. But : parvenir à ses fins ; terme, extrémité.
Fin suprême. La fiu suprême de l'homme c'est le ciel.
Filiation. Descendance de père en fils eu ligue directe.
Fondation. Fonds ou sommes sonne est bien elle, qu'il ne
légués pour un usage louable. peut y avoir de doute à cet
Force (la). La police ou l'armée. égard.
Francs - tenanciers. On ap- Idiome. Langue propre à une
l^elle francs-tenanciers les pa- nation, à une province,
roissiens propriétaires de Illicite. Qui est défendu par la
biens-fonds et tenant feu et loi, par la morale,
lieu. InimigTation. Etabli,ssement
G d'étrangers dans un pays.
Immobiliers (droits). Droits
Gestion. Action, manière de . qui concernent les immeubles.
gérer ou d'administrer. Impérial (Parlement). Parle-
Cirâee (la). Secours qui vient ment de l'Empire britannique
de Dieu. dont le siège est à Londres.
Greffier. Fonctionnaire qui Imposables (biens). Biens qui
tient le greffe (lieu où sont peuvent être taxés,
déposés les actes), qui écrit Imposition. Contribution, im-
les arrêts, les actes de la jus- pot.
tice et assiste le juge. Impôt. Contribution que l'Etat
Gué. Endroit d'une rivière où prélève sur les citoyens ;
l'on peut passer à pied. droit, taxe.
Impôt foncier. Taxe imposée
H sur les biens immeubles.
Impôt personnel. Taxe impo-
Hérésie (1'). Doctrine contraire sée sur les personnes par rap-
à la foi catholique. port à leur profession, leur
Homme d'État. Celui qui con- salaire, etc.
sacre sa vie aux affaires du Impulsion. Action d'exciter,
pays, à la politique. de j'ousser, d'encourager.
Inamovible. Qui ne peut être
I destitué arbitrairement.
Incompatible. Qui ne peut pas
Identité. Certitude qu'une per- s'accorder, se concilier avec
un autre. qui permet l'exercice de la
liica|)ac'tc Irgalei Etat de justice dans toutes les muni-
celui que la loi prive de cer- ripaliiés et les comtés du
tains droits. Canada.
Iliccuibcr Pesor .^ur : cftte Jugement. Faculté de l'entcn-
charge incombe à la ville ; dément qui comiare et qui
êtie dans les attributions de. juge. Infirmer. Annuler, casser une Juridique. Conforme aux règlesentence, un jugement. nients judiciaires. Infliction. Action d'api liquer Juridiction. Pouvoir d'un juge,
une sentence. d'un cor[is politique ; coinpé-
Inné. Que nous apportons eu t;nce.
niiis.sant. Jurisprudence. Manière dont
liihJbile. Qui n'a pas les qua- un tribunaljugeunequestiou.
lités nécessaires pour faire
une cliose. I,
Instrument!*!. Actes publics :
dans ce sens, ce mot ne s'em- Légale (.'■ociété). Société consti-
ploie qu'au pluriel. tuée en vertu d'une loi.
Intégralement. Entièrement, Légaux (privilèges). Privilèges
totalement. que l'on possède en vertu de
Inleirgence (F). Faculté, ca- la loi.
pacité d'entendre, de conce- Léser. Blesser, faire tort.
voir, de comprendre. Libelle. Ecrit injurieux et
Interdiction. Action d'ôter à diffamatoire.
quelqu'un la libre disposition Licite. Qui est permis parla loi,
de ses biens : interdire un Loyauté. Fidélité, probité,
fou, un ivrogne. franchise.
Lucre. Gain, profit.
Judiciaire (décentralisation).
Piéforme politique importante manœuvres fraadaleascs.
Actes contraires à la conscience et à la loi, commis en temps d'élections.
masses (les). Le public : s'adresser aux masses.
médiateur. Celui ou celle qui intervient pour amener un accommodemeut.
mœnrs. Habitudes naturelles ou acquises pour le bien ou le mal ; manière de vivre, coutumes.
morale (la). Qui concerne les mœurs.
mutation (droit de). Taxe qui résulte de la transmission d'une propriété d'une personne à une autre personne.
Objet. Ce a quoi se rapporte une action : La prière se rapporte à Dieu.
Oblations. Chose offerte à Dieu et destinée au culte de sou Eglise.
Office (serment d'). Serment par lequel on s'engage à remplir fidèlement l'emploi que l'Etat nous confie.
Officier-rapporteur. Fonctionnaire public qui, eu temj s d'élections, préside aux opérations du suffrage.
Olograplie (testament). Testament écrit en entier de la main de l'auteur.
Ordinaire (F). L'Évêque du diocèse où l'on réside.
Nationaux (les), se dit de la totalité^ des individus qui composent une nation.
nfaturaiisation. Acte par lequel un étranger obtient de jouir des mêmes droits que les citoyens nés dans le j^ays.
naval. Qui concerne les vaisseaux de guerre : forces navales.
Négative. Refus.
Pair. Autrefois, grand vassal du roi.
Passible. Qui a mérité de subir une peine.
Pécuniaires (peines). Peines qui se rapportent à l'argent.
Pénalité. Système des peines établi par la loi.
Perçu. Recouvré, reçu.
Périodique. Qui paraît à des dès le commencement de notre
temps marqués. existence.
Permis. Permission écrite ac- PrisOD. Lieu où'l'on enferme
cordée par l'État : permis de les accusés, les criminels.
chasse^ etc. Prohibé. Qui est interdit, dé-
PertnrbatiOD. Bouleversement fendu.
social ou politique dans un Prodigue. Qui dissipe son bien
pays. en folles dépenses ; généreux
Pétition. Demande par écrit sans discernement.
adressée à une autorité. Promulguer. Publier une loi
Plaid. Débat, plaidoyer (peu avec les formalités requises,
usités aujourd'hui). Propriété immobilière. Pro-
Politiques (droits). Droits en priété composée d'immeubles,
vertu desquels un citoyen Proroger. Ajourner, remettre
prend part au gouverne- à un certain jour,
ment. Providence (la). Suprême sa-
Ponctiiellemrnt. Avec exacti- gesse par laquelle Dieu con-
tude. duit toutes choses.
Préalable. Qui doit être dit, Puinés (juges). Juges qui com-
examiué ou fait avant qu'on posent, avec le jiige en chef,
passe outre. la Cour du Banc de la Eeine.
Précepte. Pvègle, enseignement, commandement : les Q 'préceptes de J<isus- Christ.
Préjudice. Tort, dommage. Quaiage. Droit que payent les
Préliminaire (examen). Exa- commerçants pour pouvoir
.men qui précède le procès déposer leurs marchandises
.principal. sur le quai d'un port.
Primauté. Prééminence, pre- Quorum. Condition voulue
niier rang. pour que les réunions des as-
Priueipauté. Dignité de prince. semblées délibérantes soient
Primitives (règle. s). Règles gra- conlbrmes h la loi. 11 y a
vues jp.ar Diçu daiis notre âme cpio/um lorsque le nombre de
jiersoinus ii'qui.s par les lèglcruints de rabsciiil)lGc su trouve à la réunion.
Récuser. Refuser un juge, un témoins, un juré
Régir. Gouverner ; régir nn petiple ; administrer : régir lone succession.
Régulier (prêtre). Qui fait partie d'un ordre religieux soumis à une règle.
Relater. Raconter ; mentiouner.
Rente!$ Seigneuriales. Rentes provenant des dmiaines ou seigneuries établis autrefois au Canada. La tenure seigneuriale a été abolie en 1854,
Requis. Jugé nécessaire.
Requérant. Qui demande en justice.
Rétribution mensuelle. Ce que les pères de famille non propriétaires et qui ont des enfants eu âge de fréquenter l'école sont tenus de payer chaque mois à la commission scolaire.
Reviser. Revoir, examiner de nouveau.
Révision. Le tribunal présidé par les juges de la Cour supérieure siégeant en révision, porte le nom de Cour de révision. La Cour de révision confirme ou annule les jugements rendus par un tribunal inférieur.
Révoquer. Rappeler, destituer annuler.
Riot Act. Loi concernant les émeutes.
Rôle d'évaluation. Liste contenant les noms des contribuables, la valeur de leurs propriétés et le montant qu'ils out à paj'cr chaque année à la corporation locale.
Sacerdoce. Prêtrise ; caractère de prêtre ; le corps ecclésiastique.
Sanctionné. Qui est confirmé, approuvé par l'autorité.
Sceau (le grand). Les armoiries et la devise de la Province.
Schisme (le). Séparation de la communion d'une religion.
Sciemment (voter). Voter avec connaissance de cause, avec
r. flexion.
Séculier (prêtre). Qui vit daus le monde (se dit de.s prêtres qui n'appartienuent pas aux ordres religieux).
Sexagénaire. Qui a sjixaiîte ans.
Sophisme. Argument faux qui pèche dans la forme ou dans le fond
S'atiits, Ensemble des lois, règlements et ordonnances d'un pays, d'une province.
Statuts refondus. Ensemble des lois d'un pays, d'une province revisées, amendées et publiées de nouveau.
Subdiviser. Diviser h s parties d'une chose déjà divisée.
Sublime. Ce qu'il y a de prand, d'élevé, d'excellent dans les sentiments et les actions.
Subsides. Secours d'argent votés par les Chambres.
Siccessio^ . Hérédité, biens, effets qu'on laisse en mourant.
Témoin. Celui, celle qui a vu on entendu queb^ue chose et qui peut l'attester.
Temporel. Qui passe avec le temps, qui n'est pas éternel.
Territoire. Étendue de terre qui dépend d'un pays, d'une province, d'un comté, dune paioisse.
Tester (droit de). Droit de disposer librement de ses biens par testament.
Test (serment du). Serment anti-catholique établi en Angleterre en 1673 et aboli en
Texte. Propres paroles, termes mêmes, d'un discours, d'un document.
Tradition. Voie par laquelle les dogmes et les faits se transmettent d'âge en âge ; ce qui se transmet de génération en génération.
Trahison. Action de celui qui manque de foi à quelqu'un, qui révèle un secret, qui déserte le drapeau de la patrie, etc.
Triple Qui contient trois fois uue chose.
Tutelles (déférer les). Donner, au nom de la loi, l'autorité sur la personne et sur les biens d'un mineur ou d'un' interdit.
U rei£iiiscs par les lois pour pro-
duire son effet : acte valide.
Urne. Vase (|ui sert à recevoir Verbale (convention). Convenles bulletins de suffrages timi faite de vive voix et non
Ui^iiraire. Où il y a de l'ïf.sK/'e. par écrit.
L'usure est un intérêt, un Vi;i|çer (rentier). (Jui jouit profit illégitime qu'on retire tl'une rente durant sa vie ende l'argent prêté au-dessus du tière.
tau.\ légal. Vicié. Qui est gâté, corrompu.
Voies et moyens. Ivcssources V dont on peut dis[)0ser pour
l'exécution d'un projet.
Valide. Qui a les conditions
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ERRATA
Au cours de riiiiincssioii du ]iréh('iit ouvrage il s'est glissa (jUflques erreurs piireuient tyjiogrnpliiqiius que uous tenous h sigualer scrupuleusement aux élèves. C( s fautes, quoique légères, seront soigneusement évitées dans une prochaine édition.
l'âge 46 : — ■ Ajouter un jjvint d' iiUrrro<i(dkin à la question îi.
Page 46 : — Au lieu de lajidatife, ([uestion 4, lisez : Itgivîatïve.
Page 46 : — Au lieu de VAsmuih/é, question 4, lisez : VAsscvibUc.
Page 77 : — Au lieu de V Ascriihléc Icgialutive, réi)onse 1, lises : V Assemblée leyiblalire .
Page 91 : — Au lieu de 65 Collèges elcct(iTav..r., note ('-'), lisez : 73 Collèges éleeturaiix.
Page 119 : — Au lieu de è(>)i-fonds, troisième paragraphe de la réponse 7, lisez : i;'f?(s-fouds.
Page 128 : Au lieu de dermiines, rojtonse 4, lises : persovues.
Page 133 : — Au lieu de quelques jours avant, réponse 6, lisez : q uelques jours av'pn.rnvn n t .
Page 200 : — .\u lieu de créée, dixième ligne, lisez : eréée.
Page 222 : — Au lieu de puisnés, note ( •*), lisez : puînés.
Page 233 : — Au lieu de jntinés, réponse îi, li^ez : pvînés.
Page 321 : — Au lieu de Lotus Vcuillot, lisez Louis Veuillot.
Page 358 : — Au lieu de Terrc-honnc, lisez : Terrcbonne.
Page 367 : — Mettre un ^>om^t'/r;/itZt' avant Chicago, neuvième ligne, réxjonse 11.
A sa session de 1895, l'Assemblée législative de Québec a corrigé la loi relative aux grands j ares. D'après la nouvelle disposition de la loi, le Grand juiy est composé de dnuzr grand jurés au lieu de vingt-trois, comme le voulait l'ancienne législation.
Pour cette raison, à la page 226, réponse I, au lieu de vingttrois grands jurés, lises : douze grands jurés.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/manueldedroitciv00magnuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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